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Séance du 4 janvier 1904. 


Sont présents : MM. SranisLas Bormans, président ; 
GopeEFRroID KURTH, secrétaire-trêsorier; LÉoPoLp DEVILLERS, 
LEON VANDERKINDERE, L. GILLIODTS-VAN SEVEREN, NAPOLEON 
pE Pauw et HENRI PIRENNE, membres effectifs; le cha- 
noine ALFRED CAUCHIE, membre suppléant. 

Dom Ursmer BERLIÈRE s’est excusé. 


TOME LXXII. 1 


232480 
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En ouvrant la séance, M. le président fait part à ses 
confrères de la mort de M. le chanoine Reusens, que la 
Commission a eu la douleur de perdre le 24 décembre, et 
donne lecture du discours qu’il a prononcé sur la tombe de 
cet éminent confrère. La Commission décide que ce dis- 
cours sera inséré au Bulletin et s'associe unanimement aux 
regrets exprimés par son président. , 

Voici le texte de ce discours : 


« La Commission royale d'histoire perd, dans la personne 
du chanoine Reusens, le plus récent de ses membres. L’ar- 
rêté qui lenomme membre suppléant est du 12 juillet 1899. 

« Il n’est pas douteux qu’il eût pris place bien avant 
cette date dans la Commission, si ses rapports avec elle 
n'avaient été troublés par un fâcheux malentendu. Mais 
lui-même ne tarda pas à se rapprocher d'elle et, de son 
côté, la Commission n’hésita pas à accueillir ses offres de 
service. 

« Par la nature de ses connaissances, il se trouvait 
à même d'apporter une contribution puissante à ses tra- 
vaux. Malgré le peu de temps qu’il passa parmi nous, il a 
fourni une preuve non équivoque de son zèle en publiant, 
simultanément, deux importants volumes de la collection 
in-4° des Chroniques belges. Sortis hier de presse, ils s’en- 
tassent aujourd'hui sur la table du brocheur et sont encore 
ignorés du public. C’est à peine si notre collègue a eu la 
suprême satisfaction de voir son œuvre achevée et a pu, 
d’une main défaillante, découper les feuillets de son exem- 
plaire. 

« Ces deux volumes forment les assises d’un vaste monu- 
ment élevé à la gloire du célèbre établissement auquel le 
chanoine Reusens a consacré sa vie. Ce sont, d’une part, 
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les matricules de l’Université de Louvain depuis sa fonda- 
tion, avec les longues listes de ses professeurs et de ses 
étudiants ; d'autre part, les actes ou procès-verbaux de ses 
séances plénières. 

« Ce n’est pas devant l'assistance qui m'écoute qu'il est 
besoin d’insister sur l'utilité de pareils travaux et sur la 
haute valeur des informations, aussi nombreuses que 
sûres, qu’ils fourniront aux érudits. En mettant ces docu- 
ments au jour, M. Reusens a rendu un important service à 
l’histoire des sciences et des lettres belges. 

« Au nom de la Commission royale d’histoire, j'adresse 
à notre regretté collègue un éternel adieu et me plais à 
rendre à sa mémoire le témoignage qu’il a dignement 
occupé sa place dans cette Commission. Il lui a fait hon- 
neur ; elle lui gardera un souvenir reconnaissant, 

« Que son âme repose en paix! » 


OUVRAGES REÇUS PAR LA COMMISSION. 


Inventaire archéologique de Gand (publié par la Société 
d'histoire et d'archéologie de Gand), fascicule 31 (octobre 
1903) in-8°. 

Annales de la Société d'histoire et d'archéologie de Gand, 
t. V, 2e fascicule, 1903. 

Bulletin de la Société d'histoire et d'archéologie de Gand, 
11° année, n° 6, 1903, in-8°. 

Annales du Cercle archéologique de Mons, t. XXXII. 
Mons, 1903, in-8°. 

Mémoires de la Société d'émulation de Roubaix, 4 série, 
t. [ (t. XXII de la collection), 1902; t. IT (t. XXIII de la 
collection), 1903. Roubaix, in-8°. 

Ons Hemecht. Organ des Vereines für Luxemburger 
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Geschichte, Litteratur. und Kunst. 9° année, 8°, 9°, 10°, 14°, 
12° livraisons; ‘titre et table (août, septembre, octobre, 
‚novembre et décembre) 1903: Luxembourg, in-8°, 

Mémoires de l'Académie de Stanislas, 1902-1903, CLILI- 
‘année, 5° série, t. XX, Nancy, 1903, in-8°. 

Bulletin de la Saciëté d'histoire et d'archéologie de ae. 
t. II, livr. 8. Genève, 1903, in-8°. 

Jahrbuch, für Geschichte, Sprache und Literatur Elsass- 
„Lothringens, herausgegeben von dem historisch-literarischen 
Zweigverein des Vogesenclubs. XIX Jahrgang. Strasbourg, 
1903, in-8°. 

Pontus E. Fahlbeeck, Statsvetenskaplig Tidskrif, octobre 
1903, n° 4. Lund, in-8. 

David Davidson, ÆEkonomisk Tidskrif, 1903, 11° et 
42e livraisons. Stockholm, in-8°. 

Wilhelm Sjôgren, Fôrarbetena till Sveriges Rikes Lag, 
1686-1736. — V. Lagkommissiones Förslag, 1698-1718. 
Upsala, 1903, in-8°. 

Boletin de la Real Academia de la Historia, BEES 
1903. Madrid, in-8°. 

Atti della R. Accademia dei Lincei, anno CCC, 1903, 
5° série. Classe di scienze morali, storiche e filologiche, 
volume XE, parte 2°, Notizie degli scuvi, fascicules 7 et 8. 
Rome 1903, in-4°. 

Annales de la Société d'archéologie de Bruxelles, t. XVII. 
Année 1903, livraison III et IV. 


CORRESPONDANCE. 


Par dépêche du 21 décembre 1903, M. le Ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique recommande à la 
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Commission la demande de.dom Albert Noël, qui :désire: 
obtenir en don les tomes. II des Chartes du chapitre de: 
Sainte-Waudru et des Chartes de: l'abbaye de ‘Saint-Martin 
de Tournai, ainsi que le tome:I des Chartes aes wd de: 
Saint-Hubert en Ardenne. Accordé. 2 

- Par dépêche du 19 décembre 1903, le même bad fonc- 
tionnaire s’informe si les frais des missions de MM. Pabbé. 
Loeven et Henri Lonchay seraient imputés au crédit ordi- 
naire de la Commission. Le secrétaire-trésorier est chargé 
de répondre à M. le Ministre que le budget ordinaire de la 
Commission ne suffit plus même aux dépenses réclamées 
par l'extension des travaux de celle-ci et que, dès lors, elle 
croit pouvoir compter sur la sollicitude éclairée du gou- 
vernement. : , 

La questure du Sénat met à la disposition des membres 
de la Commission des cartes permanentes pour la tribune 
réservée du Sénat pendant la session législative de 1903- 
1904. | 

M. Doppler, archiviste de l’État à Maestricht, prie la Com- 
mission de bien vouloir lui octroyer’ en échange d'autres. 
publications un exemplaire de la Table CHROME de - 
Wauters. Accordé. 

M. le président communique une lettre de M. Maurice 
Sainctelette, consul de Belgique au Brésil, offrant à la 
Commission de mettre à sa disposition les documents, 
relatifs à la nonciature du cardinal Zondadari à Bruxelles. 
A cette lettre € est sonne une e notice ainsi conçue 


_« Félix- Aie Chigi-Zondadari. atenerbens d’ ACR 
fut nonce à Bruxelles de 1785 à 1787. 

« Il était l’arrière-petit-neveu du pape Alexandre VII é êt 
fut successivemerit envoyé. à Malte, nonce à. Bruxelles, 
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secrêtaire de la Propagande, archevêque de Sienne et 
cardinal. Il mourut en 4823, à plus de 80 ans. 

« ll a laissé de très curieux papiers, entre autres une 
relation concernant son séjour à Bruxelles et son expulsion 
de Belgique. 

« Ces documents sont en la possession du marquis Chigi- 
Zondadari, sénateur du royaume d'Italie, qui a bien voulu 
les mettre à la disposition de M. Sainctelette. » 


ORDRE DU JOUR : 


1. Rapport annuel. 

Le secrétaire-trésorier donne lecture du rapport annuel 
à M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. 

Ce rapport est conçu dans les termes suivants : 


Monsieur le Ministre, 


La Commission royale d'histoire a honneur de vous 
faire rapport sur les travaux qui l’ont occupée pendant 
l’année 1908. 

Elle a tenu ses quatre séances réglementaires le 5 jan- 
vier, le 4 mai, le 6 juillet et le 9 novembre. Celles-ci ont 
été consacrées principalement, comme les années précé- 
dentes, à la discussion des diverses publications à entre- 
prendre en conformité du programme des travaux arrêté 
par la Commission en 1899. Bien que cette discussion ne 
soit pas encore achevée, nous croyons le moment venu de 
vous exposer rapidement le chemin qu’elle a parcouru et 
les résultats auxquels elle est arrivée à la date d’aujour- 
d’hui. 

L'avant-projet du bureau, lu dans la séance de jan- 


( vu ) 


vier 1899 (voir le Bulletin de la Commission, t 68, pp. xr 
et suivantes) et adopté par la Commission, rangeait sous 
cinq rubriques les diverses catégories de publications à 
entreprendre par la Commission. Ces rubriques étaient les 
suivantes : 


TL. Chroniques; 

JI. Cartulaires; 

HI. Documents relatifs aux métiers; 
IV. Pièces diplomatiques; 

V. Documents statistiques. 


De plus, pour continuer et perfectionner l’œuvre de la 
Table chronologique, il proposait la rédaction de Catalogues 
d'actes des divers souverains qui ont régné sur notre pays. 

Ces idées, ratifiées par la Commission, ne sont pas long- 
temps restées à l’état de projet, et voici quel est dès aujour- 
d’hui, après cinq années, l'état d'avancement des travaux 
ainsi décrétés. 

En ce qui concerne les Chroniques, la Commission s’est 
fail présenter plusieurs rapports sur celles qui sont encore 
inédites (!} et elle se réserve de statuer définitivement sur 
celles qui méritent honneur d’être publiées. En attendant, 
elle s’est préoccupée surtout de la nécessité d'offrir des 
textes meilleurs de celles qui ont paru en Belgique et dans 
d’autres pays, et elle a décidé, avec votre autorisation, la 
création d’un Recueil de textes pour servir à l'étude de 
l'histoire de Belgique. Ces textes seront établis avec toute la 


(*) Voir les rapports de MM. Devillers, Gilliodis-Van Severen et Cau- 
chie sur les chroniques de Hainaut. de Flandre et de Brabant, aux 
tomes LXVIII. pp. xzvir et Lxix, et LXIX, p. xxxvir. 
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rigueur de la méthode qui préside à l'édition des textes clas- 
siques ; un commentaire en élucidera les passages difficiles, 
des tables complètes en faciliteront la lecture et le manie- 
ment. Ainsi préparés, les textes seront de vrais manuels 
in usum scholarum et pourront rendre de précieux services 
à l’enseignement de l’histoire, en même temps qu’ils vau- 
dront à la Belgique l'honneur d’avoir donné, des monu- 
ments de son histoire, des éditions meilleures que celles 
des collections les plus estimées de France et d'Allemagne. 
Les premiers ouvrages qui paraîtront dans ce recueil sont 
les suivants : 


4. Gislebert de Mons; 

2. La chronique de Saint-Hubert ; 
8. Heriger et Anselme: 
4, La Flandria generosa; 
5. La chronique de Jean de Hocsem. 


De ces cinq volumes, le premier est entièrement imprimé 
èt paraîtra dans quelques jours; le second est sous presse, 
le troisième est achevé en manuscrit et sera envoyé sous 
peu à l’imprimeur. Les deux derniers viendront en temps 
utile. En attendant, la Commission a déjà jeté les yeux sur 
quelques autres textes qui réclament depuis longtemps 
une édition critique, notamment les deux ouvrages de 
Jacques de Hémricourt, La guerre des Awans et des Waroux 
et le Miroir des nobles de la Hesbaye. 

2. Pour les Cartulaires, la Commission a été unanime 
tout d’abord à reconnaître l’impossibilité de les publier 
tous. La seule liste de ces documents forme, dans lé triplé 
inventaire qu’elle en a publié, un-total de 200 pages d’im- 
pression, et il faudrait, pour les mettre au jour, plusieurs 
générations de savants et des frais énormes, hors de toute 
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proportion avec les services scientifiques que rendrait leur 
publication. Elle a done, tout en réservant l’examen de 
ceux de ces documents qui doivent être publiés intégrale- 
ment, décidé d'entreprendre l'élaboration systématique des 
autres sous forme d’Inventaires analytiques. Le premier 
Inventaire analytique est consacré aux Collégiales de l’an- 
cien diocèse de Liége; il paraîtra en une série de VORARE 
in-8°, dont le premier est sous presse. 

8. La collection des Documents relatifs aux métiers est 
une de celles qui ont retenu le plus souvent l’attention de 
la Commission ; elle s’en est occupée en 1877, en 1881, en 
1893, et elle a recueilli toutes les informations sur les 
sources inédites. L’inventaire de toutes ces richesses n'est 
pas encore élaboré et il ne peut pas encore être question, 
dès maintenant, de déterminer ce qui sera publié. Toute- 
fois, dès aujourd’hui, nous sommes heureux de men- 
tionner ici, à défaut du travail collectif dé la Commission, 
un recueil dû à l'initiative d’un de ses membres et que la 
Commission a compris dans ses publications : il est relatif 
à la draperie, c'est-à-dire à la plus importante de toutes les 
industries belges au moyen âge. Cet ouvrage, dû à M. Henri 
Pirenne, est sous presse et il pourra être distribué au 
public dès l’an prochain. 

4. La catégorie des Pièces diplomatiques est peut-être 
celle qui offre le plus de difficultés, à cause de la dispersion 
des matériaux, qui se rencontrent dans tous les dépôts 
d'archives de l’Europe. La Commission se rend bien 
compte de ces difficultés, que la modicité de ses ressources 
actuelles ne lui permet guère de surmonter ; il faudrait, en 
effet, pouvoir envoyer des érudits en mission dans les prin- . 
cipales villes de l'étranger pour dresser l'inventaire. des 
documents intéressant notre histoire qui v sont conservés: 
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Ce travail n’a pu être entamé jusqu'à présent (f) et, si la 
Commission a pu être renseignée de temps à autre, elle le 
doit au zèle et à l’obligeance de jeunes savants qui ne font 
point partie d’elle et qui ont bien voulu lui envoyer des 
rapports sur certains dépôts où ils ont fait des études per- 
sonnelles. Cela est d'autant plus regrettable que les princi- 
pales sources de notre histoire pendant l’ère moderne sont 
conservées aux archives de Simancas et de Vienne, où un 
travail de dépouillement systématique donnerait les plus 
précieux résultats et permettrait, tout d’abord, de conti- 
nuer la publication de la Correspondance de Philippe II, 
travail qui a singulièrement contribué, en son temps, à la 
réputation scientifique de notre pays, et qu’il serait peu 
honorable pour la Belgique de laisser inachevé. La Com- 
mission, pour sa part, ne s'y résignerait pas facilement. 
Elle s'occupe, en attendant mieux, de dresser la Table de la 
correspondance de Grandvelle, pour faciliter le maniement 
de ce recueil aux travailleurs, et elle va publier dans quel- 
ques semaines le Recueil des instructions aux nonces de 
Flandre, dont lédition a été confiée à M. le chanoine 
Cauchie. En outre, elle a fait bon accueil à une proposi- 
tion de M. Hans Schlitter, archiviste aux archives impé- 
riales de Vienne, qui lui offre de publier sous ses auspices 
la correspondance de Henri Van der Noot. 

La collection des Documents statistiques formera, dans 
les publications de la Commission, la partie la plus neuve, 
en même temps qu'elle en sera une des plus intéressantes. 


(1) La seule mission qui ait été confiée dans ces dernières années à un 
érudit par la Commission était relative aux chartes de Louvain conser- 
vées à Berlin. Le rapport en a paru dans le fascicule IV du Bulletin 
de 1903. 
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L'attention de la Commission s’est portée tout d’abord 
sur les dénombrements de nos diverses provinces et, 
comme le Luxembourg en possède une collection riche et 
ancienne, elle a décidé d’en entreprendre la publication. 
Elle croit devoir comprendre dans la même catégorie les 
obituaires ou nécrologes de nos anciennes maisons reli- 
gieuses, dont un de ses membres, dom Berlière, lui a pré- 
senté un Inventaire, depuis lors enrichi de deux supplé- 
ments. La publication d’un volume d’obituaires a été 
décidée en principe et pourra être entreprise sous peu. 

Il nous reste à parler, en dernier lieu, des Catalogues 
d'actes, qui seront pour la Commission, au xx° siècle, le 
rajeunissement et l'achèvement de la Table chronologique. 
Trois catalogues d’actes ont été mis en distribution et con- 
fiés à des collaborateurs choisis avec soin : ce sont ceux des 
comtes puis ducs de Luxembourg, ceux des princes-évêques 
de Liége et ceux des évêques de Cambrai. La Commission 
se réserve d'examiner ultérieurement s’il n’y a pas lieu de 
décider la rédaction de catalogues des actes des évêques de 
Tournai, des comtes de Flandre et des comtes de Hainaut. 

A ce rapide aperçu de nos travaux en cours de publica- 
tion et des projets qui doivent être réalisés dans un avenir 
prochain, nous ajouterons la liste des ouvrages que nous 
avons publiés au cours de l’année écoulée : 


4. Actes de l’université de Louvain, t. Ier (1432-1443), 
publiés par M. le chanoine E. Reusens. Ce volume met 
sous les yeux du lecteur la vie quotidienne du plus impor- 
tant établissement d’instruction publique que la Belgique 
ait possédé avant le xix° siècle. C’est la reproduction inté- 
grale des procès-verbaux des séances tenues par le conseil 
de l’université de Louvain pendant douze des premières 
années de son existence. La Commission se préoccupe 
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d'ores et déjà de la continuation de cette importante publi- 
cation, que la mort de l’auteur laisse inachevée, ainsi que 
la suivante. | | 

2. Matricule de l’université de Louvain (1426-1453), publiée 
par le même. C’est la liste de tous les élèves de l’université 
avec l’indication de leurs diocèses; il est facile de se figurer 
quelle précieuse mine d’informations elle contient sur le 
personnel scientifique de notre patrie. La Matricule, comme 
les Actes, sera continuée et nous posséderons alors, comme 
les grandes nations, les matériaux de l’histoire de notre 
enseignement supérieur... _ 

8. Le tome Il des Chartes du chiite de Sainte- Waudru- 
de Mons, publié par M. Léopold Devillers, mène la publi- 
cation de cet important recueil de documents jusqu ’à 
l’année 1400. C'est un total de 447 chartes se répar- 
tissant sur les diverses années du xiv° siècle, à partir de 
1321, date à laquelle se terminait. le tome [er cu même 
recueil. É | : 
4. C'est encore à Tbistoire du comté de Hainaut au 
moyen âge qu'est consacrée la nouvelle série d’Actes et: 
documents anciens intéressant la Belgique, publiés sous les 
auspices de la Commission par M. Ch. Düvivier. Elle com- 
prend un-total de 203 chartes, la plupart ERGE) s’ espa-. 
cant entre les arinées 887 et 1204. 


5 Le Bulletin de la Commission S test enrichi, au cours OE 
l'année écoulée, des communications suivantes : | 


! 


As Cauchie, Extension de la juridiction du nonce ‚de 
Bruce aux duchés de Limbourg et de Luxembourg (1781). 

: F. Straven, Les archives des trois États de l'ancien pays. 
de Liége. | 


7 G. Rasneur, De: l authenticité du concile de- has 
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J. Vannérus, Deir documents rélatifs à la guerre de Phi- 
lippe le Bel avec la Flandre. 

H. Van Houtte, Documents pour servir à l'histoire des 
| prix, de 1381 à 1794. Note complémentaire. 

G. Kurth, L'archidiacre Hervard. 

J. Vannérus, Documents relatifs aux troubles ayant surgi, 
de 1302 à 1312, entre le comté de Hainaut et l’évéché de 
Liége. 

H. Van der Linden, Rapport sur une mission aux archives 
de Berlin. Analyse de documents relatifs à l’histoire de 
Louvain et particulièrement à l’histoire de l’église Saint- 
Pierre. 

D. Van de Casteele, Notice sur les Libri Cartarum de 
l'église de Liége. 


ll convient, pour donner une idée complète de l’activité 
de la Commission, d’ajouter ici une observation que nous 
avons déjà formulée dans notre rapport de l’année der- 
nière. Nous disions alors que nous avions sous presse huit 
| volumes et que c'était là le chiffre le plus considérable que 
nous eussions atteint jusqu’à cette date. Aujourd'hui, le 
chiffre de nos publications sous presse s’élève à onze, et 
cette progression s'explique par le fait que, depuis deux 
années, la réalisation du programme élaboré par la Com- 
“mission en 1899 se poursuit rapidement. Il est donc à 
prévoir que, dans un certain temps, le chiffre des publi- 
cations annuelles de la Commission sera le double et 
même le triple de celui auquel elle restait limitée avant le 
xx° siècle. | 

Ce n’est pas seulement par la quantité de travail fourni 
que la Commission cherche à affirmer ses progrès, c'est 
aussi et surtout par une application de plus en plus rigou- 
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reuse des méthodes scientifiques. Elle a publié, il y a 
quelques années, des Instructions contenant les règles qui 
doivent présider désormais à la publication des documents 
historiques paraissant sous ses auspices ; ces règles, arrêtées 
après mûre discussion et conformes aux exigences de la 
critique actuelle, sont devenues le code scientifique de tous 
les membres de la Commission et de tous ses collabora- 
teurs. Déjà, elles commencent à s'imposer aux érudits 
belges et elles produiront à la longue, du moins dans 
notre pays, cette uniformité des procédés éditoriaux 
qui est un des plus grands desiderata de ce genre de 
travaux. 

Ce perfectionnement des procédés et cette extension 
donnée à l’activité de la Commission sont une consé- 
quence nécessaire du progrès scientifiques : nous ne pou- 
vons pas plus penser à nous y soustraire qu’à nous en faire 
honneur. Ils ont d’ailleurs, eux-mêmes, une conséquence 
inévitable : l’augmentation des frais de nos publications. 
Naguère, la Commission avait l’inédit à sa portée, sous 
la main; elle pouvait se contenter d'y puiser, et ce qu’elle 
trouvait, elle le publiait sans autre préoccupation critique. 
Aujourd’hui, elle doit souvent chercher au loin une partie 
de ses matériaux; il faut pour cela des voyages, des 
séjours parfois prolongés à l’étranger; il faut colla tionner 
des manuscrits, dresser ce qu’on appelle l’apparatus 
criticus, contrôler les sources, commenter ce qu’on édite, 
employer des procédés typographiques nouveaux, distin- 
guer, au moyen de la différence des caractères, les parties 
empruntées d'un texte et les parties originales, etc. 

On comprendra done facilement que, le chiffre de 
nos publications étant plus que doublé, et que nos pro- 
cédés devenus plus frayeux, nos dépenses soient deve- 
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nues plus fortes. Nous devons prélever sur notre bud- 
get de 1904 une somme de 5,000 francs environ pour payer 
certains travaux de 1903, et il est à prévoir que le déficit 
grandira encore les années suivantes, si la Commission ne 
veut recourir à la pénible nécessité de réduire ses publica- 
tions. Il n’est pas possible de s’arrêter à une pareille idée: 
il n’est pas possible non plus d’enfermer dans les strictes 
limites du budget de 1840 une activité scientifique dont les 
proportions se sont si notablement élargies. - 

Dans ces conditions, la Commission s'adresse avec con- 
fiance, Monsieur le Ministre, à votre sollicitude éclairée 
pour les progrès de la vie scientifique et intellectuelle de 
notre pays, et elle vous demande de bien vouloir porter 
son budget annuel au chiffre de 30,000 francs. Cette somme 
lui permettra de remplir pleinement la tâche qui lui est 
assignée : celle de mettre à la disposition de notre histo- 
riographie nationale les documents nécessaires, et de les 
lui fournir dans l’état requis par le progrès des méthodes 
scientifiques. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de 
nos sentiments respectueux et dévoués. 


Le secrétaire, Le president de la Commission, 
(Signé) G. Kurru. (Signé) ST. Bormans. 


A la suite de ce rapport, la Commission décide que son 
bureau demandera une audience à M. le Ministre de l’in- 
térieur et de instruction publique pour en appuyer les 
conclusions. 
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2. Rapport de M. le chanoine A. Cauchie sur la publica- 
tion de documents diplomatiques. 
Ce rapport est ainsi concu : 


Rapport sur l’organisation de missions scientifiques en vue 
de répertoriser à l'étranger les documents diplomatiques 
relatifs à l’histoire de la Belgique. 


(Par M. le chanoine A. CAUCHIE.) 


- «Une pensée empruntée à Renan ({), bien naturelle d’ail- 
leurs, résume l’importance de la question qu’à la demande 
de la Commission royale d’histoire j'ai l’honneur de 
‘traiter dans ce rapport : « Je vous affirme, disait E. Renan 
à propos de la littérature talmudico-rabbinique, que les 
quelques cent mille francs qu'un ministre de l'instruction 
publique y affecterait [à la confection d'inventaires] seraient 
mieux employés que les trois quarts de ceux que l’on consacre 
‘aux lettres. » | 

Jai hâte d'ajouter qu'il ne s’agit pas ici de solliciter un 
aussi gros subside : la répertorisation des documents diplo- 
matiques intéressant l’histoire de Belgique peut être faite 
à beaucoup moins de frais; mais quoi qu'il en soit, ce 
travail de répertorisation s'impose. 


I 


Dans l’ensemble des sources de l’histoire moderne, les 
correspondances diplomatiques, avec leurs innombrables 
annexes de tous genres, sont sans doute le trésor le plus 
riche où puisse s’alimenter l’érudition contemporaine. 


(1) L'avenir de la science, 4° éd., p. 218. Paris, 1890. 
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Dès le xv° siècle, on le sait, le développement des rela- 
tions internationales amena rapidement les divers Etats de 
l’Europe civilisée à substituer aux missions intermittentes 
et temporaires des ambassades d’un caractère permanent. 
Il se passa quelque peu à Bruxelles le même phénomène 
que dans les autres cours de l’Europe : des rapports diplo- 
matiques s’établirent entre les Pays-Bas et divers États 
d'Occident. Certes, ces rapports n’ont pas donné naissance 
à des institutions d’un caractère fixe et régulier (1); mais 
ils ont été assez multiples, assez constants et assez impor- 
tants pour qu'il y ait lieu de s’en préoccuper grandement 
en recherchant les sources de notre histoire moderne. En 
effet, le gouvernement des Pays-Bas fut naturellement en 
perpétuelle relation épistolaire avec ses envoyés et de même 
les représentants de l’étranger accrédités auprès de nos 
princes ou de leurs lieutenants entretinrent avec leurs gou- 
vernements respectifs une incessante correspondance. On 
retrouve, généralement semaine par semaine, soit de la 
part des agents diplomatiques l'exposé minutieux et sou- 
vent fidèle des affaires d'intérêt privé et public qu’il ont à 
négocier, soit de la part de leurs gouvernements les 
instructions qui, tout en résumant fréquemment l'état de 
ces affaires en cours, tracent à ces agents la voie à suivre 
par eux dans ce dédale des négociations. En même temps, 
par suite de la présence des envoyés de divers pays, 
toutes les questions d'ordre international auxquelles sont 
mélés les Pays-Bas ont naturellement leur répercussion à 
Bruxelles et font l’objet d'un incessant échange de com- 


(1) Cfr. pe NENy, Mémoires historiques et politiques sur les Pays-Bas 
autrichiens et sur la constitution tant interne qu'externe des provinces 
qui les composent, t. II, pp. 103 et suiv. Bruxelles, 1784. 
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munications épistolaires entre les membres du corps diplo- 
matique et les États qu’ils représentent. Il y a plus. 
Comme M. Ch. Meeller (1) l’a exposé en termes si précis, 
« à côté de leur mission spéciale, définie par leurs instruc- 
tions, ils [les agents diplomatiques] avaient une mis- 
sion plus générale de recueillir chemin faisant et de 
transmettre toutes les informations utiles ou curieuses 
concernant les États où ils étaient en mission. Ils étaient 
supérieurement qualifiés pour cela. Car, comme ambassa- 
deurs, recrutés dans l'élite des administrations ou des 
cours, ils avaient cet esprit d'observation que développe le 
maniement des affaires et des hommes. Et, d’autre part, 
comme étrangers ils étaient plus indépendants, plus dé- 

gés des influences ambiantes et plus frappés que les 
indigènes des particularités nationales, de la différence des 
mœurs et des institutions. Il en résulte que l’on trouve dans 
ces relations diplomatiques des statistiques précieuses sur 
les ressources des Etats, des portraits de personnages poli- 
tiques, des anecdotes de cours et mille menus détails que 
l'on chercherait vainement ailleurs. » 


* 
* + 


Il importe également de se rappeler que, durant toute 
l'époque moderne, les Pays-Bas catholiques ont été dans 
une situation politique bien différente de celle des grands 
États de l'Europe, analogue plutôt à celle des petites prin- 
cipautés d'Italie qui relevaient soit de l'Espagne, soit de 
Autriche. A part l’éphémère époque d’Albert et d'Isabelle, 


(4) Introduction critique à l'histoire moderne, dans son édition de 
J. Moerzeu, Traité des études historiques, pp. 360 et suiv. Louvain, 
1881. 
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et encore! le souverain des Pays-Bas n'est pas à Bruxelles : 
il est à Madrid ou à Vienne; c'est de Madrid ou de Vienne 
que, par l'intermédiaire d'une incessante correspondance, 
soit avec ses délégués dont les principaux sont souvent eux 
aussi des étrangers, soit avec les divers organes gouverne- 
mentaux et administratifs de la nation, le souverain inspire 
et dirige les mille détails de la vie publique aux Pays-Bas. 
Il s'ensuit que, pour la Belgique bien plus que pour les 
grands Etats modernes de l'Occident, les sources de son 
histoire se sont multipliées et accumulées en dehors de ses 
frontières, soit au centre même des deux grandes monar- 
chies dont les chefs étaient ses souverains, soit en des 
dépôts plus insoupçonnés où les a fait dévier le capri- 
cieux destin des grandes familles de l'étranger dont cer- 
tains membres avaient jadis occupé aux Pays-Bas les plus 
hautes fonctions gouvernementales. Ainsi ont échoué aux 
archives de l'Etat à Naples la collection des papiers farné- 
siens, si importants pour l'époque de Philippe If; ainsi 
encore ont échoué à la bibliothèque ambroisienne de 
Milan les papiers d’État de Botta Adorno, tandis que ceux 
de Belgiojoso sont gardés soigneusement dans les archives 
privées de ses héritiers. 

Il en résulte que, si les autres nations retrouvent en 
bonne partie à l'étranger les sources de leur histoire diplo- 
matique, la Belgique doit y rechercher en outre une portion 
notable des sources de son histoire interne. Et de fait, 
pour citer quelques exemples, n'est-ce pas celle-ci autant et 
plus peut-être que notre histoire générale, qui revit dans les 
correspondances de Philippe II, du cardinal Granvelle, 
d'Alexandre Farnèse et, à une époque plus rapprochée de 
nous, dans les papiers d’État du maréchal Botta Adorno et 
dans la correspondance de l’empereur Joseph II? 
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Et tandis que les vestiges de notre passé sont ainsi dis- 
persés, il est arrivé que des correspondances diplomatiques 
d’un intérêt considérable pour l’histoire générale de l’Eu- 
rope comme pour la nôtre reposent maintenant aux 
archives générales du royaume, alors que leur place natu- 
relle serait dans les dépôts d’archives de l'étranger. Mais il 
ne nous appartient pas de nous occuper de ce point, d’au- 
tant que M. Gaillard s’est livré à un travail de répertorisa- 
tion si consciencieux, que son inventaire, comme d’ailleurs 
l’ensemble des inventaires sommaires élaborés en ces der- 
niers temps aux archives générales du royaume, peut servir 
de type à imiter dans les explorations à l'étranger. 

Et pour revenir aux correspondances diplomatiques 
proprement dites, ces conditions particulières de notre vie 
politique n'ont-elles pas eu pour résultat non seulement 
d’accumuler à l'étranger une notable partie des sources 
de notre histoire interne, mais d'attirer en dehors de nos 
frontières les plus riches trésors de notre histoire diplo- 
matique? Les correspondances originales de nos agents 
diplomatiques ont souvent pris la route de Madrid et 
de Vienne et sont allées se joindre aux minutes des 
dépêches que leur adressaient nos souverains, pour grossir 
les archives soit de l'Espagne, soit de l'Autriche, tandis que, 
chez les nations vivant d’une vie propre, en France par 
exemple, le dépôt du ministère des affaires étrangères a 
conservé les minutes des dépêches à ses envoyés diploma- 
tiques et les originaux des lettres de ceux-ci. 

Enfin les diplomates de l’Europe traitent fréquemment 
les questions d'ordre général relatives aux Pays-Bas non 
pas à Bruxelles, mais à Madrid ou à Vienne : dans les 
divers dépôts de l’Europe, en dehors des archives d’Au- 
triche et d’Espagne, si l’on veut retrouver dans les corres- 
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pondances diplomatiques les monuments de notre histoire 
générale, ce n'est pas ordinairement dans un fonds spécia- 
lement affecté aux Pays-Bas, mais dans les sections réser- 
vées à l'Espagne ou à l’Autriche qu'il faut les rechercher. 


Il y a lieu cependant de signaler une importante excep- 
tion. A partir de 1596, les Pays-Bas catholiques furent 
dotés d’une nonciature autonome et cetie institution, tout 
en présentant des modalités diverses déterminées par les 
caractères successifs de notre situation politique, a perduré 
jusqu’à la domination française aux Pays-Bas. Aussi les 
archives du Vatican conservent une série ininterrompue de 
correspondances de la plus haute valeur pour notre his- 
toire moderne. Toutefois, il n’est pas hors de propos de le 
remarquer, toujours en vertu des conditions politiques où 
se trouvaient les Pays-Bas, ces sources sont bien moins 
importantes pour l’histoire générale que pour l’histoire 
spéciale, et il va de soi que, sous ce dernier rapport, ce 
sont avant tout les questions d'ordre religieux, questions 
multiples et complexes, qui constituaient l’aliment essen- 
tiel des correspondances échangées entre la cour de Rome 
et ses représentants à Bruxelles. 

N’allons cependant pas oublier que les correspondances 
des nonces étaient constamment accompagnées d’avvisi, 
c'est-à-dire de ces utiles ou curieuses nouvelles dont il 
était question plus haut au sujet de la mission épisto- 
laire des ambassadeurs. Si toute cette catégorie n’a pas 
échappé à la destruction, du moins conserve-t-on dans des 
dépôts créés à l’ombre du Vatican de riches collections de 
cette nature : la bibliothèque Corsini, par exemple, pos- 
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sède une série incomparable d’avvisi expédiés des Pays- 
Bas. 


x ’ x 

Avant de terminer cet aperçu général, il convient d’ob- 
server que les considérations qui précèdent ne s'appliquent 
pas à la principauté de Liége. Le fait est trop connu pour 
y insister : jusqu’à la fin de l’ancien régime, son existence 
fut en réalité distincte de celle de nos autres provinces. Ce 
qu'il importe davantage de remarquer, c’est la conséquence 
qui résulte de cette situation spéciale : les archives diplo- 
inatiques de cette principauté ecclésiastique sont autres que 
celles des Pays-Bas catholiques proprement dits. Toutefois, 
il suffit d'attirer l'attention sur ce fait; car les matériaux de 
l’histoire liégeoise se rencontreront naturellement dans les 
dépôts d'archives où se feront les explorations pour retrou- 
ver les vestiges de l’histoire même des Pays-Bas. 


* 
* + 


Il est clair après tout cela que, si la Belgique doit regret- 
ter bien plus que les grands Etats de ne pas posséder chez 
elle une partie considérable des sources de son histoire 
moderne, c’est une nécessité bien plus impérieuse pour 
elle que pour n'importe lequel de ces Etats d'organiser des 
missions scientifiques à l'étranger en vue de rechercher les 
trésors de son passé. 


Il 


Qu'il soit nécessaire aujourd’hui, pour traiter une 
matière historique, d'explorer l’ensemble des sources qui 
s’y rapportent, c’est une vérité élémentaire de la méthode 
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historique, trop souvent méconnue en pratique sans doute, 
mais cependant constamment et brillamment mise en relief 
par les professionnels de l’érudition. « La méthode exige, 
en effet, écrivent MM. Ch.-V. Langlois et H. Stein (£), que, 
pour écrire l’histoire, on ne se contente point de quelques 
renseignements, des renseignements qu’on a sous la main; 
elle exige qu'on épuise préalablement toutes les sources 
accessibles sans exception. Certains travaux d’érudition 
sont aujourd’hui en honneur qui, comme les Catalogues 
d'actes, supposent l'exploration minutieuse de tous les 
dépôts d'archives, car ces travaux n’ont de mérite et d’uti- 
lité qu’à la condition d’être complets. Mais en fait, de telles 
explorations sont rendues à peu près impraticables, même 
aux historiens les plus consciencieux, par la non-centrali- 
sation des archives; ils ne peuvent pas se condamner à de 
continuels voyages, à des correspondances souvent inutiles 
avec des archivistes indifférents; c’est pourquoi les meil- 
leurs se laissent aller à ne se servir que des textes impri- 
més et des textes inédits qui sont conservés aux environs 
de leur résidence; les plus scrupuleux visitent par surcroit 
quelques dépôts plus lointains, choisis presque au hasard. 
De là, des livres, des recueils de textes, des catalogues 
d’actes qui, quelques années après leur apparition, récla- 
ment quantité d'addenda et de corrigenda. Il y a des pro- 
blèmes historiques qui ont été traités vingt fois, chaque 
fois à l’occasion de la découverte de documents nouveaux, 
et qui ne sont pas encore résolus. Le résultat, c’est la for- 
mation d’une bibliographie énorme, enchevêtrée, confuse, 
pleine de redites superflues, qui encombre peu à peu 





() Les archives de l'histoire de France, pp. wet suiv. Paris, 1893. 
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l’accès des questions les plus simples. On en est arrivé à 
dépenser presque autant de temps et de peine à dépouiller 
la « littérature » d’un sujet, à réfuter les erreurs et les 
hypothèses produites par des auteurs en possession de 
textes insuffisants, à nettoyer le terrain des broussailles 
bibliographiques, qu'on en dépenserait, dans de bonnes 
conditions, à recueillir soi-même tous les textes, à les cri- 
tiquer et à s'en rendre maître. Besogne autrement féconde, 
qui, si elle était une seule fois bien faite, permettrait de 
mettre au pilon toute la « littérature » antérieure, laquelle 
ne conserverait un intérêt que pour l’histoire médiocre- 
ment attachante de l’érudition. — Il est donc d’une impor- 
tance majeure que ceux qui étudient l’histoire d’après les 
sources soient mis en mesure d'utiliser toutes les sources; 
il faut que ce devoir, qui leur est imposé par la méthode, 
dont la transgression, jusqu'ici inévitable, a eu déjà, pour 
la science historique, des conséquences si graves, leur soit 
facilité dans la pratique. Il faut qu’ils sachent où sont les 
documents-et qu’ils puissent les consultef aisément. » 

Cependant on ne peut rêver ni une centralisation des 
sources ni même une centralisation immédiate des copies 
ni la publication intégrale de tous les textes. 

Le premier travail qui s'impose, le seul possible et utile 
au début, dans les circonstances actuelles, est la confection 
de listes méthodiques, un inventaire complet de toutes les 
sources. Les progrès des études sur l’histoire moderne de 
Belgique seront en raison directe de la perfection de ces 
inventaires; puisqu'ils sont une condition sine qua non 
pour connaître l'existence des documents à utiliser. 

On ne peut songer cependant à aborder immédiatement 
toutes les sources pour les inventorier; car si beaucoup 
sont aujourd’hui rassemblées dans des dépôts publics, 
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ouverts aux travailleurs, une notable partie constitue la 
propriété privée des familles et n’est pas toujours abor- 
dable. Ici, il faut se borner à exprimer le vœu que l'accès 
à ces archives soit rendu possible par le propriétaire 
même. 

En attendant que cette accessibilité se généralise, on 
peut se consoler à la pensée que la portion la plus considé- 
rable et la plus importante des sources repose aujourd’hui 
dans des dépôts publics, facilement accessibles. Ce sont 
naturellement ces collections qu’il s’agit de répertoriser 
tout d’abord. 


I. Toutefois, avant d'aborder le travail même d’inven- 
taire, il est souverainement utile de dresser une statistique 
complète de ce qui a été fait jusqu'ici dans ce domaine. 
En d’autres termes, un premier inventaire sommaire des 
fonds diplomatiques intéressant l’histoire de Belgique, mais 
conservés à l'étranger devrait être dressé d'après les rensei- 
gnements que fournit la littérature actuellement imprimée. 

Tout en montrant l'importance des richesses historiques 
que l’histoire nationale possède à l'étranger, ce premier 
inventaire laisserait entrevoir les lacunes, et en signalant 
ce qui est fait, montrerait ce qui nous reste à faire. Ce 
serait d’ailleurs un aide utile, un guide précieux pour 
s'orienter au début dans les recherches ultérieures. 

Un complément utile de cet inventaire pourrait sans 
doute être obtenu si la Commission royale d'histoire 
voulait bien faire appel aux lumières des érudits aux soins 
desquels sont confiées soit les archives publiques et privées, 
soit des bibliothèques contenant à l’état de manuscrit des 
documents diplomatiques. A cet effet, la Commission 
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royale d'histoire pourrait dresser un questionnaire et 
l'envoyer aux honorables fonctionnaires susdits. 

Et puisque notre corps diplomatique compte des hommes 
bien compétents en matière d’histoire diplomatique, quel 
précieux concours ils apporteraient à l'entreprise de la 
Commission royale d'histoire, s’ils daignaient nous fournir 
ou nous obtenir des renseignements de cette nature, d’au- 
tant que, de par leur caractère et de par leurs relations, ils 
ont bien des fois accès là où un simple mortel ne peut 
pénétrer que bien difficilement! 

II. Rien n'empêche et tout demande qu’en attendant 
la réalisation complète de ces vœux, des missions d’explo- 
ration soient organisées, mais c'est à condition qu'il soit 
bien acquis que ces missions pourront s'effectuer avec 
profit. Dans l’ensemble, cependant, il me paraît utile 
d'attendre que suite ait été donnée aux principaux vœux qui 
précèdent avant d'organiser définitivement ces missions. 

Mais puisqu'il s’agit ici de songer à un plan d'ensemble 
pour l'avenir, J’'émettrai dès à présent quelques vues sur ce 
point, ne fût-ce que pour provoquer en temps utile de 
bienfaisantes observations. 


* 
xx 


Et tout d’abord, quelle est la nature de la mission à con- 
fier? 

Il s'agit de confectionner des inventaires ou, si l’on veut, 
des listes méthodiques. Or, il y a inventaire et inventaire. 
Pour ne pas parler des catalogues mal faits, on peut 
ramener les inventaires d’archives aux catégories suivantes, 
que M. Ch. Meeller a clairement définies (1) : 





(1) Ouvrage cité, pp. 318 et suiv. 
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« 4° Il y a d’abord les fableaur synoptiques, simple état 
des fonds qui ont été concentrés dans un dépôt déterminé 
[date initiale et finale de chaque série de fonds]. Ce sont 
les seuls répertoires arrivés à terme. Aussi sont-ils très 
courts. Pour tout dépôt qui n’a publié aucun tableau de ce 
genre, les notices historiques, retraçant les origines de ce 
dépôt, sa formation et ses accroissements, pourront en 
tenir lieu. Par là, nous aurons déjà fait un premier pas, 
c’est de savoir, parmi ces centaines de dépôts, celui ou: 
ceux auxquels nous pourrons nous borner; 

« 2 Tl y a ensuite les inventaires sommaires, qu’il faut 
distinguer des inventaires analytiques. Nous entendons par 
là un inventaire par articles numérotés (carton, dossier ou 
registre), sans détailler le contenu de l'article, mais avec 
indication de sa nature et de sa date [date initiale et finale 
de chaque volume]. Ce sera toujours un second pas de 
fait que de connaître les numéros des cartons ou registres 
correspondant aux années sur lesquelles portent nos 
recherches. C'est l'administration francaise qui a inau- 
guré, en 1853, cette méthode plus expéditive d'inventorier, 
et qui l’a appliquée déjà à un grand nombre d’archives, 
tant centrales que départementales. Ces inventaires som- 
maires, en voie de publication sur un plan uniforme, ne 
sont pas terminés; mais, du moins, l’on peut espérer d'en 
voir un jour l'achèvement ; 

« 3° Il y a, enfin, les inventaires analytiques ou par 
pièces [date; expéditeur et destinataire s’il y a lieu; objet; 
indications onomastiques et géographiques] sur l’achève- 
ment desquels l’on ne peut guère compter (1). » 


(1) MM. LanGLois et STEIN (ouvrage cité, p. 15) signalent en outre : 
49 les répertoires numériques sommaires, el 20 les répertoires de ser- 
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Nul ne contestera qu’il importe de voir le plus tôt pos- 
sible ces divers instruments de travail mis à la disposition 
des travailleurs, mais il paraît bien évident que le premier 
desideratum à réaliser est la confection d’inventaires géné- 
raux sommaires. Dans l’état actuel de nos connaissances, 
les tableaux synoptiques seraient superflus; entreprendre 
de suite des inventaires analytiques serait s’engager dans 
une voie prématurée et sans issue. L'analyse des pièces 
suppose en effet, au préalable, une connaissance générale 
des fonds, en d’autres termes, les inventaires généraux 
sommaires. De plus, ce travail d'analyse demande des 
années et des années et ainsi il faudrait attendre des géné- 
rations avant d’arriver à un résultat appréciable, si tant est 
que bientôt l’immensité de cette entreprise ne la fit com- 
plètement abandonner. 


vice, sur fiches et sur registres, qui existent aux archives nationales à 
Paris. Mais ce ne sont pas des répertoires de nature scientifique. 

« Les répertoires numériques sont principalement rédigés en vue des 
exigences du service intérieur, mais les érudits pourront les consulter 
avec profit, en attendant la publication de catalogues encore plus analy- 
tiques. Ils y apprendront de quels documents sont formés les articles de 
séries, quelles ressources offrent les fonds et quelles en sont les lacunes, 
quelle cote, enfin, on doit inscrire sur un bulletin de demande pour 
obtenir la communication immédiate d'un document (Jbidem, d’après le 
Répertoire numérique des archives du Parlement de Paris. Paris, 
1889. In-4e. Introduction). 

« Outre les inventaires sommaires généraux de toutes les séries et les 
répertoires numériques sommaires de quelques séries, l’administration 
possède quantité de répertoires manuscrits, sur fiches ou sur registres, 
exécutés d’après des plans très divers, qui constituent de précieux instru- 
ments de recherche, bien qu’ils soient pour la plupart incomplets ou 
inachevés. » (Ibidem, p. 13.) 
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L'objet des missions à organiser serait donc au début la 
confection d'inventaires généraux sommaires. | 


(] 
# 
* 


X *# 


Or, si l’on veut sous ce rapport arriver à un résultat 
satisfaisant, dl importe de députer, non pas des historiens, 
qui généralement préfèrent profiter de leur séjour dans les 
archives pour recueillir des matériaux en vue de leurs 
publications personnelles, mais des archivistes éprouvés. 
Leur éducation scientifique antérieure, leurs habitudes de 
répertorisation sont des garants certains qu'ils s’intéres- 
seront davantage à ce genre de travail et exécuteront con- 
sciencieusement leur mission de procéder à des inven- 
taires corrects. 

Si ce n’était pas entrer dans des détails de minutieuse 
économie, j'ajouterais volontiers que ce choix aurait en 
même temps pour avantage de ménager les finances 
publiques; car on pourrait se borner chaque année à leur 
confier une mission d’un semestre et leur attribuer, pour 
cette période, un supplément de traitement, proportionné 
aux exigences de leur séjour à l'étranger et à la valeur de 
leurs travaux d'investigation. 

Au reste, il n’est pas nécessaire que ce corps d'éclaireurs 
à détacher des archives du royaume comprenne un grand 
nombre de recrues. Le travail ne peut que gagner en 
valeur s’il est confié à quelques chercheurs d'élite qui se 
transportent d'archives en archives et profitent, pour leurs 
nouvelles recherches, des lumières acquises au cours de 
leurs explorations antérieures. Il leur sera ainsi facile de 
mettre en relation l’ensemble des sources d'archives qui se 
rapportent à un même sujet. 

Plutôt que d'en multiplier le nombre, mieux vaut encore 


+ 


( XXX ) 


mettre à leur disposition une certaine somme qui puisse 
leur permettre de s’adjoindre sur place un homme de peine 
et de confier à celui-ci les transcriptions purement maté- 
rielles. 

Toutefois, tout en portant le choix avant tout sur les 
archivistes, il ne faudrait pas écarter a priori le concours 
des travailleurs qui ont révélé des goûts particuliers et 
une certaine aptitude technique pour le travail d'inventaire. 

Il n'est pas non plus superflu d'observer que pour une 
catégorie importante de correspondances diplomatiques, 
je veux parler des correspondances des nonces de Flandre, 
il est hautement désirable que les explorateurs se soient 
antérieurement familiarisés avec les notions de droit ecclé- 
siastique. 

Enfin, je me demande s’il n’est pas utile pour les dépôts 
de quelque importance de députer deux explorateurs à la 
fois. Ils pourraient ainsi se contrôler et s’éclairer mutuel- 
lement au cours de leur travail de dépouillement. 


* 
xx 


Ne serait-il pas également prudent de déterminer d'avance 
l'ordre des dépôts. à explorer sans s’arrêter toutefois a priori 
à un plan « ne varietur » ? Ce serait le moyen de faciliter 
la future centralisation d'inventaires qui doit couronner 
cette période de recherches. | 

Tout d’abord il conviendrait de diriger les missions vers 
les dépôts qui paraissent les plus importants. Ainsi, à ce 
point de vue, de par la masse des renseignements qu'elle 
offre à l’ensemble de notre histoire moderne, Rome se 
désigne tout d’abord à notre attention. Il faut dire la même 
chose de Paris, à raison de la constance et de l’importance 
des rapports de la France avec les Pays-Bas : notamment 
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les archives du Quai d'Orsay devraient être au premier rang 
des travaux de recherches et de dépouillement à opérer. 

” Pour la période bourguignonne, l’Alsace-Lorraine, la 
Suisse, Milan, centre de la puissance des Sforza; pour la 
période espagnole, les archives de l'Espagne, celles de 
l’État à Naples et les principaux dépôts régionaux de 
l’Italie; pour la période autrichienne, les archives de 
Vienne : tels sont les divers musées historiques qui 
semblent promettre à nos nouveaux missionnaires la plus 
ample moisson de richesses diplomatiques. 

N’allons pas toutefois perdre de vue que depuis l’organi- 
sation des relations diplomatiques, la Hollande, l’Angle- 
terre, Venise, ont été en perpétuelles relations aussi bien 
avec le gouvernement des Pays-Bas qu'avec nos souverains 
de Madrid ou de Vienne. Les dépôts historiques de ces 
pays devraient done également solliciter l'attention de nos 
envoyés. 


* 
IE 


A mesure que s'effectuerait le dépouillement soit simul- 
tané, soit successif de ces diverses archives, des rapports 
précis sur la marche et le progrès du travail seraient 
adressés de trois en trois mois à la Commission royale 
d'histoire. | 

En même temps il serait tenu une liste précise des 
inventaires qui seraient dressés au cours des missions, de 
manière à mettre ces inventaires en rapport les uns avec les 
autres, voire même avec la liste des inventaires sommaires 
que les archivistes de l’État ont reçu mission de confec- 
tionner en Belgique. Ainsi s’opèrerait sans effort et sans 
difficulté la centralisation de tous les renseignements sur 
les archives diplomatiques de notre histoire. 


* 
+ + 
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HIT. A notre avis, la confection d’inventaires sommaires 

ne serait qu'un premier pas dans l’ensemble du chemin à 
parcourir, si l’on veut mettre à la disposition des historiens 
futurs les renseignements nécessaires pour traiter notre 
histoire moderne d’après les exigences de la méthode con- 
temporaine. | 

Une seconde étape serait la confection d’inventaires ana- 
lytiques, analogues à ceux que la Commission royale d’his- 
toire a organisés sous le nom de catalogues d’actes. Avant de 
faire de plus amples propositions à cet égard, il paraît sage 
d'attendre les résultats du premier travail. 

Toutefois on peut se demander si dans certains cas 
exceptionnels il ne serait pas plus expêditif de procéder 
immédiatement à un inventaire des pièces que renferme 
certaines catégories de volumes plutôt que d’aborder le 
travail d’inventaires sommaires. Ne sera-ce pas souvent le 
cas, lorsque les manuscrits seront des volumes de mé- 
langes ; car il est bien préférable d’indiquer pièce par pièce 
ce qui intéresse les Pays-Bas plutôt que de signaler sous 
forme d'inventaire sommaire la date initiale et finale d’une 
masse de documents dont la plupart ne nous concernent 
nullement. Ce serait affaire de tact aux explorateurs.et, en 
cas de doute, il leur serait toujours libre de soumettre leurs 
vues et de faire des propositions à la Commission royale 
d'histoire. 


IV. En même temps que la question des inventaires 
analytiques, celle des copies préoccupera nécessairement la 
Commission royale d'histoire. 

Il est évident qu’en principe les inventaires analytiques 
doivent contenir tous les renseignements utiles à l’his- 
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torien et d’ailleurs celui-ci, grâce à ces inventaires analy- 
tiques, pourra aisément demander lui-même à l'étranger 
copie des pièces qui l'intéresseront davantage. Toutefois 
il est de ces documents qui se résument difficilement d'une 
manière complète et l’historien trouvera toujours plus de 


- profit et sera toujours plus rassuré s’il lui est permis de 


consulter non pas une simple analyse, mais le texte même 
du document qui l’intéresse. 

Aussi, dès que le travail d'inventaire sommaire sera en 
bonne voie, il conviendra d'envisager l'éventualité d’un 
travail de transcription et de la centralisation des copies 
dans un dépôt public en Belgique. On pourra sous ce 
rapport s'inspirer de l’exemple du Record office. 


* 
# + 


V. Enfin ce qui a été proposé pour les régestes et pour 
les catalogues d'actes du moyen âge peut également se 
proposer pour les correspondances diplomatiques de 
l’époque moderne. Après les inventaires sommaires, après 
les copies des principales pièces, sinon déjà en même 
temps, certaines publications de textes s’imposeront fatale- 
ment. 

Évidemment, il faut ici se mettre en garde contre l’en- 
combrement et s’inspirer pour l'édition des documents de 
l’époque moderne des idées émises par la Commission 
royale d’histoire dans les Instructions pour la publication 
des textes historiques. « De bonnes analyses se recom- 
mandent surtout, dans l’intérêt de la brièveté, pour les 
documents, en général si verbeux de l’époque moderne. » 

Mais il ne paraît pas que l’on puisse exclure et reculer 
indéfiniment la publication ín extenso de certaines caté- 
gories importantes de papiers d’État qui constituent en 
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quelque sorte les grandes assises de notre histoire 
moderne. Sans parler des vastes collections dont la Com- 
mission royale a jadis entrepris la publication, telles la 
Correspondance du cardinal de Granvelle et les Relations 
politiques des Pays-Bas et de l’Angleterre, l'exemple de 
Allemagne à Rome est là pour prouver qu'il y a tout 
avantage à publier les nonciatures. [ly a, je le veux bien, 
entre les nonciatures de ce pays et celle de Flandre, cette 
différence que, dans son ensemble, celle-ci est plus intéres- 
sante au point de vue de l’histoire interne qu'à celui de 
l’histoire générale. Mais ce premier point de vue est suffi- 
samment important pour qu'il y ait lieu de se préocçuper 
de l'édition de cette vaste collection. 

Aussi, je crois que la Commission royale d’histoire pour- 
rait utilement songer dès maintenant à la publication de 
la correspondance des nonces de l’époque d’Albert et Isa- 
belle. Ces documents offrent, en cffet, une série con- 
tinue de renseignements qui peuvent fournir la trame inin- 
terrompue de l’histoire interne et externe de la Belgique à 
cette époque. : 

Pour ma part, c'est avec plaisir que je me verrais chargé 
par la Commission royale d’histoire du soin d’ouvrir cette 
série par la publication de la correspondance du premier 
nonce de Flandre, Ottavio Mirto (1596-1606). 

En même temps, pour favoriser également toutes les 
périodes de notre histoire, on pourrait aborder Pétude des 
autres parties de la nonciature, et voici comment, à mon 
avis, le travail pourrait se diviser : la période espagnole 
(1596-1713) et la période autrichienne (1713-1795) seraient 
simultanément entamées et l’on pourrait, en outre, intro- 
duire des subdivisions dans chacune, mais en tenantcompte 
des caractères mêmes de l’histoire de la nonciature. Celle-ci 
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comprend, on le sait, trois grandes tranches : 1° de 1596 
à 1634, une première série de nonces; 2° de 1634 à 1795, 
une série d’internonces; 3° de 1725 à 1795, une nouvelle 
série de nonces. 


* 
+ + 


Pour le moment, je me borne à ces propositions, laissant 
à des collègues plus compétents le soin de dire à quelles 
entreprises du même genre pourraient donner lieu les 
papiers d’État conservés dans les autres archives. On me 
permettra cependant d'attirer spécialement l'attention sur 
les papiers farnésiens conservés à Naples et sur les papiers 
d’État de Botta Adorno conservés à Milan. 

Pour les premiers, j'avais jadis entrepris moi-même un 
dépouillement systématique de la correspondance d’Alex- 
andre Farnèse. 

Je verrais avec bonheur ce dépouillement se poursuivre 
et aboutir à une publication qui était déjà dans le vœu 
de l’illustre Gachard. 

En ce qui concerne les papiers d’État de Botta Adorno, 
je” possède au complet la correspondance que, en sa qualité 
dei ministre plénipotentiaire des Pavs-Bas, il entretenait 
avec la cour de Vienne (1749-1753) : elle a servi de base au 
travail de M. Laenen (Le ministère de Botta Adorno dans les 
Pays-Bas: autrichiens pendant le règne de Marie-Thérèse 
[1749-1753]. Anvers, 1901), mais elle renferme tant de ren- 
seignements qui ne{rentraient pas dans le cadre de cette 
étude, qu’il me paraît utile de la publier intégralement, en 
s'inspirant toutefois de nos instructions pour la publication 
de textes historiques. M. Laenen serait naturellement tout 
désigné pour collaborer à cette publication. 


* 
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Pour finir, à ces considérations et à ces vœux de nature 
diverse, on me permettra d’ajouter encore une observa- 
tion. Je me suis borné aux correspondances diplomatiques, 
entendues d’ailleurs dans un sens très large, parce que 
c'était là l’objet même du rapport que la Commission 
royale d'histoire m'a confié. On peut toutefois se demander 
si, au lieu de se cantonner dans le département des docu- 
ments diplomatiques, il ne serait pas aussi facile et con- 
quemment plus avantageux de rechercher du même coup 
à l’étranger l’ensemble des sources qui concernent notre 
histoire. 


* 
* + 


Voilà bien des considérations et des propositions. Pour 
me justifier, J'emprunterai les pensées si sages que notre 
éminent secrétaire M. Kurth exprimait ici même, à notre 
séance du 9 janvier 1899 (1). 

« La besogne, sans doute, est d'une exécution lente et 
ardue, mais elle doit être entreprise à tout prix, si nous 
voulons procurer à notre pays une connaissance véritable 
de ses annales. Avant de construire l'édifice définitif de 
notre histoire nationale, il faut que nous ayons rassemblé 
tous les matériaux à pied-d’œuvre, laissant aux architectes 
le soin de les utiliser. Est-il besoin de le dire? La Commis- 
sion ne doit pas attendre la fin de ce vaste travail de statis- 
tique, pour arrêter au moins dans ses grandes lignes le 
programme de ses travaux futurs, fallût-il renoncer à 
l'achever dès aujourd’hui.et s’exposer à devoir le remanier 
en. partie dans quelques années, quand elle aura des infor- 





(4) Voir Bulletin de la Commission royale d'histoire, +. LXVIII 
(1899), p. xv. | 
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mations plus abondantes. Les progrès quotidiens de la 
science rendent nécessaire la revision des plans le plus 
sagement conçus et obligent parfois de les abandonner 
avant qu'on ait pu les mettre à exécution, parce qu'ils ont 
cessé de correspondre à des besoins nouveaux; il ne faut 
pas s’en plaindre, il faut constater la marche du progrès et 
. veiller à ne pas se laisser dépasser par lui. » 


* 
* 


Quoi qu’il en soit, des considérations qui précèdent on 
peut dégager deux conclusions qui me paraissent impor- 
tantes au point de vue pratique : 

1° La nécessité d'organiser la répertorisation systéma- 
tique des archives diplomatiques de notre histoire ; 

2 Le moyen d'effectuer ce travail à un prix relativement 
peu élevé. 

J'ai la confiance que cet appel sera entendu. » 


3. Exemplaires destinés à la publicité. 

La Commission, considérant l'intérêt évident qu'il y a de 
faire connaître ses publications dans le monde savant, 
décide qu'à partir de cette année douze exemplaires de 
chacune seront adressés pour comptes rendus aux princi- 
pales revues d’érudition. 


Æ. Envoi du bulletin aux bibliothèques des athénées 
royaux. 

La Commission consacre un examen approfondi à cette 
question dont elle a été saisie par dépêche de M. le ministre 
de l’intérieur et de linstruction publique en date du 
23 mars 1903, rappelée par celle du 17 août suivant. Elle 
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est d'avis qu’il serait imprudent et onéreux d’envoyer 
spontanément le bulletin à la bibliothèque de chaque 
athénée, mais elle décide de réserver un accueil bienveillant 
à chaque demande qui pourrait lui être faite dans ce sens 
par l’un ou l’autre des établissements en question. 


COMMUNICATION. 


La Commission a reçu communication d’un travail de 
M. Léon Verriest, intitulé : La « charité Saint-Christophe 
de Tournai » et ses comptes au XIII: siècle. Elle en décide 
l'insertion au bulletin. 
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OUVRAGES OFFERTS A LA COMMISSION. 


Bulletin de la Société d'histoire et d'archéologie de Gand. 
11° année, n° 7, 1903, 12e année, n° 4 et 2, 1904. Gand, 
in-8°. 

Inventaire archéologique de Gand. Catalogue descriptif et 
illustré des monuments, œuvres d'art et documents antérieurs 
à 1830, publiés par ladite Société (fasc. XXXII). Gand, 
décembre 1903, in-8°. 

J. Grob, « Ons Hëmecht », Organ des Vereines für Luxem- 
burger Geschichte, Literatur und Kunst. 10° année, 1", 2° et 
3e livraisons: (jarier, février, mars’ 1904). Luxembourg, 
in-8°. 

David Davidson, Ekonomisk Tidskrift, 1904, fre, 2" et 
3° livraisons. Stockholm, in-8°. 

Pontus E. Fahlbeck, Statsvetenskaplig Tidskrift. Décem- 
bre 1903, n° 5; février 1904, n° 1. Lund, in-8°. 

Herman Lundström, Kyrkohistorisk Arsskrift. Upsala, 
1903, in-8°. 

Svenska synodalakter: efter 1500 talets ingang (Skrifter 
utgifna af Kyrkokhistoriska föreningen II. 3). Upsala, 1903, 
in-8°. 

Algot Lindblom, Akter rörande Arkebiskopsvalet i Upsala 
1432 samt striden därom mellan Konung Erik och Svenska 
Kyrkan. Upsala, 1903, in-8°. 

Veröffentlichungeh der historischen Landes-Kommission 
für Steiermark : 

XVII. Dr Albert Starzer, Die landesfürstlichen Lehen in 
Steiermark von 1421-1546. Graz, 1903, in-8°. 

XVIII. Dr Alois Lang, Beiträge zur Kirchengeschichte der . 
Steiermark und ihrer. Nachbarlânder aus römischen Ee 
ven. Graz, 1903, in-8. 
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XIX. Dr Anton V. Pantz, Beiträge zur Geschichte der 
Innerberger Hauptgewerkschaft. Graz, 1904, in-8°. 

Historische Landes-Kommission für Steiermark, det 
Bericht. April 1901 bis ende März 1903. 

Zeitschrift des Ferdinandeums für Tirol und Vorarlberg. 
(Herausgegeben von dem Verwaltungs-Ausschusse desselben). 
Dritte Folge. 35°-47° livraisons, 1891-1903. Treize fasci- 
cules. Innsbrück,‘in-8°. - 

Register zu den Zeitschriften : Sammler für Geschichte 
und Statistik von Tirol, Archiv für Geschichte und Alter- 
thumskunde Tirols; Zeitschrift des Ferdinandeums (bis incl. 
Bd. 40 der III. Folge). Innsbrück, 1897, in-8°. 

Hlustrierter Führer durch dus Museum Ferdinandeum in 
Innsbrück. 4903, in-12. 

Atti della Reale Accademia dei Lincei. Série V, volume 
XI, partie IL. Notizie degli scavi, fascicule 10. Rome, in-4°. 

Boletin de la Real Academia de la Historia. Tome XLIV, 
livraison de février 1904. Madrid, in-8°. 

_ Bibliothèque des écoles françaises d'Athènes et de Rome, 
publiée sous les auspices du ministère de l'instruction à 
Paris : 

Léon Homo, Essai sur le règne de l'empereur Aurélien 
(270-275), 89e fascicule. Paris, 1904, in-8°. 

Société d’études de la province de Cambrai. Bulletin. 
5e année, sept livraisons, janvier à décembre 1903. Lille, , 
in-8°. 

Société d'études de la province de Cambrai. Mémoires, 
n° 4, 2 et 3, juin, août et décembre 1903. Lille, in-8°. 


CORRESPONDANCE. 


Il est donné lecture d’une dépêche de M. le ministre de 
l’intérieur et de l'instruction publique, en date du 19 jan- 
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vier, par laquelle ce haut fonctionnaire, avant de se pro- 
noncer sur les missions scientifiques dont seraient êven- 
tuellement chargés MM. l'abbé Laenen et H. Lonchay, 
prie la Commission de lui faire connaître le montant de la 
dépense qui en résulterait. 

Le bureau s’est empressé de communiquer à M. le mi- 
nistre les renseignements désirés. | | 

Par dépêche en date du 22 janvier, M. le ministre accuse 
la réception de l’état indiquant la situation, au 31 décembre 
1903, du fonds des chroniques, des cartulaires et autres 
documents historiques belges publiés par les soins de la 
Commission d'histoire. : 

Enfin, par dépêche du 23 du même mois, M. le ministre 
prie la Commission de lui faire parvenir en toute urgence : 
1° une courte notice sur les travaux de la Commission 
royale d’histoire; 2 un volume relié de chaeune de ses 
publications. Cette notice ainsi que ces volumes sont des- 
tinés au compartiment belge des sciences et des lettres à 
l'exposition de Saint-Louis. 

Le secrétaire informe ses confrères qu’à la réception de 
cette dépêche il a fait les diligences nécessaires pour satis- 
faire au désir de M. le ministre. 

M. l’abbé Van Hove, professeur à l’université de Louvain, 
offre ses services à la Commission pour continuer la publi- 
cation des Actes et de la Matricule de l’université de Louvain, 
interrompue par la mort du regretté chanoine Reusens. La 
Commission décide de charger M. Van Hove de cette double 
publication; elle décide en même temps que les volumes 
suivants ne contiendront que les parties essentielles des 
actes, et que la Matricule sera imprimée sur deux colonnes. 

La Commission accorde l'échange de ses publications à 
* la Société archéologique de l'arrondissement d'Avesnes et 
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elle fait un accueil favorable à la demande de M. De Ridder, 
vicaire à Tirlemont, qui désire obtenir le Bulletin en vue 
de ses travaux historiques. 


ORDRE DU JOUR. 


1. Achèvement de la Table chronologique. 

La Commission, après avoir entendu le rapport de son 
président, décide que la Table chronologique sera achevée 
avec le tome X, qui est sous presse, et qui ira jusqu’à 
l’année 1350. La rédaction des répertoires est confiée à 
M. Édouard Poncelet, conservateur des archives de l’État, 
à Mons. Un tome XI et dernier contiendra les suppléments, 


2. Local des séances. Le secrétaire-trésorier donne lec- 
ture de la lettre qu’il a écrite, d’après les instructions de la 
Commission, à M. le président de l’Académie royale, en 
vue d'obtenir le règlement de la question du local. Cette 
lettre est ainsi conçue : 


Liége, le 12 janvier 1904. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


« La Commission royale d'histoire, rattachée à l’Aca- 
démie par l'arrêté royal du der décembre 1845, a l'honneur 
de vous exposer l’embarras dans lequel elle se trouve par 
suite de l'insuffisance de son installation. Jusqu'ici, elle a 
toujours siégé dans une salle du Palais des Académies 
que M. le secrétaire perpétuel veut bien aménager chaque 
fois qu’elle doit tenir une séance. Mais, depuis quelques 
années, le développement de l’activité de la Commission a 
créé de nouveaux besoins. Il lui est indispensable d’avoir 
sous la main, au cours de ses débats, les ouvrages qui 
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constituent sa bibliothèque spéciale et auxquels elle doit 
souvent recourir. Il est hautement désirable, en outre, que 
ses membres trouvent étalées, dans le local de ses séances, 
les publications récemment arrivées, et puissent aller les 
lire, ainsi que cela se fait à l’Académie royale. Dans l'état 
de choses actuel, l'échange que la Commission fait de ses 
publications avec un grand nombre de sociétés savantes du 
monde entier n’est pour elle — qui le croirait? — qu’une 
source d'ennuis et d'inconvênients sans une seule compen- 
sation. Voici, en effet, dans quelles conditions, grâce au 
manque de local, se trouve placée la bibliothèque de la 
Commission. 

« Aux termes du règlement de celle-ci, toutes les publi- 
cations qui lui sont destinées doivent être adressées à M. le 
secrétaire perpétuel de l’Académie. Celui-ci les envoie au 
président de la Commission, qui les transmet au secrétaire- 
trésorier, lequel les renvoie au secrétaire perpétuel pour 
être déposées, conformément aux statuts de la Commission, 
dans la bibliothèque de l’Académie. Au cours de ces migra- 
tions absolument inutiles, beaucoup de livraisons sont 
exposées à être égarées ou détériorées, et le secrétaire de la 
Commission déclare hautement qu’il décline toute respon- 
sabilité de ce chef. D'autre part, depuis leur arrivée au secré- 
tariat de l’Académie jusqu’à leur entrée dans la biblio- 
thèque de celle-ci, les dites publications ne passent pas 
un seul instant sous les yeux des membres de la Commis- 
sion et les travaux qu’elles contiennent, les renseigne- 
ments utiles qu'ils y pourraient trouver leur échappent 
à peu près totalement. Cela étant, à quoi sert-il à la Com- 
mission de posséder une bibliothèque? En réalité, il serait 
infiniment préférable, dans l'intérêt de la conservation 
des livres reçus par elle, que ceux-ci ne quittassent pas 
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le bureau du secrétaire perpétuel de l’Académie, où ils 
viennent aujourd’hui faire leur première étape. 

« Cet état de choses a préoccupé à diverses reprises la 

Commission au cours de ces dernières années ; il ne pcut se 
prolonger sans inconvénients graves pour elle; il est de son 
intérêt, et, par conséquent, de l'intérêt de l’Académie 
qu’il y soit mis bon ordre. 
_ « La Commission d'histoire formule donc le vœu de voir 
mettre à sa disposition, dans le Palais des Académies, un 
local qui lui soit spécialement réservé, où elle puisse 
installer sa bibliothèque, étaler ses périodiques, tenir ses 
séances, et où ses membres aient la faculté de venir 
consulter ses collections. 

« La Commission vous serait reconnaissante, Monsieur 
le président, si vous aviez la bonté de soumettre et de 
recommander sa requête à la Commission administrative 
de l’Académie. Convaincu que ce corps savant s'empressera 
de lui fournir les moyens de remplir sa tâche, elle vous 
offre, Monsieur le président, avec ses remerciements anti- 
cipés, expression de ses sentiments les plus distingués. » 


Le président, 
Le secrétaire, ST. BorMANS. 
G. KüRTH. 


La Commission ratifie cette lettre et charge son bureau 
d’insister auprès de M. le président de l’Académie royale 
pour qu’il soit fait droit à sa demande. 


8. Discussion du rapport de M. le chanoine Cauchie sur 
la publication de documents diplomatiques. (Voir le texte de 
ce document dans la livraison précédente du Bulletin, 
PP. XVI-XXXVIL.) 


en ne 2 + à 


( XLvI ) 


Après une discussion approfondie à laquelle participent 
tous les membres présents, la Commission prend les déci- 
sions de-principe suivantes : 


I. Il sera rédigé un répertoire des dépôts d'archives 
étrangers qui possèdent des documents intéressant 
l’histoire de Belgique. La rédaction de ce répertoire 
est confiée à M. le chanoine Cauchie, qui soumettra 
un spécimen de son travail à la Commission dans sa 
prochaine séance. 


IL. Il y a lieu d'organiser des missions scientifiques pour 
élaborer des inventaires sommaires de chacun des 
fonds signalés dans ce répertoire. Ces missions 
seront confiées de préférence à des archivistes. 

II. La Commission se réserve de déterminer ultérieure- 
ment l’ordre dans lequel les divers fonds devront 
être explorés. 


La Commission décide d'insister, en attendant, auprès 
de M. le ministre en faveur des missions qu'elle lui 
demande d'envoyer auprès des archives de Simancas et 
de Vienne. Elle se déclare, en outre, favorable en principe 
à l’idée que lui soumet M. le chanoine Cauchie, de la 
publication de la correspondance des nonces des Pays-Bas. 


COMMUNICATIONS. 


La Commission reçoit communication des deux travaux 
suivants, dont elle décide l'insertion au Bulletin : 

Léopold Devillers, Notice sur un cartulaire du chapitre 
de Saint-Vincent de Soignies. 

Félix Magnette, Documents relatifs à l'histoire de Malmedy 
pendant les années 1792 et 1793. : 
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Séance du 4 juillet 1904. 


Sont présents : MM. SranisLAs BorMAns, président ; 
Goperroïp KURTH, secrétaire-trésorier; LfopoLp DEVILLERS, 
LÉON VANDERKINDERE, NAPOLÉON DE Pauw et HENRI PIRENNE, 
membres effectifs; le chanoine ALFRED CAUCHIE et Dom 
Ursmer BERLIÈRE, membres suppléants. 


En ouvrant la séance, M. le président croit devoir com- 


muniquer sans retard à ses confrères une bonne nouvelle. 


ToME LXXII. 5 
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Déférant au vœu que la Commission lui avait exprimé dans 
sa lettre du 12 janvier 1904 (voir ci-dessus p. xzin), l'Aca- 
démie royale a décidé, dans l'assemblée générale de ses 
trois classes tenue le 9 mai, qu’il serait pris des mesures 
pour que la Commission eût désormais, au Palais des Aca- 
démies, son local à elle, approprié aux besoins de son 
installation. 


OUVRAGES OFFERTS A LA COMMISSION. 


Inventaire archéologique de Gand (publié par la Société 
d'histoire et d'archéologie de Gand), fascicule XXXIIT 
(avril 1904), in-8°. 

Bulletin de la Société d'histoire et d'archéologie de Gand. 
12e année, n° 3, 4 et 5, 1904, in-8°. 

Annales de la Société d'histoire et d'archéologie de Gand. 
Tome V (1903), 2° fascicule. 

Analectes pour servir à l’histoire ecclésiastique de la Bel- 
gique, 2° série, t. XIV (XXX° de toute la collection), 
ge livraison. Louvain, 1903, in-8°. 

Mémoires et publications de la Société des sciences, des 
arts et des lettres du Haïnaut. VIe série, t. V. Mons, 1903, 
in-8°®. | 

Documents et rapports de la Société paléontologique et 
archéologique de l'arrondissement judiciaire de Charleroi. 
Tome XXVI. Charleroi, 1902-1903, in-8°. 

Publications de la section historique de l’Institut grand- 
ducal de Luxembourg. Tomes LI et LII (premier fascicule). 
Luxembourg, 1903, in-8°. 

Institut archéologique de Luxembourg. Annales, 57° année, 
t. XXXVIIT. Arlon, 1903, in-8°. 
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L'abbé H. Dubrulle, Lettres du roi de France conservées 
dans le fonds de la cathédrale de Cambrai aux archives 
départementales du Nord. Lille, 1903, in-8°. 

Bulletin de la Société d’études de la province de Cambrai. 
6° année, n° 3 (mars 1904). Lille, in-8°. 

Atti della Reale Accademia dei Lincei, serie quinta, vo- 
lume XI, part. 22. Notizie segli scavi, fascicules 8, 9 et 19, 
1903. — Idem, {ndici per anno. 1903, 1904. Rome, in-4°. 

Rendiconti, serie quinta, volume XII, fascicules 7, 8, 9, 
10, 11 et 12. Rome, 1903, in-8°. 

Zeitschrift für die Geschichte des Oberrheins, tome XIX, 
4" livraison. Heidelberg, 1904, in-8°. 

Alexander Cartellieri, Kaiser Heinrich VII. (Neue Heidel- 
berger Jahrbücher. Volume XII. Sonderabdruck), pp. 254 à 
266, in-8°. 

Evik Thyselius, Forteckning öfver Kommittebetankanden 
IT, 1895-1903. Stockholm, 1904, in-8°. 

David Davidson, Ekonomisk Tidskrift, 1904, 4° et 5° li- 
vraisons. Stockholm, in-8. 

Bolletino della Societa Pavese di Storia Patria, fasci- 
cule 3-4, septembre-décembre 1903. Pavie, 1903, in-8°, 
juin 1904. 

Boletin de la Real Academia de la Historia. Tome XLIII, 
fascicule 5, novembre 1903, et t. XLIV, fascicules de jan- 
vier, mars, avril, mai 1904. 

Revista de archivos, bibliotecas y museos, n°s 11 ct 19 
(novembre et décembre 1903); n° 1, 2-3 (janvier, février- 
mars 4904). Madrid, in-8°. 

Annual report of the American Historical Association. 
Tomes [et IT, 1902. Washington, 1903, in-8°. 

Annales de la Société d'archéologie de Bruxelles, t. XVII 
(1903), livr. 3 et 4; t. XVIII (1904), liv. 1 et 2. 
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Archivio della Societ Romana di Storia Patria, vol. XXIV 
(1903), fascicule 1-4. 

Cercle archévlogique de Malines. Bulletin. Tome XIII 
(1903). | 

Annales de la Société archéologique de Namur.Tome XXIV 
(1904), 4 livraison. 

Ons Hémecht. Livraisons de janvier-juin 1904. 


CORRESPONDANCE. 


Le secrétaire dépose sur le bureau un exemplaire du 
Recueil général des instructions aux nonces de Flandre, par 
MM. le chanoine Cauchie et l’abbé Moere. Il soumet à ses 
confrères l’état d'avancement des publications de la Com- 
mission, arrêté à la date du 4 juillet. 

Par dépêche du 28 avril 41904, M. le ministre de l’inté- 
rieur et de l'instruction publique accuse la réception de la 
lettre de la Commission, en date du 41 avril, qui lui trans- 
mettait le récépissé du versement au trésor de la somme 
de 549 fr. 90 c., montant du produit de la vente des publi- 
cations de la Commission pendant l’année 1903. 

Il est donné lecture de deux autres lettres de M. le 
ministre, datées des 12 et 28 avril et recommandant à la 
Commission les requêtes de MM. l’abbé Simenon, pro- 
fesseur au petit séminaire de Saint-Trond, et Coppieters- 
Stochove, employé aux Archives de l’État à Mons, qui 
sollicitent, l’un et l’autre, l'octroi de diverses publications 
de la Commission. Ces demandes sont accordées. 

M. Emile Motta, secrétaire de la Società Storica Lom- 
barda, écrit de Milan (s. d.) pour offrir à la Commission 
l'échange de son Bulletin contre l’Archivio Storico Lom- 
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bardo. Cette proposition est adoptée, et il sera écrit dans 
ce sens à M. Motta. : 

M. le Dr Koestzschke, par lettre datée de Leipzig le 
45 juin, fait savoir à la Commission, de la part de la 
Konferenz Landesgeschichtlicher Publicationsinstitute, que 
celle-ci se réunira à Salzbourg le 31 août 1904, à l’occa- 
sion de l’assemblée annuelle des historiens allemands qui 
se tiendra dans cette ville. Il communique en même temps 
le programme des travaux de la Konferenz et il exprime le 
désir de voir la Commission représentée à la réunion. La 
Commission délègue à cette fin M. Henri Pirenne. 

M. Doppler, archiviste adjoint de l’État à Maestricht, et 
M. l’abbé Jean Paquay, qui prépare pour la Commission 
l'inventaire analytique des chartes de la collégiale de Ton- 
gres, expriment le désir d'obtenir en don quelques publi- 
cations de la Commission. Ces demandes sont accordées. 

M. l’abbé Van Hove, professeur à l’Université de Lou- 
vain, par lettre du {er juillet, soumet à la Commission un 
spécimen de la manière dont il se propose de continuer 
l’édition des Actes et de la Matricule de l'Université de Lou- 
vain. Ce projet est soumis à l'examen de trois membres de 
la Commission, qui en feront rapport dans la prochaine 
séance. 

La Commission prend ensuite connaissance d’une lettre 
de M. Georges Doutrepont, professeur à l’Université de 
Louvain, offrant de publier en annexe au Bulletin un 
inventaire inédit de la bibliothèque de Philippe le Bon 
en 1420 (Dijon), qui est, au dire de M. Léopold Delisle, 
« le document le plus précieux à consulter pour les ori- 
gines des ducs de Bourgogne ». La lettre de M. Doutrepont 
entre dans des détails sur la manière dont il a commenté 
les divers articles de ce catalogue et sur l'introduction 
historique dont il compte le faire précéder. 
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La Commission se déclare favorable en principe à la 
proposition de M. Doutrepont et charge trois de ses 
membres de lui faire rapport sur le manuscrit de l'ouvrage 
qui lui a été soumis en même temps que la requête. 

Le secrétaire-trésorier entretient la Commission de cer- 
taines difficultés relatives à la manière dont doit être conti- 
nuée la publication des Inventaires des collégiales. La Com- 
mission décide qu'on apportera la plus grande sobriété 
dans analyse des actes postérieurs au xm1® siècle qui ne 
sont que des contrats de vente ou de location de biens, et 
que l'on n'y fera dans aucun cas figurer les noms des 
témoins. | 

La Commission décide, en outre, que son secrétaire-tré- 
sorier écrira à M. De Vreese pour qu'il hâte la publication 
de la chronique de Lodewijk Van Velthem, dont il est 
chargé avec M. Vander Linden. 

M. le chanoine Cauchie dépose le manuscrit de l'ouvrage 
intitulé : Documents relatifs à l'histoire de la principauté 
de Liége au début du XVIe siècle, qu'il doit éditer avec 
M. l’abbé Van Hove, en vertu d’une décision de la Commis- 
sion. (Voir Bulletin de 1897, pp. 84 et suivantes). 

Enfin, la Commission approuve le compte des dépenses 
exigées pour le nettoyage des volumes et des publications 
dont la garde est confiée à M. De Terre. 


ORDRE DU JOUR. 


1. Examen du projet de répertoire dressé par M. le 
chanoine Cauchie. 

M. le chanoine Cauchie met sous les yeux de ses con- 
frères un spécimen du projet de répertoire qu’il a élaboré 
en vertu de la décision prise par la Commission dans sa 
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séance du 10 avril. (Voir ci-dessus, p. xLvi.) Il est décidé, 
après discussion, que ce répertoire sera achevé et déposé en 
manuscrit ou en autographe aux archives de la Commis- 
sion, pour être mis à la disposition des explorateurs qu'elle 
chargera successivement de ses missions scientifiques. 


2. Les documents relatifs aux corporations de métiers. 
Le secrétaire-trésorier expose l’état de cette question. Le 
projet d’un recueil de documents relatifs aux corporations 
de métiers est un des plus anciens de la Commission, dont 
il a occupé l'attention à diverses reprises; il figure d’ail- 
leurs au programme des travaux de la Commission. 

La Commission, après en avoir délibéré, charge M. Henri 
Pirenne de lui faire rapport sur cette question dans la pro- 
chaine séance de novembre. 


3. Catalogue des actes des comtes de Loox. La parole est 
continuée au secrétaire-trésorier pour faire un court 
exposé oral de cette question. Chargé, par la Commission, 
de trouver l’érudit qui rédigera le Catalogue des actes des 
comtes de Looz, destiné à être publié en annexe au Cata- 
logue des actes des évêques de Liége, il propose de confier le 
travail à M. Joseph Cuvelier, sous-chef de section aux 
archives de l’État, qui acceptera volontiers cette mission. 
Cette proposition est adoptée. 


COMMUNICATIONS. 


La Commission reçoit communication des mémoires 
suivants, dont elle décide l’insertion au Bulletin. 

Dom U. Berlière, Jean de West, évêque urbaniste de 
Tournai. 
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M. l'abbé Simenon, Les Supp gdes adressées aur abbés de 
Saint-Trond. 

M. l’abbé Maere, Instructions concernant les affaires des 
Pays-Bas, remises à Caetani, nonce à Madrid (1592). 
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Béance du 7 novembre 1904. 


Sont présents : MM. Sranisras Bormans, président ; 
Goperromm Kurt, secrétaire-trésorier; Léororn DEVILLERS, 
LÉON VANDERKINDERE, L. GILLIODTS VAN SEVEREN. NAPOLEON 
DE Pauw et HENRI PIRENNE, membres effectifs; le chanoine 
ALFRED CAUCHIE, membre suppléant. 

Dom Ursmer BERLIÈRE, membre suppléant, s’est excuse. 
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OUVRAGES RECUS PAR LA COMMISSION, 


| ® 

Bulletin de la Société d'histoire et d'archéologie de Gand, 
11e année, n° 6, 1904. 

„Annales de la Société d'histoire et d'archéologie de Gand, 
tome V, 3° fascicule. Gand, 1904. 

Inventaire archéologique de Gand. Catalogue descriptif et 
illustré des monuments, œuvres d'art et documents antérieurs 
à 1830, publiés par la dite société, fascicules 34, 35, 36. 
Gand, juin, août et octobre 1904. 

Ministère de l'instruction publique à Paris. Alexandre 
Bruel, Recueil des charles de l'abbaye de Cluny, tome VI, 
1911-1300. Paris, 1903, in-4°. 

Robert de Lasteyric, Bibliographie des travaux historiques 
et archéologiques publiés par les svciëlés savantes de lu 
France, tome IV, 5° livraison (n° 74867 à 80353). Paris, 
1903, in-4°. 

Maxime Collignon et Louis Couve, Catalogue des vases 
peints du Musée national d'Athènes. Table de concordance, 
(publication des Écoles françaises d'Athènes et de Rome, 
fascicule 85%). Paris, 1904. 

Jules Gay, L'Italie méridionale et l'empire byzantin depuis 
l'avènement de Basile Ier jusqu'à la prise de Bari par les 
Normands (867-1071), (publication des Écoles françaises 
d'Athènes et de Rome, fascicule 90). Paris, 190%, in-&8°. 

G. Millet, J. Pargoire et L. Petit, hecueil des inscriptions 
chréliennes du mont Athos, 1r° partie, (publication des 
Ecoles françaises d'Athènes et de Rome, fascicule 91). 
Paris, 1904, in-8". 

Bulletin de lu Société des antiquaires de l'Ouest, 2" série, 
Lome X (premier trimestre de 1904). Poitiers, in-8°. 
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Ons Hemecht, Organ des Vereines für luxemburger 
Geschichte, Litteratur und Kunst, 10° année, 4e, 5e, Ge, 7e, 
8e, 9° et 10° livraisons (avril, mai, juin, juillet, août, sep- 
tembre et octobre 1904). Luxembourg, in-8°. 

Martin Blum, Bibliographie luxembourgeoise ou catalogue 
raisonné de tous les ouvrages ou travaux liltéraires publiés 
par des Luxembourgeois ou dans le grand-duché actuel de 
Luxembourg. 1"° partie : Les auteurs connus. 3° livraison : 
F.-G. Luxembourg, 1904, in-8°. 

Atti della R. Accademia dei Lincei, anno CCCI, 1904. — 
Rendiconto dell’ Adunanza solenne del 5 Giugno 1904. 
Volume Il, Rome, 1904, in-4°. 

Joseph Hansen, Mittheilungen aus dem Stadtarchiv von 
Köln. Köln, 1900-1902, in-&8°. 

Carl Aldenhoven, Geschichte der kölner Malerschule 
(Gesellschaft für rheinische Geschichtskunde, XIII. Band). 
Lubeck, 1902, in-8°. | 

Ludwig Scheibler und Carl Aldenhoven, Geschichte der 
kölner Malerschule, 100 Lichtdrucktafeln mit erklärendem 
Text, IV. Lieferung (Publikationen der Gesellschaft für 
rheinische Geschichtskunde, XIF. Band). Lubeck, grand 
in-folio. 

Ernest Voulliéme, XAIV. Der Buchdruck Kölns bis 
zum Ende des fünfzehnten Jahrhunderts. Ein Beitrag sur 
Inkunabelbibliographie (Publikationen der Gesellschaft für 
rheinische Geschichtskunde). Bonn, 1903, in-8°. 

Hermann Forst, Erläuterungen zum geschichtlichen 
Atlas der Rheinprovinz. IV. Band. Das Fürstentum Prüm 
(Publikationen der Gesellschaft für rheinische Geschichts- 
kunde). Bonn, 1903, in-8°. 

Dr W. Fabricius, Kirchliche Organisation und Verteilung 
der Confessionen in Bereich der heutigen Rheinprovinz um 
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das Jahr 1610. Blatt 1, Il, IN, IV; ibid., XII, 4 grandes 
cartes in-folio. Bonn, 1902, 1903. 

Dr Armin, Tille und D" Johannes Krudewig, Ueber- 
sicht über den Inhalt der kleineren Archive der Rheinpro- 
vinz. ÎT. Band (Publikationen der Gesellschaft für rhei- 
nische Geschichtskunde). Bonn, 1904, in-8°. 

Henrich Volbert Sauerland, Urkunden und Regesten 
zur Geschichte der Rheinlande aus dem vatikanischen 
Archiv. IL. Band : 1327-1342 (Publikationen der Gesell- 
schaft für rheinische Geschichtskunde). Bonn, 1903, in-8°. 

Publications of the American Jewish Historical Society, 
number IT (publié par la Smithsonian Institution)..1905, 
in-8°. 

Atli della Reale Accademia dei Lincei, in-4°, 1903 et 1904. 
— Rendiconti, 1904, volume XII, fascicules 1-6. 

Lüneburger Museumsblätter, 1904. Heît 1. 

Boletin de la Real Academia de la Historia, t. XLIV, fas- 
cicule 6, juin 1904. 

Doppler, Schepenbrieven van het Sint-Servaes-kapittel te 
Maestricht. — Nécrologe de la confrérie des chapelains de 
la ci-devant collégiale de Saint-Servais à Maestricht. 

Idem, Le « Grand Temple » de Saint-Monulphe, L'église 
Saint-Servais à Maestricht. 

Bauchond, La justice criminelle du magistrat de Valen- 
ciennes au moyen àge. | | 

D. Berlière, Inventaire analytique des « Libri obligationum 
et solutionum ». 


CORRESPONRNANCE. 


Par lettre datée du 29 septembre 1904, M. Brandes, con- 
servateur de la bibliothèque de l’université d’léna, offre 
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échange des publications du Verein für Thüringische 


Geschichte contre le Bulletin de la Commission. Accordé. 


ORDRE DU JOUR. 


1. Publications. La Commission déeide, à la suite du 
rapport qui lui a été fait par trois de ses membres, de 
publier, en annexe au Bulletin, le travail de M. Georges 
Doutrepont sur la bibliothèque des dues de Bourgogne. 
Elle charge un de ses membres de prier MM. Devreese et Van 
der Linden d'activer la publication du Lodewijk van Velthem. 
Il sera écrit aussi à Dom Berlière, pour lui demander 
quand il pourra imprimer un premier volume d'obituaires 
belges. 


2. Projet de budget pour 1905. La Commission approuve, 
sauf la ratification de M. le ministre, le projet qui lui est 
soumis par son seerètaire-trésorier. 


3. La question du local. Le secrétaire-trésorier signale à 
ses confrères l’état actuel de cette question déjà ancienne. 
À la suite du vote émis par l’Académie royale, dans sa 
séance plénière de mai, la Commission espérait, comme son 
président, qui lui avait apporté la bonne nouvelle de ce 
vote, qu’elle ne tarderait pas à obtenir satisfaction. 11 n’en 
a rien été : tout au contraire, elle continue de se voir fer- 
mer le local dans lequel elle tenait ses séances jusqu’à 
présent et elle est obligée de siéger actuellement dans la 
grande salle des séances de l’Académie, qui n'est nullement 
aménagée pour elle, à moins qu’elle ne veuille se réfugier 
dans l’antichambre, que M. le secrétaire perpétuel de l’Aca- 
démie royale veut bien mettre à sa disposition. Il est de la 
dignité de la Commission et de l’Académie elle-même 
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qu'il soit bientôt mis fin à un tel état de choses. La Cam- 
mission, à l'unanimité, décide qu'il sera écrit au président 
de l’Académie pour le prier de veiller à ce qu’il soit donné 
suite au vote de eelle-ei. 


4. Les missions à Simancas et à Vienne. La Commission 
charge son secrétaire-trésorier d'écrire à M. le ministre 
de l’intérieur et de l'instruction publique pour lui rappeler 
cette affaire. | 

5. Rapport sur la publication de documents relatifs aux 
corporations de métiers. M. H. Pirenne donne lecture de ce 
rapport. Il est ainsi concu : 


Rapport sur la publication des documents relatifs 
aux corporations de metiers. 


«J'ai déjà eu à m'occuper de cette question dans le rapport 
que j'ai présenté à la Commission dans sa séance du 5 no- 
vembre 1900 (Bulletin, t. LXEX, p. cxiv). Depuis lors, la 
mise sous presse de la collection d'actes relatifs à la dra- 
perie flamande, que M. Espinas et moi sommes chargés de 
publier, lui a donné un commencement de réalisation. 
L'approbation par la Commission du plan-de ce recueil, qui 
embrasse tous les documents relatifs à une même industrie 
et dans une même région, me parait pouvoir être consi- 
dérée comme une adhésion à la méthode que je proposais 
de suivre dans mon rapport de 1900. c Il faudrait, disais-je, 
commencer par distinguer, suivant les diverses régions du 
pays, quels sont les genres d'industrie qui, dans nos divers 
territoires, ont Joué le rôle principal et présentent, par 
là-même, la plus grande importance : draperie en Flandre 
et en Brabant, armurerie dans le pays de Liége, ete. » 
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« Peut-être, toutefois, pourrait-on aller plus loin et, au 
lieu de se borner à s'occuper des industries qui ont jeté un 
éclat particulièrement brillant, conviendrait-il de s'occuper 
aussi des divers métiers dont le rôle dans la vie économique 
est prépondérant. Je songe surtout tei aux métiers de Pali- 
mentation : bouchers et boulangers tout particulièrement. Il 
est évident d’ailleurs que, dans ce cas, le système du grou- 
pement régional des documents s’imposerait davantage 
encore. 

«L'examen des fiches recueillées par MM. Van der Linden 
et Poncelet, au cours de la mission dont ils ont été chargés 
jadis par la Commission, n’a fait que me confirmer dans 
cette manière de voir. I suffit de les parcourir pour se 
convaincre de deux vérités : 1° la rarcté relative des 
documents se rapportant aux métiers avant le xv° siècle; 
go lexubérance de ces mêmes documents depuis cette 
époque, et tout particulièrement pendant les deux derniers 
siècles de ancien régime, Pour la moindre ville et pour 
le plus humble métier, le nombre des règlements, des 
correspondances, des suppliques, mais surtout des procès 
est vraiment effrayant pour le xvne et le xvm siècle, et il 
faut renoncer naturellement à songer à leur publication 
intégrale. Ce n’est point par lédition, c'est par l'exposé 
sous forme de monographies que ces textes doivent être mis 
à la disposition des historiens. Nous possédons déjà de 
bons modèles dans ce genre et nous ne pouvons que faire 
des vœux pour en voir augmenter le nombre. 

IH faut done renoncer, me semble-t-il, à entreprendre 
des collections générales des documents relatifs aux corpo- 
rations de métiers. Une sélection s'impose, dont le prin- 
cipe sera l'importance des divers métiers ou branches 
d'industrie dans la vie économique, et dont le cadre sera 
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régional. Pour chaeune d’elles, les actes anciens, c'est-à-dire 
antérieurs au milieu du xv° siècle environ, seraient publiés 
intégralement. Le reste serait analysé ou inventorié et seu- 
lement, en cas d'intérêt spécial, imprimé in ertenso. Il est 
évident que lon ne peut poser ici des règles absolues. La 
nature des documents et de leur objet doit seule décider du 
parti à prendre. 

cY a-t-il lieu d'imprimer, après les avoir complétées et 
revisées, les fiches fort nombreuses prises par MM. Poncelet 
et Vander Linden? Je ne le crois pas. La publication d'un 
inventaire des fonds relatifs aux métiers contenus dans 
nos archives, n'aurait, enjeffet, qu'une utilité très res- 
treinte. Elle ne rendrait aucun service aux travailleurs 
locaux, qui connaissent naturellement les archives de leur 
ville ou de leur dépôt provineial, et elle serait également 
sans objet quant aux publications d'ensemble dont je 
parlais tout à Fheure. I est évident, en effet, que la 
Commission mettra ses fiches manuscrites à la disposition 
des érudits que tenterait ce genre de travail. [Ì ne faut 
livrer à l'impression que les inventaires ou catalogues 
qui peuvent être utilisés par beaucoup de personnes. 
Gest le cas poùr ceux qui se rapportent à des documents 
dispersés, enlevés souvent à leur lieu d’origine, comme 
sont, par exemple, les cartulaires; c'est le cas aussi 
pour les relevés de textes relatifs à l’histoire nationale 
qui sont conservés à l'étranger. Mais ce mest pas le cas 
pour les pièces concernant les métiers, qui, à bien peu 
d'exeeptions près, se trouvent toujours soit dans les 
archives communales, soit aux dépôts des archives de 
l'Etat dans les provinces. Le travail de MM. Van der Linden 
et Poncelet a rendu les plus grands services en permettant 
à la Commission de se faire une idée d'ensemble des 
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richesses que le pays possède en ce genre de documents, ll 
doit être précieusement eonservé dans nos archtves et servir 
aux publications futures auxquelles il sera un guide indis- 
pensable ». 

Ce rapport donne lieu à une diseussion à laquelle parti- 
etpent plusieurs membres de la Commission. A la suite de 
cette diseussion, la Commission se rallie, à l'unanimité, 
aux eonelusions du rapporteur. 


COMMUNICATIONS. 


M. N. de Pauw dépose un mémoire intitulé : L’adhesion 
du elerge de Flandre au pape Urbain VL et les évêques urba- 
nistes de Tournai (1378-1395). 

La Commission décide que ee travail sera inséré dans le 
Bulletin. 


I 


Étude diplomatique sur le tabellionage royal de Tournai 
au moyen âge (1367-1521). 


(Par H. Neus.) 


L'étude historique de la juridiction gracieuse n’a pas été 
entreprise, peut-on dire, jusqu’'aujourd’hui. Celle qui fut 
exercée spécialement par les scribes publics auxquels le 
moyen âge donna le nom, à la signification flottante, de 
notaires publics, n’a pas suffisamment attiré l’attention 
des diplomatistes. L'histoire du notariat royal francais 
de l’époque médiévale, en particulier, n’est pas faite et 
n’est connue que par ce que nous apprennent à son sujet 
les exposés synthétiques et toujours concis des traités 
de diplomatique. Plusieurs questions importantes relatives 
à son organisation interne et à la valeur juridique des actes 
notariés ne sont cependant pas résolues et il en reste 
encore bien d’autres fort obscures. | 

L'exposé historique des notariats de la Prévôté de Paris 
et du Châtelet, si intéressant à tous égards, n’est pas fait 
aussi; celui des différents tabellionages de châtellenies, 
prévôtés et sénéchaussées soumises à la couronne de 
France réclame encore des monographies. Il peut donc 
y avoir quelque intérêt, pensons-nous, à consacrer une 
courte étude au tabellionage royal tel qu'il fonctionnait à 
Tournai aux xiv° et xv° siècles, d'en connaître l’organi- 
sation intime et les conflits qu’il souleva à cette époque 
avec les institutions locales. 
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Si cette étude peut avoir une portée plus haute — portée 
que ne réclame ordinairement pas une simple étude diplo- 
matique, surtout si elle est consacrée à de bons scribes 
médiévaux, diligents et obscurs —, ce serait celle de mon- 
trer comment des institutions de centralisation royale, 
telles que le bailliage et le tabellionage de Tournai, 
parviennent à s'établir et à vivre côte à côte, avec des 
organismes de vie communale jusque-là très libres et très 
autonomes. 

Nous diviserons notre travail en deux parties essen- 
tielles : une première traitera du développement histo- 
rique et de l’organisation interne du tabellionage durant 
une période d'environ cent cinquante années, c’est-à-dire 
de 1367 à 1521. La seconde est consacrée à l’examen 
diplomatique des actes notariés : minutes, formulaire, 
sceaux, etc. (1). 

Les sources d'information manuscrites sont, d’une part, 
les très riches archives de la ville de Tournai; et, de l’autre, 
le fonds du tabellionage de Tournai, au dépôt des archives 
de l’État, à Mons (2); la première de ces sources est indi- 


(1) A défaut d'ouvrage général sur le notariat français, on peut con- 
sulter pour le moyen âge : A. Giry, Manuel de diplomatique, pp. 824-834; 
E. Bausy, Traité théorique et pratique de la responsabilité civile des 
notaires. Paris, 1894 (l'introduction comprend un exposé historique 
assez étendu); A. BARABÉ, Recherches historiques sur le tabellionage 
royal en France et principalement en Normandie. Rouen, 1863 ; 
J. SIMoNNET, Le tabellionage en Bourgogne (xrv° et xve siècle), dans les 
Mémoires. de l'Académie de Dyon, 2e série, t. XII GES pp. 14-147. Ce 
dernier ouvrage nous a été inaccessible. | 

(2) [Eu. PRUDHOMME], ‘Inventaire sommaire des archives des tabel- 
lions et des notaires du Hainaut. rs 
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quée ici par le sigle ACT, la seconde par les lettres AEM. 

Aux archives communales de Tournai, nous avons reçu 
une cordiale hospitalité de la part de MM. Ad. Hoc- 
quet et Léo Verriest; nous les remercions de plus, comme 
ils le méritent, des facilités de travail qu’ils nous ont si 
généreusement accordées au cours de nos recherches. Nous 
devons aussi beaucoup de remerciements à nos anciens 
maîtres d’'Université. M. le chanoine Reusens a eu la bien- 
veillance de nous suggérer quelques modifications dont 
nous avons fait grand profit; aux sentiments de reconnais- 
sance que nous ayons envers lui s'ajoutent aujourd’hui 
ceux de regrets pénibles que sa mort nous inspire; quant 
à M. le professeur Cauchie, bien que cette étude n’ait pas 
été entreprise sous son patronage, il lui a porté tant de 
sollicitude, que nous nous en voudrions fort de ne pas lui 
offrir ici la part de gratitude, et la meilleure, à laquelle ik 
a si largement droit. 


CHAPITRE PREMIER 


ORGANISATION ET DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE DU TABELLIONAGE 
ROYAL A TOURNAI. 


| $ 4. — La théorie du sceau de juridiction et l'origine 
| du notariat.en France. 


‚La juridiction gracieuse, telle que le moyen âge l'a 
connue et telle qu'elle s’est exercée en France dans les 
pays de droit coutumier, consistait à conférer l’authen- 
ticité aux actes relatifs à des matières de droit privé, en 
leur donnant la garantie du scbau de juridiction. Des parti- 
culiers, non revêtus d'un caractère public, à l’occasion de 
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eontrats intervenus entre eux, se présentaient chez le juge 
et lui en faisaient l’aveu appelé communément recognitio 
ou cenfessio. Cet aveu comprenait l’énoncé de différentes 
clauses, telles celles du vendeur vis-à-vis de l'acheteur ou 
de l’acheteur vis-à-vis du vendeur, l’exposé de contrats 
matrimoniaux ou dispositions testamentaires ou encore les 
multiples consignations de constitutions de rentes, ete. 
Ces clauses et engagements se trouvaient ensuite consi- 
gnés et rédigés par le juge dans des chartes scellées du 
sceau de juridiction et appelées ordinairement lettres de 
reconnaissance ou litteræ recognitorie (1). 

L'acte ainsi rédigé par des autorités compétentes, éche- 
vins, officiaux ou clercs seigneuriaux, constitue par excel- 
lence, pour le nord de la France et en Allemagne, l'acte 
privé et est l'équivalent de l’instrument notarié en usage 
dans le midi de la France et en Italie. 

Sans remonter aux carte pagenses ou contrats privés 
de l’époque mérovingienne et carolingienne, l’acte privé 
médiéval se révèle à nous, au point de vue diplomatique, 
sous deux formes essentielles à deux stades distincts de 
son développement externe. Dans le premier de ceux-ci 
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(f) Dans ces quelques lignes d’introduction nous avons suivi de très 
près le Manuel de diplomatique, de A. Giry, pp. 835-846. La réception 
des lettres de reconnaissance est définie clairement par la coutume de 
Fofficialité de Reims : « Recognicionum officium est recipere recogni- 
ciones per illos qui ad hoc sunt deputati, a quocumque, super debitis, 
obligacionibus, contractibus, et aliis quibuscumque super quibus potest 
fieri recognieio, et super hoc conficiantur littere curie recognitorie, et 
tradantur; et valent et robur firmitatis obtinent, ac si coram judice 
ordinario, id est coram officiali, in jure essent facte ». P. VARIN, 
‘Archives législatives de la ville de Reims, Are partie : Coutumes, S 1 : 
Coutumes de la cour ecclésiastique des archevéques, p. 24. 
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qui englobe tout le xn° siècle et une bonne partie du 
xin°, le contrat de translation de propriété, s’il se rédige, a 
par lui-même fort peu de valeur juridique ; le plus souvent 
alors il est rédigé non par le donateur d’un immeuble 
quelconque, mais bien par le bénéficiaire (1). Les chartriers 
et cartulaires des monastères et des institutions laïques 
témoignent de ce mode très fréquent de donations privées. 
. Mais petit à petit, les relations économiques se déve- 
loppent et prennent un essor inoui; les contrats, les baux, 
en un mot, toute la masse d’écritures privées, se multi- 
plient et leur nature devient plus variée à partir du 
x siècle, Des petites chancelleries, réclamées par des 
besoins nouveaux, ne tardent pas à se créer un peu par- 
tout : l’official érige ses scriptoria, les échevinages urbains 
s’adjoignent des scribes lettrés et calligraphes; les prin- 
cipales villes, sièges de baillis et de châtelains, voient 
s’ouvrir dans leur milieu des bureaux et des échoppes 
d'écriture. 

Ce courant de création de « petites chancelleries » (?), dis- 
tinctes des chancelleries impériales et royales, coïncide, 
dès le début du xin® siècle, avec l’éclosion et la propagation 
d’une théorie nouvelle relative à la valeur juridique du 
sceau. Les jurisconsultes et les théoriciens de l’art d'écrire 
connaissent et opposent dans leurs summæ, chacun selon 
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(4) Voir Orro Posse, Die Lehre der Privaturkunden, 1887. Analectes 
pour servir à l'histoire ecclésiastique de Belgique, série II, t. X (1896), 
p. 31; Annuaire de l'Université catholique de Louvain ; 1900, pp. 410- 
418. | E | 

(2) Les mots « petites chancelleries » désignent les chancelleries infé- 
rieures établies dans les bailliages et sénéchaussées. Cf. O, Morez, La 
chancellerie royale et les lettrés royausæ, 1900, 
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son point de vue, deux espèces de sceaux dont l'effet juri- 
dique differt et leur est propre (i). C’est d’abord le sceau 
de juridiction ou sigillum authenticum ; il appartient à des 
personnes revêtues d’un caractère public ou, pour mieux 
dire, à toutes les institutions auxquelles s’attache la notion 
de personne morale; c’est pour ce motif que les seigneurs 
justiciers, les grands dignitaires ecclésiastiques, les évêques, 
les abbés, les corps de justice et les communes jouissent 
du privilège d’avoir un sceau authentique. Ce sceau est 
naturellement distinct du sceau personnel, qui est un sceau 
propre et dont la valeur n'est pas la même. Le sigillum 
authenticum donne des garanties juridiques considérables 
aux actes auxquels on le fait appendre; il s'oppose aux 
simples sceaux, ceux des particuliers quelconques dont les : 
eontrats sous seing privé n’acquièrent, par le fait de cette 
apposition, aucune foi ni force exécutoire en justice. 

De toutes les autorités investies de l'exercice de la juri- 
diction gracieuse, l’officialité fut la première à l’organiser 
d’une façon suivie et régulière, et cela par l'emploi du 
sceau ou de juridiction. Dès le milieu du xm° siècle 
déjà, quelques cours épiscopales ont leurs bureaux de 
notaires, de scelleurs et de greffiers assermentés soumis 
à des règlements et. statuts déterminés (2). Le premier 


(!) Philippe de Beaumänoir, Coutumes de Beauvaisis. En. SALMON 
dans la Collection des textes pour l'enseignement de l'histoire. Voir 
aussi L. Rocx:Ncer, Ueber Briefsteller und Formelbücher in Deutsch- 
land während des Mittelalters. Munich, 1861, p. 475. H. Borpree, 
Commentaires sur un document relatif à quelques points de la cou- 
tume de Paris, dans la OA de l'école des chartes, série II, t. I 
4844-1845, p. 400. OR 

(2) Voir: PAUL Pot Les officialités au moyen âge. Paris; 1880. 
Liber practicus de consuetudine remensi, dans Van, Archives légis- 
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notaire d’officialité qu'on rencontre dans nos contrées est 
de l’année 1222 et est attaché à la cour spirituelle de Tour- 
- nai (1); ceux de Thérouanne, Cambrai et Liége or 
quelques années plus tard. 

A exemple des évêques, les rois de France et les sei- 
-gneurs féodaux songèrent, vers la même époque, à utiliser 
d’une façon régulière, à leur profit et au moyen d’un sceau 
spécial, la juridiction volontaire. On est assez généra- 
lement d'accord pour attribuer aux grands féodaux l’anté- 
riorité d’une telle exploitation et pour admettre l’emprunt 
fait par les bureaux de notaires royaux de plus d’un trait à 
l’organisation des chancelleries officiales. Il y a même tout 
heu de croire que la façon très pratique et avantageuse 
-dont la passation des actes privés se trouvait entreprise 
par l’Église, jointe aux désavantages causés au fisc par 
une exploitation pour ainsi dire rivale, n’aient engagé 
le pouvoir souverain à créer, à son tour, des sceaux de juri- 
diction. 9 

Le notariat royal, peut on dire, est né des efforts faits 
par la couronne de France à la fin du x siècle pour 
accaparer à son profit, par voie de concurrence et dans un 
but de fiscalité, la juridiction gracieuse exercée jusque-là 
“par les cours officiales et les seigneurs féodaux. Cette 
création est liée intimement au courant de centralisation 
_qui enveloppe les institutions provinciales et qui, depuis 


latives de la ville de Reims, Are partie : Coutumes, t. I, pp. 1-365. 
Voir aussi les Coutumes du pays de Liége, éd. J.-J. Raikem et L. Po- 
LUIN, t. I (1870), p. 427 sq. 

(?% A. D'HerBoMez, Chartes de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai, 
t. 1, p. 293, n° 284. 
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le xun° siècle jusqu’à Louis XIV, suit la ligne ascendante 
-et progressive du pouvoir royal (1). 
Cés idées trouvent leur expression pratique, leur réalisa- 
‚tion immédiate, vers le milieu du x siècle. Les premiers 
notaires, autres que notaires impériaux, apostoliques ou 
seigneuriaux, apparaissent sous le règne de Philippe-le- 
Hardi; Philippe le Bel organise, en 1302, le tabellionage 
„royal dans les pays de droit coutumier, dans les bailliages, 
sénéchaussées et prévôtés soumises à la couronne. Depuis 
lors, le notariat royal français s’introduit partout dans le 
pays et se trouve règlé par une série d'ordonnances, qui 
s’échelonnent de l’année 1302 à l'édit de François Ie 
de 1539. Comme l'établissement des bailliages et des bour- 
geoisies royales, il donna lieu à des conflits multiples et 
parfois très âpres. Nous en signalerons un exemple bien 
caractéristique au cours de cette étude. 


$ 2. — La juridiction gracieuse à Tournai. 
La création et les pouvoirs du garde-scel. 


Ceci nous amène logiquement et par voie d'introduction 
à envisager le tabellionage royal de Tournai. 
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(2) G. DuPont-FeERRtIER, Les officiers royaux des bailliages et séné- 
chaussées et les institutions monarchiques locales en France à la fin 
du moyen âge. Fascicule 145 de la Bibliothèque de l'École des hautes | 
études à Paris, 1902. Voir aussi G. LucHaire, Manuel des institu- 
tions françaises, période des capétiens directs, p. 594. Voir aussi 
P. ViozLeT, Histoire des institutions politiques et administratives de 
la France, t. II, p. 181. 

Remarquons aussi que, déjà au xre siècle, les droits du sceau faisaient 

“partie du domaine royal; c'est ce que nous renseigne très explicitement 
une lettre de Suger à Louis VII, dans laquelle les sigilla sont comptés 
. parmi les ressources ordinaires de la couronne. Cf. BoreLLi DE SERRES, 
Recherches sur divers services publics du XIIIe au XVIIe siècle. 
Paris, 1895. 
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Mais rappelons d’abord comment se pratiquait, au sein 
‚de la commune, la passation des œuvres de loi. Tournai 
était ville française, on le sait, depuis 1187, mais elle jouis- 
sait de fait, au xui° siècle et au commencement du x1v°, 
d'une indépendance très large et quasi illimitée. Entourée 
de seigneuries relevant du comte de Flandre et de Hainaut, 
elle formait, pour ainsi dire, une espèce d’enclave trop 
éloignée du centre de la royauté pour que celle-ci pût 
y faire sentir son influence d’une façon efficace et suivie. 
Tournai était, à l’époque de Philippe-le-Bel, avec des 
rouages communaux fort peu compliqués, — et pour 
reprendre une cxpression de M. d'Herbomez, — une petite 
république sous la sauvegarde dy roi de France (t). Mais, 
à partir de cette époque, l'intervention du pouvoir central 
devient plus fréquente et plus accentuée ; désormais, Tour- 
nai et le Tournaisis rentrent petit à petit dans le rayon 
d'influence rayale, œuvre à laquelle Philippe-le-Bel prête 
le premier une main énergique et consciente. Par des 
moyens divers, la royauté cherche et réussit à diminuer, à 
restreindre les libertés communales et à les soumettre à ses 


(4) Voir ARM. D'HERBOMEZ, Philippe-le- Bel et les Tournaisiens, dans les 
Bulletins de la commission royale d'histoire, série V, t. III (1893), 
p. 53, et Notes et documents pour servir à l'histoire des trois fils de 
Philippe-le-Bel, dnns la Bibliothèque de l’école des chartes, t. LIX (1898), 
pp- 497-532; 689-711. M. d'Herbomez montre nettement la position de 
.ces différents souverains vis-à-vis de la ville de Tournai, et décrit l’évolu- 
tion de la pensée royale, les diverses nuances dont s’est enveloppée cette 
pensée et les habiletés politiques dont elle a usé pour parvenir à ses fins. 
Voir aussi un article de A. DE LA GRANGE, Sur la politique des rois de 
‘France à Tournai au débutdu xv° siècle, dans les Annales de la Société 
historique et ar chéolngique de Tournai, nouvelle série, 6. V (1900), 
‚pp. 5-13 et 15-33. 
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volontés souveraines. Une bonne partie de l’histoire de la 
ville au xv° siècle se résume dans un long exposé de con- 
flits et de querelles parfois aigus et interminables entre les 
deux pouvoirs. Il y a là toute une série d’empiétements sur 
un même domaine qui suscitent des difficultés sérieuses. 
Le notariat est précisément une des institutions nouvelles 
dont les empiétements provoqueront des discordes violentes. 
Il est clair, en effet, qu’en instituant un garde-scel avec un 
bureau pour l'exploitation de la juridiction gracieuse, 
que celui-ci allait se heurter à des institutions commu- 
nales existantes, investies des mêmes pouvoirs que lui et 
avec lesquelles il va se trouver en concurrence et bientôt en 
lutte. . 
C'est, d'une part, l’échevinage urbain devant lequel se 
passe toute la masse de contrats privés : testaments, actes 
de mariage, constitutions de rentes, actes de ventes, de 
mutations de propriétés, etc. La compétence qu’il exerce 
sur cette matière est à peu près celle de tous les échevinages 
communaux à cette époque; c’est d’autre part l'institution 
des Voirs jurés, dont on constate l’existence, avec des pou- 
voirs similaires, dans d’autres villes à la même époque. 
Le corps des Voirs jurés était généralement composé de 
deux ou trois membres pris parmi les habitants de la ville; 
son origine remonte assez haut; déjà à la fin du x1r° siècle, 

son activité est visible et nous a laissé des documents écrits 

de cette époque. Si les jurés partagent avec les échevins une 
partie de la juridiction gracieuse, il n’est pas difficile pour- 
tant d'établir la part respective et la compétence propre de 
chacune de ces deux institutions. Les Voirs jurés sont 
investis, et cela à l'exclusion de tout autre organisme 
local, de la passation des lettres obligatoires, c’est-à-dire 
des lettres de promesses de payement entre deux particu- 
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liers. Des milliers de chartes du xnr° et du xiv* siècle 
conservés aujourd’hui aux archives de Tournai et à celles de 
l'État à Mons nous renseignent sur l’activité extraordinaire 
de ce corps et permettent d’apprécier le rôle économique 
qu'il joua au sein de la ville de Tournai. Dès le milieu du 
xiv° siècle, la juridiction des. Voirs jurés est soumise à 
divers règlements de la part du roi de France, modifiant la 
nature de sa compétence ainsi que le mode de son fonc- 
tionnement. A partir de l’année 1360 environ, elle cesse 
d'exister et ses attributions sont exercées par d’autres juri- 
dictions et spécialement, comme on le verra, par le nota- 
riat royal (1). 

Telle est la situation à Tournai, au point de vue de 
l'exercice de la juridiction gracieuse, à l’époque de l’éta- 
blissement du tabellionage. Cette dernière se trouve réunie 
à la fois dans les mains des échevins communaux et du 
corps des Voirs jurés. On peut y joindre, pour une partie 
assez minime, le notariat de la cour ecclésiastique, mais 
dont le rôle s’est borné avant tout à la rédaction d’actes de 
nature judiciaire. | 

La création du garde-scel et des notaires remonte, avons- 
nous dit, à 1367. Mais nous savons d’une façon certaine 
que, déjà avant cette date, les rois de France avaient songé 
à l’y introduire. Cest ce que laisse clairement entendre un 
diplôme royal de 1333 (?). Cette ordonnance de Philippe de 


(4) Un règlement concernant la juridietion des Voirs jurés du 24 no- 
vembre 1310 a été publié dans le Bulletin de la Société historique et lit- 
téraire de Tournai, t. XXIV, p. 282. 

(3) « Nous volons et ordenons que les dits eschevins ayent toute la 
cogroissance jugement et exécution de tous meubles, cateulx et héritages 
gisans en leur eschevinage et qu'ils: puissent donner leur conseil des 
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Valois, qui rétablit le droit de commune dans la ville, fait 
allusion à l’érection prochaine d’un bureau de tabellions, 
« Les échevins connaîtront, y est-il dit, de tous les juge- 
ments, excepté de ceux en matière de fiefs et les causes pen- 
dantes entre les bourgeois en matière passée sous le scel 
royal que nous établirons. » L'établissement d’un sceau de 
juridiction royale et la création d’un notariat sont donc 
annnoncés comme devant se réaliser sous peu. Toutefois, 
il ne fut pas donné de suite à ce projet et l’exécution en 
fut remise à quelques années plus tard. Nous ignorons 
complètement quelles idées ou quelles circonstances ont 
pu amener le roi de France à retarder cette création. Les 
archives communales de Tournai ne contiennent aucun 
acte, ni de la part du roi ni de celle de la commune, qui nous 
renseigne sur cette première tentative de création de 1333, 

Au mois de février 1367, Charles V institue définitive- 
ment à Tournai un sceau de juridiction appelé sceau royal, 
conservé par un personnage nommé garde-scel. On lui 
adjoint un ou plusieurs tabellions chargés de recevoir les 
lettres obligatoires et contrats privés (1). Cette création 


enquestes a ceulx du dehors ainsi comme on a usé et accoustume ancien- 
nement, exepté que ils n’oront pas la cognoissance des fies, des quens 
deniers et des paines, ne la cognoissance des familiers de capitle demou- 
rans es hosteulx ou service des candines, ne du fait du seel que nous 
y etablirens, pour lequel seel ne seront point empechées ceula qui vou- 
dront prendre aywes autrement appellés chyrographes … » Édité par 
Pontrain, Histoire de la ville et cité de Tournai (1750), t. II, appendice, 
p. 31. Voir aussi HovERLANT DE BAUWELARE, Histoire de Tournai, 
t. XIV, pp. 287-288. : 

* (4) L'acte de création de 1367 (n. st.) repose en original aux archives 
communales de Tournai : Chartrier, layette année 1366. Deux ‘copies 
imprimées en ont été données, l’une dans les Ordonnances des rois de 
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marche aussi de pair avec l'établissement d’un gouver- 
neur, d'un prévót et de différents sergents ou officiers 
pour l’administration de la cité. 

L'érection de ces institutions françaises s'inspire visi- 
blement d'idées nettement monarchiques. Un gouverneur, 
un prévôt, un garde-scel, tout cela y est nouveau et ouvre 
Ja voie à des organismes à tendances plus centralisatrices 
encore, tels que le bailliage de Tournai-Tournaisis, dont 
le rétablissement est prochain. 

L'acte d’érection du notariat royal de 1367 est extrême- 
ment laconique. Plusieurs points qu’on aurait voulu y voir 
touchés — tels ceux relatifs au mode de fonctionnement et 
à la nature de la compétence des tabellions — sont 
entièrement passés sous silence; le diplôme se borne à 
faire acte d'autorité et laisse à des ordonnances posté- 
rieures le soin de préciser les volontés royales vis-à-vis 
du notariat tournaisien. Ces ordonnances ne se firent pas 
attendre; deux années plus tard, en effet, le 29 février 1369, 
un diplôme royal fut promulgué se rapportant à cette 
matière; il précise certaines stipulations de l’ordonnance 
de 1367, complète en grande partie et dissipe de la sorte ce 
qu’il y a de vague dans l'acte de fondation. Le diplôme 
de 1369 fut suivi, deux années après, le 6 février 1371, 
d'un autre qui reprend, en les délayant, divers points 
touchés dans les lettres patentes de 1367 (1). 


France, t. IV, pp. 106 et 707, l’autre dans les Annales de la Société 
historique et archéologique de Tournai, nouvelle série, t. III (1898), 
pp. 132-134. | ne à 

(4). L'acte de 1369 est imprimé dans les Ordonnances des rois de 
France, éd. pe Laurière, &. XII, pp. 111-113. Celui de 4371 est inédit 
et existe en original dans le chartrier communal, layette de. 1370, aux 
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Ges deux ordonnances jettent un jpur assez vif sur les 
débuts du notariat; les idées que développe celle de 1369 
ont trait à la mise à ferme du sceau royal, dont la garde est 
confiée à Enguerrand de Beurequem, chanoine de la cathé- 
drale (£), aux gages qu’il recevra pour cet office, aux hono- 
raires des tabellions, aux recettes des lettres expédiées par 
les gouverneurs, prévôts et gardes-sceaux, qui seront laissés 
au profit de la ville. Le diplôme de Charles V spécifie davan- 
tage ce dernier point et ordonne, entre autre, que la com- 
mune jouira pendant dix ans des émoluments des actes 
judiciaires et du scel royal. Il enjoint en même temps au 
receveur communal de rendre quatre fois l’an ses comptes 
devant le gouverneur, le prévôt, le procureur de la ville, 
ainsi que le garde-scel royal. De plus, nous constatons que, 
déjà en 1371, Charles V, en rétablissant le droit de com- 
mune à Tournai, stipule que les émoluments du scel royal 
et. ceux que les échevins retiraient de la passation des 
testaments et autres contrats privés seront affermés et 
employés au payement dés dettes de la ville jusqu’à ce 
qu'elles soient acquittées. Cette mesure avait donc pour 


archives de la ville de Tournai; un résumé en a été donné par POUTRAIN, 
Histoire:de la ville de Tournai, t. IL, p. 31. 

(£) Ordonnance du 29 février 1369 (n. st.), $S5 : « Que nostre dit seel 
« royal establi en nostre dicte ville lequel a esté par nostre bien amé 
« maistre Enguerrain de Beuverlreu (sic), chanoine de Tournay, aux 
« gaiges de quarante livres tournois par an, soit encore garde par ledict 
a: maistre Enguerrain, du senz et dé là diligence duquel avons eu bonne 
«. relation, sanz aücuns gaiges prendre pour ce, a par autre personne 
« suffisante, chanoine ou bourgeois de nostre dicte ville, tant comme il 
«vons plaira, se. ledit maistre Enguerrain n’en vouloit estre garde de 
«: ceste manière. 4 (Ordonnances. des rois de France, se DE LAURIÈRE, 
t. XII, p. 114.) | 
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but de remédier à la situation précaire et déplorable des; 
finances de la ville à cette époque; car celle-ci se vit forcée 
de contracter à chaque instant des emprunts remboursables, 
en rentes viagères et perpétuelles (£). 

Remarquons aussi que la création d’un tabellionat royal 
public coïncide avec ta supression ou plutôt avec la dispa- 
rition de cette juridiction communale dont nous avons déjà 
parlé, celle des, Voirs jurés, et il est certain que l’abolition 
de ce corps, en tant qu’investi d'une partie importante de la 
juridiction gracieuse, se trouve dans une relation étroite 
avec l'établissement du tabellionage. Il n'y a pas de doute, 
pensons-nous, que l'introduction de cette dernière en 1367 
a été faite pour remplacer, modifier et élargir la compé- 
tence exercée par les Voirs jurés (?). On peut y voir nette- 
ment l’accaparement par la couronne royale d’un organisme 
de la vie urbaine très important. Le but visé par Charles V 
est du reste clairement entrevu par les Tournaisiens et 
nous entendrons bientôt les doléances amères et les griefs 
sérieux qu’ils formulent contre une institution qui mani- 
festement les gêne. 

Mais avant de faire l’exposé des luttes et conflits entre ces 
juridictions rivales, il importe d’esquisser rapidement le. 
mode de fonctionnement de ce nouvel office royal. 

L'organisation à Tournai du tabellionat avec un garde 
scel est, dans ses grandes lignes, la même que celles des 


(1) Chartrier de la ville de Tournai, layette de 1370, ACT. 
€) Dès le début du xrv® siècle, les rois de France ont songé et ont 
porté la main à la réforme des Voirs jurés. Voir un premier règlement 
de 1309 dans le manuscrit n° 215 de la Bibliothèque de la ville de Tour- 
naï et un autre du 24 novembre 1340 publié dans les Bulletins de la 
Société historique et littéraire de Tournai, t. XXIV, p. 282. | 
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notairies royales établies dans les bailliages, sénéchaussées, - 
prévôtés et autres juridictions soumises à la couronne. Créé 
dans un même but d’unification politique et de fiscalité, 
le tabellionage se trouve entièrement modelé sur celle-ci, 
s'inspire de l’esprit des mêmes édits et emprunte à des 
ordonnances identiques plus d’un trait de règlement inté- 
rieur. On comprendra aisément qu’en raison de la pauvreté - 
relative et le laconisme des textes dont on dispose pour 
retracer l’histoire des tabellions tournaisiens, nous ayons 
recours, pour faire le tableau de leur organisation, à 
des documents qui concernent plus directement tel ou tel 
bureau de notaire royal de la France (1). 

A la tête de la petite chancellerie que formait le tabel- 
lionat se trouve le garde-scel; il a pour mission de con- 
server celui-ci et de l’appendre aux actes privés présentés 
par les tabellions. 


(4) Les plus importantes ordonnances relatives au notariat royal sont 
celles de juillet 1304, de Philippe-le-Bel (Ordonnances des rois de 
France, éd. DE LAURIÈRE, t. 1, pp. 416-420) ; de 1314, émanant de Louis X 
(Beucnor, Les Olim, t. II, p. 618); de 1338, de Philippe de Valois, 
concernant l’organisation interne du royaume (Ordonnances, éd. DE 
LAURIËÈRE, t. II, p. 126); de Charles VII, du mois de juillet 1433, insti- 
tuant un seul tabellionage dans chaque châtellenie et supprimant tous 
les offices de notaires créés antérieurement (Ordonnances, éd. pr LAu- 
RIÈRE, t. XIII, pp. 188 et 189). Il faut y ajouter un nombre assez 
considérable de mandements royaux et d'ordonnances qui ne concernent 
pas directement les notairies royales, mais dont les stipulations ne 
peuvent pas être perdues de vue. Cf. Ordonnances des rois de France, 
éd. pe LAURIÈRE, t. II, p. 461 (octobre 1351); t. III, p. 196 (23 janvier 1358, 
n. St.); t. III, p. 480 (mars 1361, n. st); t. IX, p. 676 (janvier 1412, 
n. St.); t. X, p. 118 (25 mai 1413); t. X, p. 154 (3 juillet 1413). Voir 
aussi Ordonnances des rois de France, éd. Secousse, t. IX (7 jan- 
vier 1408, n. st.); t. IX, p. 467 (20 septembre 1409). 
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Le garde-scel exerce-t-il une autorité quelconque sur les 
tabellions et quelles sont les relations administratives qu'il 
entretient avec eux? Ni l’acte de fondation, ni les diplômes 
royaux postérieurs ne nous renseignent à cet égard. On 
aurait tort, à notre avis, de se représenter le garde-scel 
comme une espèce de chef de bureau moderne dirigeant et 
surveillant de près des scribes soumis à son autorité et 
placés sous ses ordres. Ce serait, pensons-nous, lui prêter 
des fonctions qu'il n’a certainement pas exercées et lui 
donner des pouvoirs qu’il n’a jamais eus. Nulle part, ni dans 
les actes rédigés par les tabellions, ni ailleurs, un contrôle, 
semblable à celui qui existait à la chancellerie royale, ne 
se laisse constater. 

Le rôle du garde scel, à Tournai, n’a pas été très actif, 
ni son influence fort étendue. Le titre qu'il prend est 
plutôt décoratif et honorifique. Ses fonctions se limitaient 
uniquement à la conservation du sceau de juridiction et à 
son appension aux chartes délivrées aux clients. Il y a 
plus; nous savons par quelques documents que même la 
perception des émoluments du sceau lui échappait totale- 
ment et était laissée aux tabellións ({). 


(1) C’est ce que montre, entre autres, un extrait du compte communal 
de Tournai de l’année 1401 : « A maistre Jehan Boutillier tabellion 
« royal pour l'escripture et seel de un vidimus des 2 mandemens du 
« roy messire et de le cedule et vériffication de messeigneurs les tré- 
« soriers qui estoit atachié sur luy des signes diceux trésoriers es deux 
« mandemens dessus dis payet... XV s. » 

Comptes communaux de la ville de Tournai, de 1401-1409, ACT. 
On le voit, la ville donne au tabellion Jean Boutillier et le prix de 
« l’écriture » (pro scriptura), c'est-à-dire de la confection de l'instru- 
ment expédié, mais encore celui du « sceau » (pro sigillo) qui, dans l’oc- 
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Sur ce point, l’organisation de l'office de garde scel était 
tout à fait conforme aux prescriptions générales des 
ordonnances qui stipulent d’abord la distinction dans la 
personne du garde-scel, d’une part, les fonctions de con- 
servation et d'appension du sceau royal; et, de l’autre, aux 
de la perception.des émoluments; mais c'est généralement 
cette première fonction qui lui est réservée ({). Puisque le 
garde-scel ne possède pas l'administration des émoluments 
des droits de greffe, il doit nécessairement avoir à ses côtés 
quelque particulier qui se charge de cette besogne. Rappe- 
lons brièvement quelles étaient en France, à cet égard, les 
habitudes courantes. 

On sait qu’à cette époque l'exploitation des revenus était 
pratiquée de deux manières distinctes et bien caractéris- 
tiques. Le premier mode consistait dans l'exploitation 
directe des revenus au profit du souverain; le second 
s'effectuait sous une forme indirecte et au bénéfice d’un 
particulier. L'administration des revenus se trouvait ainsi 
donnée soit en garde, temporaire ou viagère, soit en ferme. 
Tous les offices dépendant du pouvoir suprême, comme 
ceux de prévôtés, garde-sceaux, notaires, s'inspiraient, dans 
leur organisation, de principes identiques et adoptaient 


currence, ne saurait être autre que le sceau de juridiction royale conservé 
par le garde-scel. Un autre texte, également tiré des comptes communaux, 
témoigne aussi du même fait : « A Hue de Quartes tabellion royal pour 
« la scripture et seel de le quitance diceli pairlement... XV.» (Compte 
de la ville de Tournai, de l’année 1398, ACT.) 

(2) Cf. les diplômes royaux de mars 1337 (n. st.) et du 5 décembre 1360. 
Ordonnances des rois de France, t. II, pp. 129 et 439. Voir aussi l’or- 
donnance royale de 1309 pour le duché de Normandie. (Ordonnances, 
t. I, p. 463.) 
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l'une de ces deux formes (*). La pensée royale a hésité long- 
temps aux xiv° et xv° siècles et n’a pas su se résoudre 
à choisir entre les deux modes; en ce qui concerne le 
tabellionage, les fluctuations de la volonté souveraine se 
retrouvent dans les ordonnances de l’époque. Au début 
du xiv* siècle, la royauté s'arrête à la théorie de la mise 
à ferme des offices; les diplômes de 1302 de Philippe- 
le-Bel et de 1318 ordonnent la vente aux enchères ct au 
plus offrant des tabellionages dans les différentes provinces 
du pays (2); mais l’autre système, celui de la mise en 
garde, lui est bientôt préféré par Jean II dans le courant 
du même siècle (3). Finalement, après bien des hésita- 


——— 


(4) Cf. Paur Vioccer, Histoire des institutions politiques et adminis- 
tratives de la France, t. III. Dripont-FERRIER, Les officiers royaux 
des bailliages et sénéchaussées et les institutions monarchiques locales 
en France à la fin du moyen âge, pp. 451 et suivantes. Pour la Nor- 
mandie, voir une pénétrante étude de M. Leor. DELISLE : Des revenus 
de la Normandie au XII siecle, dans la Bibliothèque de l'école des 
chartes, série II, t. V (1848), pp. 280-282. 

(?) Voir Ordonnances des rois de France, éd. DE LAURIÈRE, t. I. 

(3) Voir le diplôme royal de Jean II au sujet des bourgeoisies, $ 56 : 
« Item volumus et tenore presentium sancimus quod sigilla senescallia- 
rum, bailliviarum, preeposurarum, vicariarum et judicaturarum regni 
nostri de cetero non vendantur ad firmam, seu in custodia tradantur, 
nisi personis legalibus, ac etiam bonze famæ.» (Ordonnances des rois de 
France, éd. pe LaURIÈRE, t. II, p. 461.) Charles V édicta deux ordonnances 
concernant la possession des offices, et il est intéressant de constater que 
les deux systèmes y sont mis en avant la mème année ; la première date 
de mars 1357 (n. st.) et stipule la mise en garde des prévôtés, vicom- 
tés, etc. ; la seconde, du 4 septembre 1357, préconise la mise à ferme des 
tabellionages. (Voir aussi l'ordonnance du 5 décembre 1360 de Jean Ier.) 
Les tabellionages ne seront plus donnés à ferme, mais « baillez a bonnez 
personnez, suffisenz et convenablz qui bien exercer et gouverner les sau- 
ront, senz grever nostre peuple ». (Ordonnances, t. III, p. 439.) 
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tions, la mise à bail fut admise à partir de l’année 1389 et 
adoptée dans la suite comme forme générale d'exploitation 
des sceaux (1). En l’adoptant, la royauté française avait en 
vue les intérêts d'une bonne administration et cherchait à 
soustraire le peuple aux exactions violentes de ses officiers 
locaux. IÌ ya eu des abus, c’est certain; la concentration 
entre les mains de particuliers du produit des divers 
revenus prêtait d’ailleurs aisément à des malversations 
d'argent et à des détournements inqualifiables. L'ordon- 
nance de 1357 laisse entendre à ce propos un langage très 
énergique (?). Mais il est avéré aussi que cette sollicitude 
de la pensée souveraine pour la mise à ferme était inspirée 
très souvent par le désir très réel de battre monnaie et de 
faire couler au trésor royal des sources de profit dont 
l'exploitation sous forme de bail lui paraissait plus avanta- 
geuse; une ordonnance dé roi du France Charles V laisse 
entendre que les tabellionats rapportent plus lorsqu'ils 


(1) Ordonnance du ter mars 1389 (n. st.) de Charles VI, article XXIV. 
Ordonnances des rois de France, éd. Srcousse, t. VII, p. 242. Lettre 
patente du 7 janvier 1408 fn. st.). (Ordonnances, t. IX, p. 286.) 

(?) V. Ordonnance de Charles, roi de France, sur divers points concernant 
l’organisation interne du pays. « Comme nous avons entendu que le peu- 
ple a esté et est moult grevez tant parce que prévôtés, vicomtés, clergés 
et autres offices pluseurs au temps passé, ont esté baillées à ferme, et de 
ce moult de maulx et d'inconveniens sont venus comme aucuns de ceuls 
qui tiennent les diz offices ainsi à ferme ne pensent que rober et exiger 
indeuement les subgez et pluseurs en y a des diz officiers qui ne sont 
pas dignes d'avoir ne exercer telz offices... Nous... avons ordonné et 
ordonnons que prévôstés, tabellionages, vicomtés, clergés et autres offi- 
ciers appartenant au fait de justice, ne seront plus vendues dorésenarant 


‘ne baillécs à ferme, maiz en garde et par le conseil des gens des Pays et - 


du Pays voisin .. » (Ordonnances des rois de France, t. III (1732), 
p. 129) . 
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sont donnés à ferme et que lorsqu'ils sont donnés en garde 
la dépense excède souvent la recette (1). 

Quels étaient les principes observés à cet égard à Tour- 
nai? La lettre patente de 1367 ne nous renseigne pas, mais 
celles de 1369 et de 1370 sont très explicites. Les profits 
venant des frais de sceau et d'écriture sont versés entre 
les mains d’un fermier qui conserve son office à titre de 
bail. La mise aux enchères est publique et donnée au plus 
offrant; l’ordonnance de 1369 recommande aussi vivement 
au bailleur d'apporter à la perception des revenus du greffe 
beaucoup de zèle et de faire en sorte que le produit s’en 
augmente (?). Le diplôme ajoute une stipulation nouvelle à 
celles de 1369; désormais, les sommes perçues par le fer- 
mier seront prélevées au bénéfice de la ville et aideront, 
pour leur part, à couvrir les dettes immenses dont celle-ci 
se trouve accablée. Nous verrons bientôt que cette bien- 
veillance du roi de France fut d'assez courte durée et 
que le nouveau principe adopté pour la distribution des 
revenus par l’acte de 1369 souleva de violents mécontente- 
ments au sein de la commune (3). Il n’est pas inutile, 


| (1) Lettre patente du 4 septembre 1357, dans les Ordonnances, éd. DE 
LAURIÈRE, t. III, p. 180 
(2) Ordonnance de Charles V pour la ville de Tournai, du 29 février 
1369 (n. st.), 8 7: « Que le proffit de nostre dit seel et des escriptures de 
la ville soit baillé à ferme par enchières au plus offrant, et le plus prof- 
fitablement que il pourra à l’accroissement des revenues de la dicte 
recepte. » (Ordonnances, éd. DE LAURIÈRE, t. XII, p. 112.) | 
(8) Ordonnance du roi de France, du 6 février 1371 (n. st.), pour la 
commune de Tournai : « Item que les jurez et eschevins et les eswardeurs 
donront les offices de la ville en la forme qu'ils faisoient anciennement 
excepte le clergie des eschevins et le proufit du scel royal et le prouffit 
et émolument que vouloient avoir les eschevins pour la recepte des ciro- 
graphes, testamens et autres escriptures lesquelles choses sont mises à 
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croyons-nous, de faire observer, à propos de la mise à 
ferme des droits de greffe royaux, que les revenus du 
sceau et du notariat étaient réunis dans les mains d’un 
même personnage. La chose ne doit, d’ailleurs, pas sembler 
étrange ou exceptionnelle si l’on songe aux rapports étroits 
et pour ainsi dire inséparables qui réunissent, au moyen 
âge, la rédaction d’un acte et la mise du sceau. 

Qui présidait le bail de la ferme et quels sont les parti- 
culiers qui ont géré les revenus des droits royaux à Tour- 
nai et, enfin, quel est le taux ordinaire de ces revenus aux 
xiv* et xv° siècles? Pour la première de ces questions il est 
permis de croire, à en juger par la pratique habituelle de 
la France (1), que la vente des deux offices se faisait en 
présence du bailli de Tournai-Tournaisis; quant aux deux 
autres points, on doit se résigner à n’en rien savoir, faute 
de renseignements précis (?). 


ferme et y demeurent pour le prouffit de la recepte de la ville et du 
paiement des rentiers et crediteurs qui y prennent selon la teneur de 
nostre ordonnance sur ce faitte tant et si longuement que icelle nostre 
ordonnance aura sorti son plain effect... » Chartrier de la ville de 
Tournai, layette de 1370, ACT. Ce texte n’indique pas que les profits 
des droits de sceau et d'écriture étaient réunis dans une même main, 
mais il est certain qu’il faut entendre par les mots : « prouffit du seel 
royal » à la fois les revenus du sceau et du tabellionat. 

(4) Voir, sur l’intervention des baillis dans la mise à ferme des offices 
inférieurs, l’ouvrage capital déjà cité de DupontT-FERRIER, p. 547 et 
suivantes. 

(2) Les comptes du bailliage de Tournai-Tournaisis existent au dépôt 
des archives départementales du Nord à Lille, mais ils sont d’une époque 
postérieure à celle que nous embrassons et ne peuvent guêre nous fournir 
de renseignements utiles; ils commencent en 1522 et vont jusqu’à l’an- 
née 1666. (Cf. l’État général par fonds des archives départementales. 
Paris, 1903, col. 521 ) 
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Données à ferme, les fonctions de garde-scel étaient 
amovibles et exercées à vie à moins que leur titulaire 
n'exprimât le désir de s’en défaire ou de les abandonner 
pour accepter un emploi administratif plus en vue. Nous 
n'avons pas observé ce fait pour les officiers publics 
tournaisiens et nous croyons donc qu'il ne s’est pas 
produit. Pendant l’absence ou la vacature de l'office de 
garde-scel, le bailli de Tournai en remplit les fonctions. 
La chose eut lieu depuis l’année 1453 jusqu’en 1456 
où Jean de Proisy, chambellan et bailli de Tournai, 
remplaca le garde-scel durant l’époque de la vacature 1) ; 
parfois aussi le soin d’apposer le sceau royal en l’absence 
du garde-scel est laissé par l’autorité royale à un chanoine 
du chapitre cathédral (°). Les fonctions de gardien du sceau 
étaient de leur nature assez élevées et leurs titulaires pou- 
vaient briguer facilement soit les charges de baillis, de 
gouverneur ou de prévôt de la ville; mais jamais on ne 
rencontre un de ces personnages qui ait rempli l'office de 
garde-sceau. . 


(4) Arrentement passé devant Jean, seigneur de Proisy, conseiller- 
chambellan du roi et bailli de Tournai : « Garde du seel royal ordonne 
en sadicte ville de Tournay jusques ades que par le Roy nostre dit sei- 
gneur sera autrement pourveu alegarde dudit seel. » 13 octobre 1456. 
Chambre des comptes, acquits de Lille, aux archives générales du 
royaume. Un autre acte, où l'intervention du seigneur de Proisy comme 
faisant fonction de garde-scel, est celui du 14 juin 1453. (Tabellionage de 
Tournai, liasse B. Oudry, AEM.) 

(?) Ce fait se présenta en 1415. Voir les lettres du 2 juillet 1415 de 
Charles de Dreux, connétable de France, données sous forme de vidimus 
le 18 novembre 1415 par Jean de Coderx, chanoine de Tournai, commis 
par le roi en l’absence de Foulque de Merle, garde-scel royal. (Chartrier 

ommunal, layette de 1415, ACT.) 
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Quant au nombre de garde-scels, il est strictement déter- 
miné et son office ne peut être exercé que par un seul 
titulaire. Depuis l'érection du tabellionat, en 1367, jusqu’à 
l'année 1503, onze personnages en ont rempli la charge. 

Voici la liste de ces titulaires, avec l’indication des dates 
. extrêmes auxquelles nous avons pu trouver leur interven- 
tion dans les sources diplomatiques : 

1. Enguerrand de Beunrequem ou Beurequem, chanoine 
à Tournai (©); | 

2. Jean Despy (?); 

3. Pierre de Grandmont, chanoine, conseiller royal à 
Tournai (*); 

4. Richard Cousin, conseiller du roi (4; ; 

9. Mahieu Carette, conseiller royal (); 





(1) Voir Chartriers de la ville de Tournai, layettes de 1367 à 1386, 
ACT. Enguerrand de Beurequem est mentionné dans un grand nombre 
d'actes passés à Tournai; il parait avoir été un personnage de quelque 
importance à cette époque. La première mention le concernant que 
nous avons relevée remonte à l’année 1355 (mhi); Beurequem est délégué 
à Saint-Quentin, au nom du chapitre de Tournai, pour assister aux 
réunions annuelles des chapitres cathédraux de la province ecclésias- 
tique de Reims. Cf. Gousser, Les actes de la province ecclésiastique de 
Reims, t. III, p. 732. 

(?) Voir acte du 6 mars 1388 (n. st.). Fonds : Tabellionage de Tour- 
nai, AEM; vidimus de l’année 1391 dans Jos. DE SAINT-GENoIs, Monu- 
mens anciens, p. 242. 

(3) Voir actes du 31 mai 1392 dans Diraerick, Inventaire des archives 
de la ville d'Ypres, t. II, p. 267, n° 676, et du 12 juin 1398 dans le 
Chartrier de la ville de Tournai, layette 1398, ACT. 

(t) Voir acte du 19 octobre 1400, dans le Chartrier de la ville de | 
Tournai, layette de 1400, ACT. 

(5) Voir acte du 19 octobre 1401, Idem, layette de 1401. Mahieu 
Carette est cité comme témoin dans un acte accusatoire de la ville de 
Tournai ontre les officiers du bailliage de Tournai-Tournaisis des années 
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6. Nicole de Maude, chanoine et conseiller du roi à 
Tournai (1); 

7. Foulque de Merle, chancelier, chanoine et conseiller 
du roi à Tournai (?); 

8. Jean Datre, maître ès arts, bachelier en théologie, 
conseiller royal à Tournai (3); 

9. Jean Duquesne, chanoine-chantre et conseiller royal 
à Tournai ({); 

10. Guillaume de Layens, licencié en droit canon et 
bachelier en droit civil, chanoine ‘et conseiller royal (5); 

11. Pierre de Mouvre, maïtre ès arts, conseiller royal (6). 


1393 et 1394. Cf. AB. ALLARD, « Le premier bailliage de Tournai-Tour- 
naisis », dans les Annales du Cercle archéologique de Mons, t. XXV 
(1895), pièces justificatives n° 1, pp. 76 et 77. 

(4) Voir acte du 26 août 1405, Chartrier de l'abbaye de Saint-Martin 
de Tournai, AEM. Le mème personnage est mentionné également dans 
l’acte d'accusation cité plus haut. Cf. Azs. ArLar, 1. C, p. 74. 

(2) Voir vidimus du 15 juillet 1411, dans le Chartrier de la ville de 
Tournai, layette de 1411, ACT. Acte du 5 mars 1418 (n, st.), dans le 
Chartrier de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai, carton n° 6410, AEM. 
Acte du 14 février 1416 (n. st.), dans le Chartrier des chartreuw de 
Saint-André, à Chercq-lez-Tournai, au même dépôt. 

(3) Voir acte du 2 décembre 1424, dans le Chartrier de l’abbaye de 
Saint-Martin de Tournai, carton n° 6434, AEM ; acte du 8 octobre 
4443, dans le Chartrier des chartreux de Saint-André, à Chercq-lez- 
Tournai, au même dépôt. Voir aussi un vidimus d’une charte du 24 jan- 
vier 1423 (n. st.), délivré le 20 septembre 4425. Chartrier de la ville de 
Tournai, layette de 1422, ACT. 

(4) Voir acte du 12 janvier 1450 (n. st.). Tabellionage de Tournai, 
liasse B. Oudry, AEM. 

(5) Voir certificat de vie du 3 août 1468. Chambre des comptes, acquits 
de Lille, carton n° 1669, aux archives générales du royaume, à Bruxelles. 

(6) Voir acte du 16 septembre 1503. Chartrier de Saint-Martin de 
Tournai, carton ne 6407, AEM. 
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On le voit, la plupart des garde-scels tournaisiens sont 
des ecclésiastiques et ont fréquenté les universités de 
l’époque. Sans être des figures de premier plan, ils se pré- 
sentent à nous comme des personnages assez considérables 
dans la cité et ils ont certainement dû occuper une grande 
place dans l'estime public. Cette considération leur venait 
de la nature élevée des charges qu'ils exerçaient et du pres- 
tige qui entoure ordinairement tous ceux qui détiennent 
une partie, parfois fort petite, d’un pouvoir supérieur. 


$ 5. — Organisation du notariat aux XIV: et XVe siècles. 


A ccté des garde-scels et indépendamment d'eux, se 
trouve une catégorie de scribes dont le rôle: est plus impor- 
tant et les attributions plus variées ; ce sont les tabellions 
royaux. Avant de faire connaître le fonctionnement de ce 
nouveau corps de scribes, arrêtons-nous un instant aux pre- 
miers essais de ce rouage et voyons-le en œuvre au début 
de son existence, c'est-à-dire au cours des années 1367 
à 1369. Le tabellionage tournaisien récemment créé et 
encore imparfaitement établi, cherche et tàtonne, dirait-on, 
pour adopter une forme d'organisation viable et régulière. 
C'est la période d'essai que connaissent la plupart des 
institutions naissantes. Elle se caractérise à Tournai, pen- 
dant cette période de trois années, par l'existence de scribes 
appelés commissaires royaux. Leur fonctionnement peut 
être considéré, à dire vrai, comme la première phase de 
l'exploitation de la juridiction gracieuse au profit du roi 
de France. L'institution est aussi de tous points conforme 
à l'esprit d'une ordonnance du xin° siècle qui ne nous 
a pas été conservée, mais qui établissait dans les chefs- 
lieux des bailliages deux prud'hommes pour apposer le 


(27) 


sceau royal aux contrats privés (f). A Rouen, dont l'histoire 
du notariat est spécialement connue par les recherches 
de M. Barabé, leur existence est signalée également et 
offre de frappantes analogies a avec le commissariat royal de 
Tournai (2). 

Les commissaires exercent des fonctions identiques à 
celles des tabellions royaux leurs attributions se résument 
dans la passation des actes privés qui leur sont soumis par 
les particuliers. La rédaction de pièces de nature pure- 
ment judiciaire, telles que les citations, assignations, 
procurations, ete , ne semble pas avoir fait partie de leurs 
occupations habituelles (9). 

Leur existence fut, en réalité, de très courte durée; elle 
ne s'étend que depuis le mois de février 1367 jusque vers 
le milieu de 14369. Leur remplacement par des tabellions 
s’est effectué, en effet, en cette année, entre le mois d’avril 
et le mois de juillet. Le dernier acte d’un commissaire 


(4) Le souvenir et l’objet de cette ordonnance ont été transmis par 
BEAUMANOIR, Coutumes de Beauvaisis, éd. A. SALMON, dans la 
Bibliothèque pour servir à l'enseignement de l'histoire : « Car il 
est établi par nostre roi Phelipe III qu’en cascune bone vile la on tient 
assize a deus prodomes eslis por oïr les marciés et li convenences dont on 
veut avoir lettres de baillie. » Les prud'hommes dont parle Beaumanoir 
ne manquèrent pas d’être remplacés par des notaires royaux. Cf. A. GrRy, 
Manuel de diplomatique, p. 650, note 2. 

(?) BaraBÉ, Recherches historiques sur le tabellionage royal en 
France et principalement en Normandie. 

(8) Les commissaires s’intitulent invariablement, dans la teneur de 
leurs instruments diplomatiques : « Commissaires députés de l'autorité 
royal à oyr et rechevoir les contraulx convenenches marchies et obliga- 
tions. » Cf. un acte du 6 mars 1368 (n. st.) des commissaires Roger de 
Clermes et Jean de Wadripont, dans le Registre de l'évêché de AO 
n° 512, fol. 8, AEM. 
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royal que nous avons trouvé date du 13 avril 1369 et le 
premier d’un notaire royal du 21 juillet de la même aunée. 
Les archives communales de Tournai ne nous ont fourni 
aucun acte qui permette de renseigner une date plus pré- 
cise. | 

Le nombre de commissaires, vu le petit laps de temps 
de leurs existence, est naturellement peu considérable. Il 
s'élève à cinq, et voici les noms des titulaires : 


Roger de Clermes (1367-1369) (1); 

. Jean Gargate (1368-1369) (2); 

. Jean de Waudripont (1368-1369) (3); 

. Jean dou Puch (1368-1369) (+); 
Jacquemon de Pierone (1368-1369) (5). 


pe 


OT x Co RO 


(1) Arrentement du 6 mars 1868 (n. st.). Registre de l'évêché de 
Tournai, coté n° 522, fol. 8 ro, AEM. Arrentement du 23 décembre 1358. 
Registre de l'évêché de Tournai, coté n° 510, fol. 17 vo, AEM. 
Il est possible que ce personnage doive être identifié avec un Roger de 
Clermes qui fut échevin de la cité en 1379. Cf. un acte scabinal du 
7 mars 1319 (n. st.) où se constate son intervention. Registre de l'évêché 
de Tournai, n° 510, fol. 49 ro. Un Roger de Clermes fut aussi prévôt de 
la cité et est mort en 1400. Voir pr SaInT-GENois, Monumens anciens, 
p. 1000. | 

(2) Arrentement du 24 novembre 1368. Registre de l'évêché de Tournai, 
n° 510, fol. 10 vo, AEM. Voir aussi un acte du 29 novembre de la 
même année. Tabellionage de Tournai, liasse Dupuch, AEM. 

(3) Voir des actes d’arrentement du 6 mars.1368 (n. st.). Registre de 
l'évêché de Tournai, n° 512, fol. 8 ro, AEM., et du 21 novembre 1368, 
idem, n° 510, fol. 10 vo, id. 

(£) Voir arrentements du 27 janvier 1868 (n. st.), dans le Registre de 
l'évêché de Tournai, n° 510, fol. 17 r°; des 17 août et 29 novembre 1368, 
dans le Fonds du tabellionage de Tournai, liasse Dupuch, AEM. 

(5) Voir les actes du 17 août et du 10 novembre 1368, dans le Fonds 
du tabellionage de Tournai, liasse Dupuch, et le Registre de l'évêché de 
Tournai, n° 510, fol. 18 ro, AEM. 
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On constatcra, en mettant cette liste en regard de celle 
que nous avons dressée pour les notaires, qu'aucun des 
commissaires n’a passé dans le corps du tabellionat et que 
tous ont abandonné leur office lors du changement qui 
s'est opéré en 1369. Quant aux actes qu’ils rédigent, il y 
a lieu de faire observer qu'ils sont dressés sur le même 
patron que les instruments tabellionaires et ne s’en distin- 
guent que par quelques particularités qui ont rapport au 
scellage des documents. Nous reviendrons sur ce point 
dans nos observations diplomatiques dans la seconde 
partie de ce travail. 

Les premiers tabellions qu'on voit instrumenter, non 
pas en qualité de notaires royaux proprement dits, mais 
comme simples greffiers au service des commissaires, 
datent de 1368. Leur existence, pour les années 1368 
et 1369, est donc parallèle à celle de ces scribes officiels. 
Le premier document où se trouve constatée l’interven- 
tion d’un pareil personnage à Tournai est une charte du 
29 novembre 1368, passé devant deux commissaires 
royaux; sur le repli de l’instrument, on fit la signature 
d'un certain J.-A. Campion (ft); une autre pièce passée 
devant les commissaires royaux Jean Dupuch et Jean 
Gargate, datée du 27 janvier 1369, est signée par Jean 
Riquet, que nous voyons prendre le titre de tabellion dans 
le courant de la même année (?). 


(4) Acte du 29 novembre 1368. Voir Tabellionage de Tournai, liasse 
J. Dupuch, AEM. Quelques années plus tard, en 1372, le même scribe 
est intitulé fabellion royal. Cf. un acte du 23 août 1372 passé devant 
Jacques Campion et Jean Riquet. (Bulletin de la Commission royale 
d'histoire, série IV, t. XVII, 1890, p. 226.) 

(?) Tabellionage de Tournai, liasse Dupuch, AEM. (Voir aussi le 
Bulletin de la Commission royale d'histoire, série IV, t. XVII, p. 226.) 


( 50 ) 


On le voit, le rôle de Riquet et de Campion a été fort 
simple; il s’est borné à la rédaction, la transcription et 
lexpédition des actes reçus par les commissaires royaux; 
mais, en 1369, un changement a lieu : les commissaires 
royaux disparaissent et sont remplacés par des tabellions 
proprement dits; en réalité, le changement n'est guère 
important; il amène une légère simplification dans l'exer- 
cice de la juridiction volontaire; désormais, les scribes 
royaux reçoivent eux-mêmes les dispositions des particu- 
liers et s'occupent exclusivement de tous les travaux d’écri- 
tures que comporte leur office de persona publica. 

En envisageant l’organisation du notariat royal, il est 
une question qui se présente naturellement, dès le premier 
abord, c’est celle de la nomination ou de la collation de 
l'office. À ce propos, nous rappelons ce que nous avons 
déjà dit qu’à Tournai, les profits du sceau et du tabellio- 
nage étaient gardés à bail par un même fermier. On n'avait 
par conséquent pas recours ici, comme ailleurs, à une 
mise aux enchères des revenus provenant des droits d’écri- 
ture (1). D'autre part, depuis les ordonnances de 1369 et 
de 1370, aucune lettre patente ne fut plus donnée au tabel- 
lionage concernant cet objet; nous avons donc tout lieu de 
croire que les dispositions de ces deux diplômes ne furent 
pas modifiées et conservées dans le courant du xv° siècle (?). 


(£) Cf. DuPonr-Fevrier, 1. c, p. 547. 

(?) On peut consulter pour la connaissance du prix des fermages de 
divers tabellionages, J. Finor, Inrentaire sommaire des archives dépar- 
tementales du Nord, à Lille, t. I (1897), p. 157, où se trouve indiqué le 
montant du fermage du notariat royal de la prévôté de Péronne, qui 
s'êleva, en 1418, à une somme de 110 livres. Voir aussi le produit des 
droits perçus pour les tabellionages, dans le Clémontois, de 1407 à 1777, 


(51) 


La nomination des tabellions appartenait au pouvoir 
royal et constituait une des prérogatives de son autorité (1). 
Il arrivait parfois, mais assez rarement, que le droit de 
collation était abandonné à des inférieurs auxquels le roi 
déléguait une partie de son pouvoir, tels que des off- 
ciers bailliagers, commissaires ou autres. Ainsi, dans le 
Languedoc, par exemple, le soin de nommer des notaires 
royaux était réservé aux sénéchaux pour toute l'étendue de 
la sénéchaussée (2). Les baillis ou les gouverneurs tournai- 
siens ont-ils bénéficié également, en qualité de représen- 
tants du pouvoir royal, de pareils privilèges ? Il semble que 
l’on peut répondre d'une manière négative à cette question; 
aucune lettre patente ni ordonnance qui furent données en 
si grand nombre à la commune aux xiv° et xv° siècles ne 
mentionne ni délégation, ni quelque abandon des préroca- 
tives de la part de la royauté pour la nomination des 
notaires. Il est légitime de croire, toutefois, que le bailli 
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aux archives nationales, à Paris, liasse 1990. Inventaire sommairc et 
tableau méthodique des fonds, conservés aux archives nationales, t. I, 
col. 248; enfin, voir les actes de vente de l'office de notariat de Lens par 
le roi de France à M. Potentieu Hoduard, conseiller royal, pour la somme 
de 5,000 livres tournois. Cf. Inventaire sommaire des archives du 
département de U’ Yonne, archives civiles, t. I (1868), p. 62. 

(2) Voir l'ordonnance de Philippe-le-Bel, du 23 mars 1303 (n. st.) : 
« Inhibemus ... ... omnibus senescallis, baillivis, justiciariis ... nos- 
« tris ... potestatem faciendi seu instituendi notarium seu notarios 
« publicum vel publicos auctoritate regia ... quam siquidem potestatem 
« nohis et successoribus nostris Francie regibus specialiter et perpetuo 
« reservamus. » (ISAMBERT, Ordonnances, t. II, p.715.) 

(?) Cf. Ordonnances des rois de France, éd. DE LAURIÈRE, t. IV, 
p. 212; Baugy, De la responsabilité des notaires, p.52, et Duponr- 
FERRIER, passim. 
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de Tournai avait son mot à dire dans les collations d’offices 
inférieurs tels que le tabellionage et que les rois de France 
suivaient ses avis dans ces petites questions d'intérêt pure- 
ment local; il n’est pas téméraire non plus de supposer 
que la présentation de candidats lui ait appartenu dans 
certains cas. 

Des qualités morales d'intégrité et d'honnêteté ainsi que 
quelques connaissances spéciales de savoir sont exigées et 
nécessaires au parfait accomplissement de la fonction de 
tabellion ({). Les ordonnances, dans leur langage inco- 
lore et sans vie, réclament impérieusement l’honnêteté et 
le zèle de la part des notaires; mais c’était, on le sait, leur 
demander beaucoup et il ne faut pas exagérer outre mesure 
ni ces connaissances ni ces qualités morales; il est bien 
certain que l'instruction et les capacités intellectuelles 
d’un scribe du moyen âge étaient en général fort pauvres, 
qu’elles ne dépassaient guère le niveau d’un savoir acquis 
par une certaine pratique routinière des habitudes admi- 
nistratives et consistaient avant tout dans une légère 
teinte de connaissances juridiques puisée dans les traités 
théoriques de l’art d’écrire (?}. Quant à leurs qualités 


(4) Voir le diplôme royal octroyé au mois d'octobre 1351 par Jean II, 
roi de France, au sujet des bourgeoisies : « Item volumus ... quod 
sigilla senescalliarum ... non vendantur ad fermam seu in custodia tra- 
dantur, nisi personis legalibus, ac etiam bonæ famæ.» (Ordonnances des 
rois de France, éd. DE LAURIÈRE, t. II, p. 461.) Une ordonnance du 5 dé- 
cembre 1360 vise spécialement les notaires royaux ; les tabellionages ne 
seront plus donnés à ferme, mais « baillez a bonnez personnez, suffisenz 
et convenablez, qui bien exercer et gouverner les sauront, senz grever 
nostre peuple ». (Ordonnances, t. III, p. 439.) 

(?) Le traité de l’ars notaria de Renier de Pérouse, célèbre au moyen 
âge, donne une idée assez exacte des connaissances requises, à cette 
époque, d’un parfait notaire pour remplir avec intelligence sa fonction 
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morales, nous savons tous que quelques notaires avaient 
la conscience parfois bien peu délicate, qu’ils étaient âpres 
au gain et que pour eux la fraude a été une monnaie qu’ils 
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ont fait circuler à pleines mains. L'histoire du notariat a 
des pages assez laides et peu édifiantes (1). 

Certains notaires royaux, cependant, ont passé par 
l'école; à Tournai, parmi les vingt-cinq personnages qui 
ont exercé ces fonctions à l’époque qui nous occupe, 
nous n’en avons trouvé qu’un seul, et encore le nom du - 
notaire n'est-il pas bien identifié, qui possédât un titre 
académique : c'est le notaire Jean de Maulde, qui était 
licencié en droit civil (?). 


de plumitif. Cf. Raineri de Perusio ars notaria, éd. A. GAUDENZI, dans 
la Bibliotheca juridica medii cevi, t. II. Voir aussi un formulaire du 
xve siècle de la cour officiale de Liége,dans le Fonds du chapitre de Saint: 
Léonard de Léau, aux Archives générales du royaume. 

(1) Les condamnations pour faux et les révocations de l'office de notaire 
royal se rencontrent fréquemment dans les annales judiciaires de la 
France au xive siècle. Les deux condamnations suivantes, très instruc- 
tives à cet égard, révèlent un mode de falsification d’actes qui est de tous 
les temps et dont la pratique ne s’est pas perdue tout-à-fait de nos jours. 
Le premier exemple est un arrêt du Parlement de Paris de l’année 1318, 
condamnant un certain Gaubertus de Caturio, notaire public, pour avoir 
fabriqué deux actes notariés faux, leur ayant donné une date erronée, par 
Yapposition de la date du 29 juin au lieu du 10 mai (1318). L’arrèt indique 
ensuite les dommages causés par cette falsification : « Propter quod 
« Poncius de Tornamira clericus jus suum et nostrum, quod ipse 
« prosequebatur, contra plures malefactores probare non potuit, 
« immo, racione dicte date false, dicta instrumenta faciebant contra 
« nos et ipsum,.. » Gaubertus est révoqué comme notaire. Cf. Beu- 
GNoT, Les Olim, t. III, pp. 1269-1270. Voir aussi E. Bouraric, Actes du 
Parlement de Paris, t. II, p. 183, n° 4854. 

(2) Dans un acte du 20 juillet 1450, Jean de Maulde est intitulé : 
Johanes de Malda, licentiatus juris canonici. Il se peut qu’on doive 
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Parmi les garde-scels, d'autre part, nous en rencon- 
trons plus d’un, parmi lesquels Jean Datre, qui avait à la 
fois les titres de bachelier èn théologie et de maître ès 
arts (1); Guillaume de Layens était licencié en droit canon 
et bachelier en droit civil (?}; Pierre de Mouvre aussi 
avait passé la maîtrise des arts (*). 

Nous savons que les tabellions royaux étaient soumis, 
avant leur nomination comme scribes publies, à un 
modeste examen préalable qui portait probablement sur 
les capacités intellectuelles du candidat et sur la pratique 
administrative usuelle. L'ordonnance du mois de juil- 
let 1304 de Philippe le Bel est un des rares documents 
émanant de l’autorité souveraine où se trouve prescrit un 
pareil examen (t); les édits recommandent de confier 





l'identifier avec le tabellion en question que nous voyons instrumenter de 
1436 à 1438. Cf. Chartrier de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai, 
carton n° 6470, AEM. 

(4) Voir un vidimus d’une charte du 24 janvier 4423 (n. st.), donné le 
20 septembre 1425 : « Jehan Datre, maistre en ars et baceler formé en 
theologie.… » Chartrier de la ville de Tournai, layette de 1422, ACT. 
Voir aussi un acte du 2 décembre 1424. Chartrier de l'abbaye de Saint- 
Martin de Tournai, carton n° 6434, AEM. 

(2) Voir un vidimus délivré le 4 janvier 1464 (n. st.), d'un acte de 
novembre 1463 : « Guillaume de Layens, licencié en droit, baceler en 
lois... » Même chartrier, layette de 1463. 

(5) Voir un acte du 42 février 4482 (n. st): « Pierre le Mouvre maistre 
en ars. » Même chartrier, layette de 1484. Pour les notaires impériaux 
et apostoliques on trouvera les noms de quelques-uns d’entre eux qui ont 
obtenu des grades académiques soit à l’université de Cologne, soit à celle 
de Heidelberg dans H. KEussen, Die Matrikel der Universität Köln 
von 1389 bis 1559. Publikationen der Gesellschaft für Rheinische 
Geschichtskunde, t. VIII, Bonn, 1892), et dans G. Toerke, Die Matrikel 
der Universität Heidelberg, t. I. 

(t) Ordonnance de Philippe-le-Bel touchant le notariat royal, $ 13% : 
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l'office de tabellion à des personnes dignes et de bonnes 
mœurs et on n’ignore pas que les notaires impériaux et 
apostoliques étaient également soumis à une épreuve de 
capacité (*). Mais un grand nombre de notaires étaient 
ignorants et d’une incapacité extrême, les textes contempo- 
rains sont, à cet égard, d’une unanimité convaincante. 

Un fait intéressant à noter concernant les offices de cler- 
gies et d'écriture au moyen âge, c'est la courte durée de 
carrière de quelques seribes et leur passage fréquent à 
d’autres bureaux. Une pratique analogue s’observe aussi 
dans le tabellionage tournaisien. C’est ainsi que nous 
trouvons Jean de Ricarmes, notaire royal de 1370 à 1379, 
attaché, avant 1370 environ, au scriptorium des Voirs 
jurés de la ville, et son rôle de greffier de cette juridic- 
tion communale se constate depuis l’année 1342 (?); 


» Ad predietum officium tabellionatus, seu publici notariatus exereen- 
dum, non instituantur aliqui nisi qui vita et moribus comprobati, per 
reformationem reperti fuerint habiles et idonei in scriptura et scientia, 
scilicet quam ipsius officii cura requirit. » er éd. ne Lau- 
RIÈRE, À. I, p. 418.) 

(1) Cf. Orsrercey, Geschichte des deutsche Notariats, t. II et M. Prou, 
Les registres d'Honorius IV, col. 359. 

(2) La première mention de ce personnage comme scribe des Voirs 
jurés se trouve dans un acte émanant de ce corps, daté du 28 décembre 
1342 : « A esté congnissanche ... com Voirs jurés Jehans de Rikarmes 
dis li clers y fu com autres hom qui cogneut les parties. Greffe des Voirs 
jurés de Tournai parmi les chartes scabinales achetées à Chelten- 
ham, AEM. Il est question du mème Jean de Rikarmes remplissant 
les fonctions de scribe des Voirs jurés dans des actes du 12 novem- 
bre’ 1348 et du 23 avril 1351 existant dans le mème fonds d'archives. 
Voici, d'autre part, un acte du 13 novembre 4374, où il instrumente en 
qualité de notaire royal; il repose dans le Chartrier de l'abbaye de 
Saint-Martin à Tournai, carton 6461. D’autres documents, où se con- 
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c’est le seul exemple que nous puissions alléguer du pas- 
sage d’un scribe d’un bureau d'écriture à un autre, du 
moins avant son entrée dans l'office du tabellionage royal. 
Mais il est à penser que Jean Ricarmes n’aura pas été le seul 
qui ai changé d'office et que si l’on possédait une liste 
exacte des noms des différents clercs attachés aux xiv° 
et xv° siècles aux greffes communal et seigneuriaux de 
Tournai, on y rencontrerait, peut-être, plusieurs noms de 
scribes qui ont rempli dans la suite les attributions de 
tabellion. Ce fait n’a d’ailleurs rien qui doive étonner beau- 
coup; les notaires pris dans cette catégorie d'écrivains 
apportaient, en effet, avec eux des qualités d'ordre dans les 
choses administratives que d’autres clercs ne possédaient 
pas au même degré et avaient certainement la main plus 
exercée que n’importe quel particulier. 

Après la réception de la part du pouvoir royal par l’inter- 
médiaire de la chancellerie, de ses lettres de commission 
qui le nomme à son office et le crée fonctionnaire, le nou- 
veau titulaire prête serment entre les mains du représen- 
tant du gouvernement central. A Tournai, cette formalité 
se faisait en présence du batlli ou de son remplaçant; il 
est aussi possible, quoique moins probable, que dans cer- 
tains cas le garde-scel ait suppléé à l'autorité compétente. 

Ce serment contient la promesse de respect aux institu- 
tions royales et d’obéissance au pouvoir souverain, ainsi 
que l’assurance qu'on ne leur portera pas préjudice; le ser- 
ment expose encore une très belle ligne de conduite pour 


state son intervention comme officier public, se rencontrent dans le 
Fonds du tabellionage de Tournai, liasse J.de Ricarmes, AEM. Voir 
aussi le Chartrier des chartreux de Saint-André-lez-Tournat, dans le 
même dépôt. 
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l’accomplissement zélé et probe de l'ofhce de tabellion. 
Ce serment est d’ailleurs obligatoire pour tous ceux qui 
désirent être investis du calame et de l’écritoire, symbole 
de la profession (1); la mention que le tabellion est notaire 
iuré, c'est-à-dire sermenté, se trouve ordinairement ren- 
seignée dans la teneur de l'instrument tabellionaire (2). 
Nous avons tâché de donner dans le tableau suivant 
l'indication des noms des différents tabellions tournaisiens 
dont nous avons pu constater l’activité dans des actes 
diplomatiques. Ce relevé commence en 1567, lors de l’éta- 
blissement du notariat et va jusqu’à l’année 14521 environ. 
Il embrasse donc toute la première période française de 
l’histoire du tabellionage royal. Le tableau que nous avons 
dressé est fort incomplet et nous ne nous en dissimulons 
pas le côté défectueux. C'est ainsi que l’on y constatera par- 
fois des lacunes assez considérables entre plusieurs séries 


(:) Ce symbole du notariat, le roseau et l’écritoire, symbole pour tous 
les scribes et plumitifs, se trouve déjà mentionné dans une formule d’in- 
stitution de notaire apostolique par le pape, en 1192 : « Tunc pontifex 
dat ei pennam cum calamario sic dicens : accipe potestatem condendi 
chartas publicas secundum leges et bonos mores. » (J. FickEr, Forschun- 
gen zur Reichs- und Rechtsgeschichte Italiens, t. IV, 1874, documents 
ne 179.) 

(2) Le serment professionnel que prêtent es notaites royaux est plus 
long et diffère quelque peu, dans sa teneur, du serment des notaires 
apostoliques et impériaux. Voir le type ‘du serment de tabellion royal 
dans un acte de nomination de notaire du 20 mai 1338 par Philippe VI, 
roi de France, dans Luc p'Acrery. Spicilegium sive collectio veterum 
aliquot scriptorum, t. III (1723:, p. 716. On trouvera un exemple 
de serment de notaire apostolique dans J. Vipa, Benoît XII, lettres 
communes, fasc. I, 1902, pp. 142-143, dans la Bibliothèque des écoles 
françaises d'Athènes et de Rome, 3° série, lettres communes des papes 
d'Avignon. | 
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d'années; ensuite, pour quelques tabellions nous donnons 
une ou deux années comme durée d’instrumentation, alors 
que, vraisemblablement, ces notaires ont exercé leur office 
beaucoup plus longtemps. La seule base scientifique pour 
dresser ce tableau nous faisant défaut, c'est-à-dire les 
lettres de commissions ou de nomination de ces fonction- 
naires, nous nous sommes donc efforcés de rassembler 
toutes les pièces diplomatiques émanées d’eux existant soit 
dans le chartrier communal aux archives de la ville de 
Tournai, soit dans divers fonds tournaisiens au dépôt des 
archives de l’État à Mons : 

4. Jacques Campion, 1368-1372 (1); 

2. Jean Dauchi, 1369-1396 (?) (2); 

3. Jean Riquet, 1369-1372 (3); 

4. Jean de Ricarmes, 1370-1379 (4; 


(1) Acte du 29 novembre 1365, dans le Fonds du tabellionage de 
Tournai, liasse Dupuch, AEM. Acte du 23 août 1372, dans les Bulletins 
de la Commission royale d'histoire, série IV, t. XVII, 1590, p. 226. 

(2) Acte d’arrentement du 15 août 1369. Greffe des prévôts et jurés de 
la ville dans le fonds des churtes tournaisiennes achetées à Cheltenham, 
AEM. Il est fait mention d’un Jehan Dauchi dans les comptes commu- 
naux.. de la ville de Tournai de l’année 1396, mais il n'est pas prouvé 
qu’il doive être identitié avec le tabellion royal en question. Voir 
Comptes de la ville de Tournai des années 1396 à 1401, ACT. Voir 
aussi le Registre de l'évêché de Tournai, n° 512, folio 30 vo, AEM. 

() Acte du 27 janvier 4369 (n. st.), dans le Fonds du tabellionage de 
Tournai, liasse Dupuch, AEM. Cf. Bulletin de la Commission royale 
d'histoire, série IV, t. XVII, p. 226. Voir les Comptes de l'hôpital de 
Marvis, à Tournai, pour les années 1402-1403, AEM. 

(4) Voir acte de vente du 24 octobre 1370, dans le Fonds du tabellio- 
nage de Tournai, liasse Jean de Ricarmes, AEM. Authentication de 
sceau du 13 mars 1371 (n. st.), au même dépôt d’archives, dans le fonds 
des archives civiles, Bassin du Saint-Esprit, à Tournai, Vidimus d’une 
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5. Hue de Quartes, conseiller royal,1310-1 405 (1); 
6. Jean de Merleng, 1371-1379 (?); | 
7. Gilliart Huppelon, 1382-1396 (3); 

8. Jean Tanart, 1396-1397 ({); 

9. Léon Danquasmes, 1390-1399 (5); 


charte du 24 février 1377 (n. st.), donné le 5 avril de la même année. 
Chartrier des chartreux de Saint-André, à Chercq-lez- Tournai, dans 
le même dépôt. Vidimus du 8 juillet 1379, dans le Chartrier de la ville 
de Tournai, layette de 1370, ACT. 

(1) Acte du 20 janvier 4370 (n. st.). Tabellionage de Tournai, liasse 
H. de Quartes, AEM. Vidimus de Guy, comte de Flandre, de 1277, donné 
le 18 octobre 1392. Conseil et bailliage de Tournai-Tournaisis, recueil de 
copies de chartes n° 94, au même dépôt d’archives. Acte du 15 août 1405. 
Chartrier de Saint-Martin de Tournai, AEM. 

(2) Acte du 13 novembre 1371, dans le Chartrier de l’abbaye de Saint- 
Martin de Tournai, carton n° 6461, AEM. Quittance du 31 octobre 1377 
pour la ville de Tournai, de Jean Du Castiel, dans le Chartrier commu- 
nal, layette de 1377, ACT. 

(5) Authentication de sceau du 26 août 1382, dans le Chartrier des 
chartreux de Chercg-lez-Tournai, AEM. Acte de 1383, dans le Compte 
rendu des travaux du Xe congrès d'archeologie tenu à Tournai en 
1895. Tournai, 1896, p. 657. Le même personnage est cité comme témoin 
en 1394, dans l'acte d'accusation de la ville de Tournai contre les officiers 
du bailliage. Cf. A. ALLarn, Le premier bailliage de Tournai-Tournai- 
sis, pp. 75 et 80. Voir enfin un acte notarié émanant de lui, du 23 sep- 
tembre 1396, dans le Chartrier de la ville de Tournai, ACT. | 

(4) Vidimus du 24 février 1396 (n. st), dans le Chartrier de la ville de 
Tournai, layette de 1370, ACT. Acte du 28 avril 1397, Chartrier de 
l’abbaye de Saint-Martin de Tournai, carton n° 6470, AEM. 

(5) Acte de procuration donné le 17 février 1390 (n. st.). Tabellionage 
de Tournai, liasse H. de Quartes, AEM. Vidimus de 1391, dans Jos. DE 
SAINT-GENoIs, Monumens anciens, p. 242, avec la fausse lecture bon au 
lieu de lion. La première mention de Danquasnes comme clerc échevinal 
date de 1399. Cf. Comptes d’entremises de la ville de Tournai des 
années 1298-1419, ACT. 
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10. Jean Favelon, 1401 (*);_ 

11. Jean Boutillier, 1401 (?); 

12, Jean de Bauvegnies, 1405 (3); 
43. Pierart le Carlier, 1418 (4); 

14. Jean Desquesnes, 1421-1424 (9); 
15. Raoul de Chassy, 1421-1443 (6); 
16. Jean de Maulde, 1436-1438 (7); 





(4) Authentication de sceau du 9 décembre 1401, Chartrier communal, 
layette de 1400-1402, ACT. 

(2?) Nous n’avons pas trouvé d’actes diplomatiques instrumentés par 
Jean Boutellier, mais nous savons, par les comptes de la ville de Tournai, 
qu’il a rempli en 1401 les fonctions de tabellion royal. « A maistre Jehan 
Boutillier tabellion royal pour l’escripture et seel de un vidimus des 
mandements du roy messire et de la cedule et vérification de messeigneurs 
les trésoriers qui estoit atachié sur lun des signes diceux trésoriers as 
mandemens dessus dis payet .... XV s. » (Comptes de la ville de Tour- 
nai des années 1401-1409, ACT.) 

(8) Arrentement du 25 août 1405, Chartrier de Saint-Martin de 
Tournai, AEM. | 

(*) Arrentement du 5 mars 1418 (n. st.), Chartricr de l'abbaye de 
Saint-Martin de Tournai, carton n° 6470, AEM. 

(5) Voir Registre des comptes d'entremise de l’année 1422, folio 43 re, 
ACT. Acte du 2 décembre 1424, Chartrier de l'abbaye de Saint-Martin 
de Tournai, carton n° 6134, AEM. 

(6) Acte de réparation du 14 décembre 1421, Conseil et bailliage de 
Tournai-Tournuisis, recueil de copies de chartes, coté n° 91 (copies du 
xvue siècle), AEM. Donation de terre du 8 octobre 1443, Chartrier des 
chartreux de Saint-André, à Chercq-lez-Tournai, dans le mème dépôt. 

(7) Arrentement du 5 décembre 1437, Churtrier des chartreua de Saint- 
André, à Chercg-les-Tournai, AEM. Il n'est pas certain, à cause de la 
rencontre fréquente de ce nom à Tournai à cette époque, que ce per- 
sonnage soit le même que Johannes de Malda, licencié en droit canon 
et chapelain de la cathédrale de Tournai, cité dans une quittance pour le 
Concile de Constance du 20 juillet 1415. Cf. Chartrier de l'abbaye de 
Saint-Martin de Tournai, carton n° 6479, AEM. 


. 
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17. Gérard de Neufville, 1445-1449 (1); 

18. Godefroid de le Venquière, 1448-1450 (?); 
19. Jean de la Hamedde, 1450-1461 (3); 

20. Bernard Oudry, 1450-1493 (4); 

21. Louis de le Rue, 1502-1503 (5); 

22. Hermez Du Jardin, 1502-1503 (6); 

23. Adam Legrut, 1504 (7); 

24. Philippe Bilot, 1504 (8); 

25. Jean Clément, 1505-1508 (9). 


(4) Quittance du 3 avril 1445, Chartrier des chartreux de Saint- 
André, AEM. Voir aussi les Comptes communaux de Tournai de 1449- 
1455, pour l’année 1449, ACT. 

(2) Acte du 31 juillet 1450, Chartrier de l'abbaye de Saint-Martin de 
Tournai, carton n° 6436, AEM. 

(3) « A Jehan de la Hamedde tabellion royal establi en Tournay pour 
son sallaire ..... Xs. » Comptes communaux de la ville de Tournai : 
de 1459, aux archives de cette ville. Acte du 16 décembre 1461, Chartrier 
communal, layette de 1461, dans le même dépôt d'archives. 

(4) Les archives de l’État à Mons et le dépôt de Tournai contien- 
nent un nombre fort considérable d’actes émanant de Bernard Oudry. Vu 
la durée extrèmement longue de son tabellionat, nous nous contentons de 
renseigner les dates extrêmes des actes que nous avons rencontré dans les 
archives. Voir acte du 31 juillet 1450. Chartrier de l'abbaye de Saint- 
Martin de Tournai, carton no 6434, AEM. Acte du 8 février 1493 
(n. st), Chartrier des croisiers de Tournai, AEM. 

(5) Acte de donation du 27 juillet 1502, Chartrier communal de 
Tournai, luyette de 1502, aux archives de la ville de Tournai. Acte du 
16 septembre 1503, Chartrier de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai, 
carton n° 6407, AEM. 

(6) Voir les références pour Louis de le Rue. | 

(?) Arrentement du 10 octobre 1504, Tabellionage de Tournai, liasse 
Legrut, AEM. 

(8) Mème référence que pour Adam Legrut. 

(9) Actes du 12 novembre 1515 et du 30 mars 1518 (n. st.), T'abellio- 
nage royal de Tournai, liasse Clement, AEM. 


(42) 


On remarquera immédialement, à un premier coup d’œil, 
qu’un bon nombre de ces noms trahissent clairement une 
origine tournaisienne, tels Boutillier, Desquesnes et Oudry. 
D’autres rappellent des noms de localités de la région, 
comme de Quartes, De Maulde, de Neufville, de la Hamedde 

De Lahamaide?). La plupart des tabellions, si pas tous, 
se recrutaient donc, sans doute, soit à Tournai, soit dans 
les villages des alentours. Il n’est pas probable que la 
royauté ait jamais fait appel à des scribes étrangers de la 
région pour remplir l'office d'écrivain public. 

Comme on le voit aussi, le nombre de tabellions royaux 
tournaisiens monte à vingt-cinq, depuis 1367 jusqu’en 1521. 
Ce chiffre peut paraître minime mais il va de soi qu'il ne 
faut pas le mettre en regard avec le nombre assez élevé 
des études natariales actuelles. En réalité, et toute propor- 
tion gardée, le total ne dépassait que fort peu le chiffre 
ordinaire de celui des notaires impériaux et apostoliques ; 
ce chiffre approximatif, que nous avons pu établir grâce à 
des recherches multiples, varie aux xiv® et xv° siècles, pour 
toute ville de quelque importance, entre douze et quinze. 
Le nombre doit évidemment être augmenté de trois ou 
quatre unités pour les noms des notaires qui ont pu nous 
échapper. A Bruxelles, au xiv° siècle, on constate l’exis- 
tence de douze écrivains publics; au siècle suivant, ce 
nombre s'élève à dix huit; à Malines, on en compte égale- 
ment douze au xiv* siècle et neuf seulement au xv° siècle (1). 


(4) On trouvera des mentions de notaires bruxellois dans divers cartu- 
laires et chartriers reposant aux Archives générales du royaume, entre 
autres, les chartriers des abbayes de la Cambre, de Wauthier-Braine, du 
chapitre de Sainte-Gudule: les cartulaires des abbayes de Forest, de 
Grand-Bigard, de Sept-Fontaines, de Saint-Jacques-sur-Coudenberg et 
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Le tabellionat tournaisien, avec sept titulaires au 
xive siècle (depuis 1367) et dix au siècle suivant, ne peut 
évidemment pas soutenir la comparaison, au point de vue 
numérique, avec le nombre des notaires officiaux attachés 
à la cour spirituelle. Car il ne faut pas perdre de vue que 
les travaux d'écriture et de copie étaient beaucoup plus 
nombreux dans les bureaux de l’officialité que dans les 
scriptoria à enseigne royale et que par conséquent le 
nombre des scribes de la cour épiscopale était plus 
élevé (1). 

L'office de notaire royal est généralement exercé par 
deux et parfois trois titulaires ; deux est le chiffre mini- 
mum fixé par les ordonnances (2), jamais il dépasse le 
nombre de trois. De l’année 1370 à 1377, nous constatons 
la présence, à Tournai, de trois personnes investies des 
pouvoirs tabellionaires. Ce sont : Jean Dauchi, Jean de 
Ricarmes et Jean de Merleng (3); un fait analogue se pro- 


du chapitre de Nivelles, des monastères de Jéricho et des chartreux de 
Scheut. 

(*) La plupart des notaires de la cour officiale de Tournai du xve siècle: 
se trouvent renseignés dans les registres, cartulaires ou chartriers sui- 
vants : Registre aux actes des synodes tournaisiens, n° III; Registre de 
l'évêché de Tournai, n° 245; Registrum jurium episcopatus Tornacen- 
sis, no 71; les chartriers de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai et 
des croisiers, de la même ville; toutes ces collections reposent aux 
archives de l’État, à Mons. Voir aussi le Chartrier communal de Tournai, 
layette 1436-1441, ainsi que les Comptes d'entremises de l'année 1422, au 
même dépôt; enfin, le Cartulaire du prieuré de Bois-Seigneur-lsaac, 
folio 35, aux Archives du royaume. 

(?) Diplôme d'érection du tabellionat à Tournai en 1367 : « .... et y 
mettrons instituerons et establirons . .. tabellion un ou plusieurs ...» 
(Ordonnances des rois de France, éd. pe Laurikre, t. IV, p. 706.) 

(3) Jean Dauchi. Acte de vente de 137{[4]? dans le Registre de l'évêché 
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duit en 1450 où nous avons comme notaires royaux Jean 
de la Hamedde, Godefroid de le Venquière et Bernard 
Oudry. Ce dernier, fait exceptionnel et comme le montre 
le tableau que nous avons dressé, a tenu la plume tabel- 
lionaire pendant plusieurs années sans avoir de collègue 
à ses côtés (1). 

On peut également mettre ce chiffre minimum de notaires 
en rapport avec le nombre de notaires apostoliques et 
impériaux qui instrumentent dans un même laps de temps 
dans d’autres villes de nos anciennes provinces à la même 
époque. On verra que le chiffre est à peu près le même 
des deux côtés. C’est ainsi qu’à Bruxelles, en 1465 et 1466, 
on trouve trois notaires apostoliques et impériaux (2); à 
Malines, en 1348, ce nombre est également atteint (3). 


de Tournai, n° 512, folio 38 vo, AEM. Voir les Comptes de la ville de 
Tournai pour l’année 1396, ACT. Jean de Ricarmes. Voir acte du 
24 octobre 1370, Tabellionage de Tournai, AEM., et un vidimus du 
5 avril 1377, dans le Chartrier des chartreux de Chercq-lez-Tournat, au 
même dépôt. Jean de Merleng. Voir acte du 13 novembre 1371, dans le 
Chartrier de l'abbaye de Saint-Martin, carton n° 6461, également dans 
ce dépôt, el une quittance du 314 octobre 1317, ACT. 

(1) Bernard Oudry a instrumenté seul pendant une trentaine d’années, 
depuis 1461, date après laquelle nous n’avons plus trouvé de mention de 
Jean de la Hamedde. 

(?) Voir acte notarié du 7 octobre 1465 de Jean Trappaert, Cartulatre 
des chartreux de Scheut, folio CIX. Acte du 20 février 1466 (n. st.), de 
Henri Scellinck, idem, folio CXI. Testament du {1 avril 1464 de Thierry 
de Heyken, Cartulaire du chapitre de Nivelles, folio 615 ro. Un autre 
instrument du même notaire est daté du 20 octobre 1476, Curtulaire de 
Jéricho, folio VI, aux Archives du royaume, à Bruxelles. 

(3) Acte notarié du 26 juin 1348 instrumenté par trois notaires mali- 
nois, Jean de Avera, Wautier de Dixmude et Rembaut appelé Magher- 
man, dans le Chartrier de l'abbaye cistercienne de Saint-Bernard 
d'Hemirem, au dépôt des Archives de l’État, à Anvers. 


(48 ) 


Mais on ne doit pas oublier que dans quelques villes ce 
chiffre a varié, par suite de la faculté qu’avaient les écri- 
vains officiels d’instrumenter dans toute l'étendue de la 
chrétienté. 

Quelle est la durée des années de tabellionage? Il est à 
remarquer d'abord que les notaires royaux peuvent exercer 
leurs fonctions d’officier public pendant toute la durée de 
leur vie et que certains tabellions tournaisiens ont été 
dans ce cas. D’autres, au contraire, avant d’être scribes 
royaux, ont passé par différents bureaux de greffe, et leur 
carrière professionnelle, comme tabellion, a été par la 
même assez courte. Rappelons, à ce propos, le nom de 
Jean de Ricarmes qui abandonne l'office des Voirs jurés 
pour devenir tabellion. D’autres encore, comme Leon 
Danquasmes, quittent le notariat après quelques années 
d’instrumentation à peine, des années 1389 à 1395 (1). 
Au cours de cette dernière année, il est nommé par la ville 
de Tournai procureur général et, quelques temps après, 
en 1399, on le voit occuper les fonctions de clerc de 
l’échevinage communal (2). Jean Boutillier ne fait qu’appa- 
raître au tabellionat et nous n’avons pu constater sa pré- 


(tf) Voir un bail passé devant L. Danquasnes, du 29 septembre 1392, 
publié par HAUTCOEUR, Cartulaire de l'abbaye de Flines, t. I, p. 706. Il 
prête serment, comme procureur général de la ville de Tournai, le 30 juil- 
let 14395. Cf. VANDEN BROECK, Extraits analytiques des anciens registres 
aux consaux de la ville de Tournai, p. 24, dans les Mémoires de la 
Société historique et littéraire de Tournat. 

(*) Compte d'entremise de l’année 1399 (n. st.). « De Lyon Dan- 
« quasnes pour l'office de le clergie del eschevinage de Tournay que mes- 
« seigneurs des consauls de la dicte ville luy ont octroyet à tenir tant 
« quil plaira a eux consaulx et aux rentiers pour XX Ib. .... XX Ib. », 
ACT. 


( 46 ) 


sence que pour l’année 1401; un notaire, au contraire, 
Bernard Oudry y a fait un séjour exceptionnellement long 
qui s'étend sur une période de plus de quarante ans, de 
1450 à 1493. | 

La durée générale d'exercice de l'office de tabellion 
royal, qui est à vie, a done été relativement courte pour nos 
notaires; sa durée moyenne varie entre dix ou quinze ans, 
et c'est là, à peu près, une moyenne analogue que l’on 
constate chez les notaires apostoliques et impériaux. 

Voici d'ailleurs, pour chaque tabellion royal tournaisien, 
l'indication approximative, sans doute, des années d’instru- 
mentation nous sommes parvenus à établir : B. Oudry, 
43 ans; Hue de Quartes, 35; Jean Dauchi, 23; Raoul de 
Chassy, 22; Jean Huppelon, 14; Jean de la Hamedde, 12; 
Léon Danquasmes, 10; Jean de Merleng et Jean de Ricar- 
mes, 9; Gérard de Neufville et Jacques de Campion, 5; Jean 
Riquet, Jean Desquesnes et Jean Clément, 4; Jean de 
Maulde et Godefroid de le Venquière, 3; Jean Tanart, 
Hermez Du Jardin et Louis de le Rue, 2; Jean Pavelon, Jean 
Boutillier, Jean de Bauvegnies, Pierre Carlier, Adam 
Legrut et Philippe Bilot, 4 an. 

Les tabellions royaux tournaisiens, nous l’avons vu, 
change de bureau d'écriture à un autre; on pourrait aussi 
se demander avec quelque raison s’ils n’obtiennent pas des 
emplois supérieurs à leur office de notaire. Nous ne le 
pensons pas, jamais nous n’avons constaté qu’un tabellion 
soit devenu garde-scel, par exemple, et ait occupé une 
fonction plus honorifique dans la hiérarchie des officiers 
royaux sous les ordres du bailli régional. 

Une question d’un vif intérêt et d’une grande importance, 
au point de vue diplomatique, concernant l'organisation 
des tabellionages royaux, et en général de tous les offices 
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de greffe et écritures, est celle de la rémunération de leurs 
titulaires. 

On sait qu’au moyen âge et même à une époque posté- 
rieure, les différentes catégories de personnes que le monde 
administratif moderne appelle fonctionnaires, c’est-à-dire 
attachés à un service public quelconque, relevant soit de 
l’État ou des communes, n'étaient pas payés. Les échevins, 
les greffiers, les receveurs urbains, par exemple, ne rece- 
vaient pas de traitement fixe et régulier comme de nos 
jours. C’est la coutume constante et générale. 

Pas plus que les échevins ni leurs collègues, les 
notaires officiaux, apostoliques et impériaux, les tabel- 
lions tournaisiens n'étaient salariés par le roi de France 
ou par son délégué dans le bailliage. Il est probable 
qu'ils recevaient, des baillis de Tournai comme beau- 
coup de gens de plume de leur époque, des cadeaux 
en nature appelés épices, des poules, des oies, etc. ({); 
malheureusement les sources diplomatiques ne nous ont 
pas livré, à propos des scribes royaux, des détails aussi 
pittoresques. 

Seul le garde-scel touchait des appointements comme 
rémunération de ses fonctions de la part du gouvernement 
central. Nous tenons de l'ordonnance de 1369 qu'Enguer- 
rand de Beurequem touchait des gages de 40 livres annuel- 


(£) Sur le droit d’épice on peut lire un texte du xiv® siècle d’une cer- 
taine saveur de Petrus Jacobi, dans sa Practica, rubrique 32 : « Sed 
« audivi quod secundum jus canonicum et secundum statuta regia Fran- 
« ciæ permittitur esculenta et poculenta quodammodo et quasi indistincte 
« recipere per judices ordinarios et delegatos, si eis offerantur a partibus 
« et male. » (Voir A. EsMEIN, Cours élémentaire du droit français. 
Paris, 5° éd., 1903, p. 410.) Ces poculenta et esculenta ont continué a 
être donnés jusque vers Ja fin de l’ancien régime. 
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lement (1). D'autre part, le silence des documents de l’épo- 
que ne permet pas d'affirmer si cette somme a été aug- 
mentée dans la suite. 

Les tabellions royaux étaient rémunérés pour l’exécution 
de leurs travaux de persona publica par les particuliers qui 
sollicitaient intervention de leur office. C’étaient là, en 
réalité, les salaires qui leur permettaient de vivre. 

Les comptes communaux de la ville du xiv° et du 
xv° siècle abondent en mentions de sommes payées aux 
tabellions par les magistrats ou les corps de justice, tels 
que les échevinages de la cité de Saint-Brice, des Voirs 
jurés, Prévôts et jurés, etc. (°). 


(£) Ordonnance de 1369 pour Tournai, $ 5 : « Que nostre dit seel royal 
establi en nostre dicte ville, lequel a este garde par nostre bien ame mais- 
tre Enguerrain de Beuverlieu, chanoine de Tournay, aus gaiges de qua- 
rante litres tournois par an …. » (Ordonnances des rois de France 
éd. DE LAURIÈRE, t. XII, p. 3.) 

(©) « A Gilliart Huppelon tabellion royal pour aler au lieu dit de Watre- 
los et illuech recepvoir au dis saudoyers quittanche de leurs dis gaiges et 
de en baillier lettres et quittanche a la desquierque de la ville... LX sol. » 
(Rouleau en papier de la fin du XIVe siècle d'un mémoire de procé- 
dure et de rôles de causes au Parlement de Paris, ACT.) 

« Item au dit tabellion royal (Jehan Boutillier) pour 1 pareil vidimus 
que eubt li dessus dis Jacques bachelers par lui porte a Paris et veriffier 
par devers messeigneurs les dis trésoriers. …. XV sol. » (Compte commu 
nal de la ville de Tournai pour 1401, ACT.) 

« De Jehan Desquesnes tabellion royal ordonne en la dicte ville de 
Tournay pour ung vidimus par lui fait soubs le dit seel roial à la requeste 
de mesdits seigneurs de certain mandement qu’ilz avoient obtenu du Roy 
nostre Seigneur en mois de may III et XXII. » (Registre des comptes 
aux entremises de l’année 1422, folio 48 vo, ACT.) Voir aussi, pour les 
sommes délivrées des tabellions, VANDEN BRoEcK, Extrait des registres 
consaux de la ville de Tournai (1861), p. 243. 
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Ils perçoivent à la fois, nous l’avons vu, et les droits 
d'actes (pro scriptura) et les droits de sceau (pro sigillo) (t). 
Il est à observer aussi que les mentions de frais de sceau 
et d'écritures renseignées dans des instruments notariés 
sont d’un emploi assez rare. Nous n’en avons trouvé qu’un 
seul exemple, à la date du 29 novembre 1368, dans un acte 
du tabellion royal Dupuch. On y lit, en effet, cette note 
_instructive : « payé 111 sols parisis pour escriture, le seel 
somme 1) » (2). | 

On aurait tort, d’après cela, de conclure que toutes les 
sommes d'argent que les notaires recevaient de la com- 
mune ou des particuliers leur étaient laissées en bénéfice 
propre comme salaire dû à leur travail. Il n’en est rien et 
il faut se rappeler ce que nous avons dit au sujet de l’exploi- 
tation des revenus des droits de sceau et d’écriture. On ne 
doit pas perdre de vue, en effet, que cette gestion était con- 
centrée entre les mains du fermier à qui revenait le pro- 
duit des greffes et que ce produit était réparti ensuite par 
le fermier en trois parts d’inégale grandeur; la première 
revenant au bailleur du sceau et notariat royaux, la 
seconde étant au profit de la ville de Tournai et puis, vers 
1400, de la caisse du domaine royal, et enfin, la troisième 





(1) « Maistre Jehan Boutillier tabellion royal pour l’escripture et seel 
« de un vidimus des 2 mandements du roy messire et de la cedule et verif- 
« fication de messeigneurs les trésoriers qui estoit atachié sur lui des 
« signes diceux trésoriers es deux mandemens dessus dis payet... XV s. » 

Dans les chancelleries des cours spirituelles, c'est l’official lui-même 
qui perçoit les droits pro sigillo et les notaires ceux de pro scriptura. 
Cf. Pauz Fournier, Étude diplomatique sur les actes passés devant 
les officialités au XIIIe siècle, dans la Bibliothèque de l'école des 
chartes, t. XL (1879), p. 306, note 3. 

(?) Tabellionage royal de Tournai, liasse Dupuch, AEM, 
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servant de salaire pour les tabellions. I} est malhéureuse- 
ment impossible aujourd’hui, faute d'indications histo- 
riques plus précises, de faire une répartition exacte de ces 
trois parts respectives (1). 

Les tabellions ne pouvaient exiger de leut clientèle des 
honoraires ad libitum ; un tarif fixe et uniforme pour tout le 
pays limitait la part exagérée qu'il pouvait toujours y avoir 
dans leurs réclamations de salaire. La royauté française a 
aussi tenu de tout temps la main, et une main très ferme, 
pour réprimer les abus à ce sujet et a consigné dans ses 
ordonnances une règle invariable à suivre. Les prescrip- 
tions qu'elle a édictées sont fort intéressantes et leur 
esprit est évidemment inspiré par le souci de prévenir 
des exactions flagrantes. Le tarif du salaire des notaires 
a naturellement changé au cours des années par suite 
des nécessités toujours considérables et exigeantes du fisc 
royal. DO 

Les principales ordonnances concernant cette matière 
sont celles de Philippe-le-Bel en 1302 et la confirmation 
de celle-ci par Jeän Il du mois d'octobre 1351 (®). En 
voici l’esprit et les principaux points auxquels elles s’arré- 


(4) On conserve aux archives de la ville de Tournai un rôle très intéres- 
sant contenant l'indication des sommes payées au roi de France pour 
frais de scel et d'écriture. Une partie a été publiée par M. A. ALLARD, 
dans son étude sur Le premier bailliage de Tournai-Tournaisis, 
pp. 106-107. 

(*) Ordonnances des rois de France, Jean II confirmant celle de Phi- 
lippe-le-Bel de 1302. 

« Item volumus quod præfati nolarii, seu clerici nostri, vel clerici, seu 
nostri, senescallorum, baillivorum et priepositorium priedictorum, et 
alii notarii seu seri. in nostris ofliciis constituii, accipiant salarium 
moderatum videlicet de tribus lineis, unum denardum et de quatuor 
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tent : les clercs et notaires royaux des bailliages et prévôtés 
ne peuvent accepter des particuliers que des salaires 
modérés, soit un denier pour trois lignes d'écriture et 
deux deniers par six lignes. Si l’instrument notarié dépasse 
en étendue les six lignes, ils recevront de nouveau un 
denier pour trois lignes d'écriture et ainsi de suite. La 
ligne doit avoir la longueur de la paume de la main et 
contenir au moins soixante-dix lettres. 

Ce tarif ne fut pas longtemps en usage; on le trouva très 
vite insuffisant et des changements notables y furent appor- 
tés par Charles VI par son ordonnance du 25 mai 1413. 
Il laissa aux baillis et prévôts le soin d’établir eux-mêmes, 
dans l’étendue de leur juridiction respective, un tarif plus 
élevé pour les frais d'écriture et de scel. Désormais aussi, 
un tableau de ces différents prix se trouvera affiché dans les 
boutiques d'écriture royale (1). 

On n’a pas de renseignements précis sur le tarif des 


lineis usque ad sex, duos denarios usualis monete et non amplius. Et si 
scriptura excedat sex lineas, necifiant pro tibus lineis unum denarium, 
sicut dictum est. Et debet esse linea in longitudine unius palma, et 
continere sexaginta decem litteras ad minus, et si plus potendatcr linea 
plus poterit notarius recipere secundum longitudinem cartæ, vel instru- 
menti, vendicionem aut alios contractus perpetuos continentis videlicet de 
duabus lineis, unum denarium, hoc idem teneri et servari volumus in 
instrumentis publicorum tabellionum. Et si in aliquibus... » (Ordon- 
nances des rois de France, éd. DE LAURIÈRE, t. II, p. 459). . 

(1) Ordonnance de Charles VI pour la police générale du royaume du 
25 mai 4413, dans les Ordonnances des rois de France, éd. ne Lat- 
RIÈRE, t. X, p. 118. Pour le notariat royal de Rouen, voir l’acte du Par- 
lement de Paris qui ordonne qu’un tableau de la taxe sera apposé dans les 
bureaux du tabellionage : « en l’escriptoire et siege du tabellionage en lieu. 
éminent - et écrit «en bonne et grosse lettre bien legible et cognois- 
sante », CT. BARABE, p. 26. 
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lettres pour les tabellions royaux de Tournai; mais tout 
porte à croire, d’ailleurs, qu’en cette matière, comme en 
bien d’autres, leur activité n'était pas réglée par des privi- 
lèges spéciaux et qu’ils se conformaient aux prescriptions 
communes des ordonnances. Le diplôme de 1369 est le 
seul qui touche incidemment à la question du salaire; il 
défend aux notaires d’exiger des particuliers un supplé- 
ment de payement pour des lettres qu’une négligence ou 
une erreur quelconque dans la tenue de leur instrument 
a fait annuler (‘). 

Un gros point noir dans l’histoire du notariat est celui 
de l’âpreté au gain et des extorsions pécuniaires par les- 
quelles cette masse de scribes salariés s'est rendue cou- 
pable; c’est l'ombre du tableau et elle est très largement 
humaine. Faut-il rappeler à ce propos combien les gens 
de plume, qui pullulaient en France aux xiv° et xv° siècles, 
ont eu les bras longs et parfois démesurément longs? Les 
chroniqueurs aussi bien que les documents diplomatiques 
s'étendent amplement et souvent sur cette rapacité des 
scribes qui était partagée par tous ceux qui vivaient de 
la monnaie royale : baillis, prévôts, officiers et sergents de 
justice, etc. Toutes les sources historiques de l’époque pré- 
sentent une même note et rendent un même son. 

En présence de pareils abus, la royauté française est 
intervenue pour en arrêter énergiquement la diffusion. 
Le pouvoir souverain a dû sévir souvent et punir cruel- 
lement les coupables, mais on pense bien qu’il a été inca- 





(1) « Que si aucunes lettres faictes par lesdiz tabellions estoient rescri- 
« bendes par le service diceuz tabellions, il ne puissent prendre salaire 
« fors que une foiz tant seulement. » (Ordonnances des rois de France, 
t. XII, p. 112.) 
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pable d’enrayer le mal dans sa racine (1). Il existe toute 
une série d'ordonnances des xiv° et xv° siècles où cette 
âpreté des tabellions est signalée, blâmée et où des 
réformes sont proposées (?). 

Quant aux tabellions tournaisiens, doit-on attacher à 
leurs noms la note infamante de rapacité exagérée dans 
l’accomplissement de leur office? Nous ne le croyons pas ct 
il y a des raisons sérieuses, nous semble-t-il, qui font 
croire qu’ils n’ont pas dépassé la mesure. Si réellement ils 
se seraient rendus coupables d’extorsions flagrantes ou de 
malversations d’argent de quelque sorte, la ville de Tournai 
n'aurait certes pas manqué d'élever la voix et de faire 
entendre ses plaintes, à ce sujet, dans sa fameuse requête 
du commencement du xv° siècle. Et pourtant cette requête 
est dure pour les ofliciers royaux, passionnée même et 
ressemble à un véritable acte d’accusation dirigé contre le 
tabellionat. Ce silence permet done d'accorder légitime- 
ment aux notaires tournaisiens une réputation de bon aloi 
et d'honnéteté relative dans la pratique quotidienne. 

Quel était le ressort d'action des tabellions ? 

D'après l'esprit des ordonnances françaises réglant l’or- 
ganisation des notairies royales, les tabellions n’avaient le 


(f) Voir les punitions infligées aux notaires royaux faussaires et préva- 
ricateurs par le Parlement de Paris, dans E. Bouraric, Actes du Parle- 
ment de Paris, nes 104, 2406, 4329, 4584, 4636, 4854, 5126, 5145, 5225, 
5266, 5407, 5485, 5525, 5544, 5643 et 6901. 

(?) Voir une charte du 23 juillet 1405 par laquelle Jean, duc de Berry, 
lieutenant du roi dans le Languedoc et la Guienne, établit des réforma- 
teurs pour mettre fin, dans les limites de cette province, aux abus commis 
par les officiers royaux tels que les notaires, receveurs, sergents, séné- 
chaux, etc. (Cf. Ordonnances des rois de France, éd. SEcOUSSE, t. IX. 
pp. 82-84.) 
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droit de passer des contrats privés que dans l'étendue des 
bailliages, sénéchaussées et prévôtés où ils se trouvaient 
établis. A ce point de vue, leur organisation était beaucoup 
moins large que celle qui régissait les notaires apostoliques 
et impériaux; ceux-ci, en effet, à raison de prérogatives 
papales et impériales spéciales, avaient juridiction dans. 
toute la chrétienté et dans les pays soumis à l'empire. 
Mais la raison de ces deux points de vue différents s’ex- 
plique aisément par le caractère spécial et la nature par- 
ticulière des fonctions de notaires royaux ({). 

Les tabellions tournaisiens, d’après l'acte de fondation 
de 1367 avaient comme rayon principal d’instrumenta- 
tion le ressort de la juridiction royale dont ils dépen- 
daient (*). Ce périmètre ne s’étendait, par conséquent 
pas, au delà de la ville de Tournai et du bailliage; et il 
est à remarquer, d’autre part, que les tabellions royaux 
aient obtenu à cet égard des privilèges particuliers (2). 
Les instruments notariés n’indiquent jamais le lieu de 
passation du contrat et pour quelques actes il est même 
très difficile d’établir l'endroit probable où des trans- 
actions ont eu lieu. Mais il n'y a aucun doute que les 


(2) C’est ainsi, par exemple, que Roger de Liége, un des premiers 
notaires publics qui ait instrumenté dans notre pays, passe un acte à 
Cologne le 28 mars 1275 (cf. K. HönLBAUM, Mittheilungen aus dem 
Stadtarchiv von Köln, t. I, p. 2) et en 1277, on le voit exercer son office 
à Mery. Voir un acte du 17 mai 1277, dans St. BoRrMANs el SCHOOLMEES- 
TERS, Cartulaire de Saint-Lambert de Liège, t. II, p. 288. 

(2) 11 faut remarquer, toutefois, que l'acte de création de 1367 ne limite 
pas le ressort d’instrumentation à la ville de Tournai et ses alentours : 
« mettrons ... tabellion un ou plusieurs qui recevra ou recevront les 
lettres obligatoires et contraux tant de la dicte ville comme d'autres... - 
(Ordonnances des rois de France, éd. pr LAURIÈRE, t. IV, p. 706.) 
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tabellions se transportaient, à l’exemple des notaires apos- 
toliques et impériaux, de village en village où l’interven- 
tion de leur office était sollicitée. 

La question du ressort des tabellions est un point 
sur l'observation duquel l’autorité royale a de tout temps 
été sévère; elle tâchait par là d’éviter les abus résultant 
de la non-observation de cette règle. Un exemple frappant 
de excessive rigueur d’une'pareille réglementation est 
fourni par une condamnation du Parlement de Paris du 
20 mai 1318. Un certain Bertrand de Villeta, notaire de 
la ville de Moysiau, est privé de son office d’officier public 
pour avoir instrumenté en dehors des limites de son 
ressort notarial (1). 

Le centre d'activité des scribes royaux tournaisiens réside 
donc dans la ville même. Est-il possible de connaître d’une 
manière précise l’endroit où se tenait l’échoppe du tabel- 
lionage royal? Pour l’époque qui nous occupe, nous n’avons 
aucun texte décisif qui nous renseigne à ce sujet; l’ordon- 
nance de 1369 rappelle que les tabellions exerceront leur 
office dans une maison ou une boutique et veilleront à ce 
que leur scriptorium ne soil jamais laissé à l’abandon; 
pour une époque plus moderne, nous savons qu’au 
xvm siècle, le greffe echevinal se trouvait dans la proximité 
du bureau des scribes royaux, c’est-à-dire près de la tan- 





(1) Ordonnance de 1369, $ 6. Il y aura à Tournai deux tabellions qui 
passeront : « obligations, procurations, ventes et eschanges de heri- 
taiges, testamens et autres lettres, lesquelles soient signées de leurs 
mains ou de l’un deulx, et aient une maison ou bouticle ou lun 
deulæ soit continuellement trouve pour recevoir les accors des con- 
trahans. (Ordonnances des rois de France, éd. px LAURIÈRE, t. XII, 
p. 112.) 
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nerie communale (!). Ce siège était donc situé, vraisem- 
blablement au centre de la ville et en plein air, comme 
la plupart des boutiques d'écriture publique. 


$ 4. — Attributions des tabellions royaux. 


Examinons brièvement maintenant, après ces lignes 
consacrées aux tabellions vus du dehors, la nature de 
leurs fonctions et l'étendue de leurs pouvoirs. Cette 
question de toute première importance peut donner 
lieu à une étude juridique pleine d'intérêt que nous 
excluons ici à cause de l’objet de ce travail avant tout 
diplomatique. Nous toucherons d’autre part à quelques 
points de nature assez complexe auxquels la question est 
intimement liée : la valeur juridique des actes passés sous 
sceau royal, leur connaissance en justice, la concurrence 
faite, dans le domaine de la juridiction gracieuse, aux 
échevins communaux et aux notaires apostoliques et impé- 
riaux, et enfin, à la complexité de ces questions s’ajoute 
l'exposé des conflits, sans cesse renouvelés, que cette con- 
currence soulève au sein de la ville. 

Les attributions réservées aux tabellions en matière de 
juridiction volontaire sont règlées par les ordonnances 
royales; mais sur certains points, celles-ci sont assez 
ondoyantes et ne délimitent pas, d’une façon exacte et à 





(4) Décision des consaux de Tournai du 3 août 4610. « Lors mesmes 
fust arreste que notre greffe [des eschevins de Tournai] seroit transporté 
de devant la tannerie ou elle estoit, proche le lieu du tabellion, a condi- 
tion que notre greffier la feroit vouter... » (Mémoires de la Société histo- 
rique et littéraire de Tournai, t. V, p. 280.) 
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ne laisser aucun doute, l’étendue de cette compétence et la 
nature des contrats qui en sont l’objet. Les jurisconsultes, 
tels Philippe de Beaumanoir et Boutellier — l’opinion de 
de celui-ci est d’un grand poids puisqu'il est tournaisien 
— s’en tiennent parfois à des aperçus très vagues; Bou- 
tellier est fort laconique en parlant des lettres sous scel 
royal ; 1l passe à côté des problèmes qui nous intéressent 
et se tait sur ce que nous désirerions savoir de lui. Il 
est aussi des points sur lesquels ni les ordonnances ni la 
jurisprudence ne se prononcent pas et w'apportent aucun 
éclaircissement. Telle est, par exemple, la question de 
savoir si les notaires royaux peuvent recevoir des actes 
relatifs à des matières féodales et allodiales? La pratique 
de ces contrats est-elle licite et permise? D'autre part, si 
la passation de certains actes privés est de la compétence 
de tous les tabellions du royaume, il y a des différences 
par province qu'il importe de noter. C’est ainsi que les 
notaires du Châtelet de Paris comprennent parmi les 
attributions de leur office la passation de testaments, 
mais les tabellions tournaisiens des xiv° et xv° siècles, 
n’ont jamais connu semblable coutume, bien que l’ardon- 
nance de 1369 n'ait pas limité sur ce point leurs attri- 
butions respectives; il faut donc admettre des disposi- 
tions tacites au sujet des actes à rédiger par les tabellions 
qui n’ont pas fait l’objet d'ordonnances ou de mandements 
royaux Spéciaux: | 
L'acte de naissance du notariat royal à Tournai de 
Charles V de 1367 formule la nature des fonctions des 
tabellions (1). Le bureau d’écriture publique est établi dans 
la ville pour recevoir les « lettres obligatoires et contraux 


(4) Ordonnances des rois de France, éd, pr LAURIÈRE, t. IV, p. 706. 
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tant de la dicte ville comme dautres ». Le diplôme de 1364 
précise davantage quels sont les actes qui entrént dans le 
domaine de son activité, en défendant ensuite aux prévôûts 
royaux de connaître des procurations autres que celles qui 
ont rapport à des procès pendant dans les cours de justice 
royale (1). | 

Le rôle principal des tabellions tournaisiens, dans la 
sphère de la juridiction gracieuse, consiste d’abord dans 
la réception des avœux des clients, la rédaction des stipula- 
tions concernant ces avœux et enfin la remise au garde- 
sceau de l’instrument notarié pour le scellage et l'expédition 
de l’acte aux particuliers. Ces actes sont des contrats con- 
cernant des matières de droit privé et sont de nature variée 
et multiple. D’autre part, nous constatons dans le tabel- 
lionat tournaisien un courant puissant qui pousse ses 
titulaires à accroître, au cours de son existence, la nature 
de leurs fonctions et s’efforce d’en étendre les limites. 
Petit à petit, par une interprétation très large des ordon- 
nances, les tabellions ont compris, parmi les choses qui 
étaient de leur compétence, la rédaction d’actes de nature 
exclusivement judiciaire. À ce point de vue, leurs attri- 
butions présentent un frappant parallélisme avec celles des 
notaires apostoliques et impériaux et c'est par là aussi que 
ces institutions d’origine si différente se touchent et se 
rejoignent. 

Voici, à peu de chose près, la double forme sous laquelle 


(4) Ordonnance pour la ville de Tournai de février 1369 (n. st.), $ 11 : 
« Que les diz gouverneur et prevost ne .... recevoir aucunes procura- 
cions, exceptez es causes pendens en leurs cours et apres litis contesta- 
cions en icelles causes tant seulement, . .. » (Ordonnances des rois de 
France, éd. DE LAURIÈRE, t. XII, p. 112.) 
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se présente à nous ce tabellionat. D’une part, les notaires 
sont des scribes publics, d’une nature particulière puis- 
qu'ils sont d’origine royale, auxquels les particuliers peu- 
vent s'adresser pour la rédaction de conventions pour 
lesquelles ils demandent un surcroît de garantie par 
l’apposition du sceau royal ; d'autre part, leur rôle s'étend 
à l'expédition d’actes judiciaires et leur compétence se 
confond avec celle de simples notaires apostoliques et 
impériaux. Il convient d'envisager séparément chacun de 
ces deux modes d’activité distincts. 

L'objet principal des fonctions tabellionaires, consiste, 
avons-nous dit, dans la réception, la rédaction et l’expé- 
dition des actes de droit privé scellés du sceau authentique 
royal. La nature des actes dont les notaires ont la compé- 
tence, est formulée par l’acte de création par ces mols : 
« lettres obligatoires et contraux ». Mais que faut-il entendre 
exactement par ces contrats ? (est l’ensemble des conven- 
tions privées médiévales, ressortissant de la juridiction 
gracieuse et appelées, par les juristes de l’époque, conve 
. nances, marchés, et à une époque plus moderne œuvres de 
loi ou réalisations juridiques (1). Il serait trop long d'exa- 
miner ici en détail tous ces contrats et d'étudier les carac- 
tères juridiques qui les distinguent. Nous nous bornons 
à en signaler les plus intéressants et ceux qu’on rencontre 
le plus fréquemment. 

1° Actes de vente — Les contrats de ce genre sont nom- 





(f) Sur la nature particulière de tous ces contrats, voir Les coutumes 
de Beauvaisis de Philippe de Beaumanoir, éd. A. SALMON, dans 
la Collection de textes pour servir à l’enseignement de l'histoire. 
(Cf. Pauz Vrorrer, Histoire du droit civil français, 2e éd. [18931, 
pp. 589-613.) 
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breux et ont trait à des matières les plus diverses : ventes 
de propriétés, de biens meubles et immeubles, maisons, 
terres, etc. En voici des exemples : 

6 mars 1388 (n. st.). Vente de la maison qu’elle habi- 
tait à Tournai, faite par Pierronne Waye, veuve de Jean 
Dupent, à Jean Dumares, à charge pour celui-ci de lui 
payer annuellement unesomme de 100 sous tournois. 

Acte du garde-scel Jean Despy et passé devant le tabel- 
lion Gilliart Huppelon (1). 

14 avril 1161. — Vente de cinq quartiers de terre aux 
Chartreux de Tournai (?). 

Dans les premières angées d’existence du tabellionât 
certains actes de vente sont passés parfois devant deux 
autorités différentes, dont la mention est signalée dans la 
charte délivrée aux parties; mais ce mode exceptionnel fut 
entièrement abandonné dans la suite. Un acte de 137(4) ? 
est très instructif à cet égard; il constate la vente faite par 
les deux frères Dare et Brixe par devant le prévôt de 
Tournai Guillaume Materne et le tabellion Jean Dauchi (3). 

go Actes de donation. — Ces actes sont relatifs à des libé- 


(1) Tabelfionage de Tournai, liasse B. Oudry, AEM. 

(2) Tabellionage de Tournai, liasse G. Huppelon, AEM. Le même 
fonds contient d’autres actes de vente. Voir aussi dans ce dépôt les 
Chartriers des chartreux de Saint-André de Chercq-lez- Tournai, de 
l'abbaye de Saint-Martin. 

Des actes de vente étaient rédigés par les tabellions dans toute l’éten- 
due du royaume. Voici un exemple de vente dans le bailliage de Verman- 
dois, du 14 novembre 1432, de Marguerite de Bersoncourt (?) à Antoine 
de Belloy, écuyer d’un fief et d’autres biens situés sur les territoires 
d’Amy et de Verpilières (?). (Cf. Recueil de fac-similés à l'usage de 
l’école des chartes, fac-similé n° 1.) 

(3) Registre de l'évêché de Tournai, coté no 512, folio 38 vo, AEM. La 
date est devenue illisible par suite de l'humidité dont le registre a souffert. 
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ralités faites sous forme de donations d'immeubles en 
faveur d'établissements religieux, tels que les couvents des 
chartreux de Chercq-lez-Tournai et celui des Croisiers dans 
la même ville. | 

Il n’est pas sans intérêt de rappeler à propos des dona- 
tions à des communautés religieuses les nombreuses 
précautions et les garanties de toute espèce dont les biens 
d'église étaient entourées de la part de la royauté francaise 
aux xiv° et xv° siècles (1). 

Une ordonnance de Charles VI du 20 septembre 1409 
commande aux tabellions qui passeront des contrats 
d’alinéation de biens en faveur d'établissements ecclésias- 
tiques de demander aux particuliers qui les constituent, si 
ces biens sont francs et libres, ou s'ils sont tenus en 
emphytéose; s'ils le sont, les notaires se renseigneront 
dequel cens ils sont chargés et quels sont ceux qui en pos- 
sèdent le domaine direct. Tous ces points doivent être 
ensuite rigoureusement mentionnés dans le libellé de 
l'instrument public. 

8 mars 1480 (n. st.). — Donation d’un bonnier de terre 
aux Croisiers de Tournai, par Jean Dupuch (9). 

29 avril 1477. — Donation au même couvent d’un jardin 
situé à Warchin par Balthasar Gargate (4). 





(1) Pour l'exposé de la doctrine de l’amortissement des biens d'église 
telle qu’elle fut formulée depuis le xi° au xv® siècle, voir PAUL Vioi.LET. 
Histoire des institutions politiques et administratives de la France, 
t. II (1898), pp. 398-413, ainsi que EsMein, Cours élémentaire d'histoire 
du droit francais, 3e éd., pp. 265-285. 

(?) Ordonnances des rois de France, éd. Secousse, t. IX, p. 461. 

(3) Chartrier des croisiers de Tournai, AEM. 

(4) Tabellionage de Tournai, liasse B. Oudry, AEM. Dans la même 
liasse se trouve une donation faite aux croisiers de Tournai de 33 sols, du 
20 juillet 1488. 
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3° Arrentements. — Les actes de constitution de rentes 
forment la majeure partie des contrats privés que les tabel- 
lions royaux nous ont laissés. La plupart aussi comme les 
ventes et donations sont faites au profit des deux couvents 
que nous venons de citer ainsi qu'à l’abbaye de Saint- 
Martin. 

24 octobre 1370, — Jean Velaine donne à Laurent « li 
flamens » tous les cens et rentes qu'il possède et en fait 
l'énumération (£). 

19 mai 1370. — Arrentement de Robert de Thiemougies 
en faveur de Chrétien de Ghistelle (2). 

27 octobre 1396. — Jacques de la Planque constitue une 
rente viagère de 6 florins d’or royal a Henri Dave, 
Mahieu de Leuze, Jean Deneve, Jacques Dumortier et 
Marc Villain. (9). 

4° Baux. — Le seul acte de bail que nous ayons ren- 
contré est du 29 septembre 1392 et passé devant le tabel- 
lion royal Léon Danquasmes (4). 

de Actes d'obligation. — Ces actes d'obligation sont aussi 


(4) Tabellionage de Tournai, liasse Jean de Ricarmes, AEM. 

(2?) Idem. 

(5) Tabellionage de Tournai, liasse Hue de Quartes Voici la mention 
de quelques actes de constitutions de rente que nous avons trouvés : 
19 acte du 13 avril 1369, dans le Registre de l'évêché de Tournai, 
n° 512, folio 11 ve; 2e arrentement devant le garde-scel Jean Datre, daté 
du 16 février 1425 (n. st.), dans le Chartrier des chartreux de Clercq; 
3° arrentement du 31 juillet 1450 pour l’ahbaye de Saint-Martin de 
Tournai, dans le chartrier de cette abbaye, carton n° 6434; puis encore 
pour la même abbaye un acte du 16 septembre 1503, carton n° 6107; 
4° arrentement du 5 décembre 1437, dans le Chartrier des chartreur 
de Chercq. Tous ces documents se trouvent dans le dépôt des AEM. 

(4) HAUTCOEUR, Cartulaire de l'abbaye de Flines, p. 106. 
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appelés lettres obligatoires; ce sont des promesses de 
payement à date déterminée faites entre deux particuliers. 
La lettre obligatoire a eu au moyen âge, sous les ditfé- 
rentes formes qu'elle a revêtue alors, une vogue extra- 
ordinaire. Philippe de Beaumanoir dans ses Coutumes 
de Beauvoisis consacre tout un long chapitre à cet objet 
et nous montre avec beaucoup de détails comment on s’y 
prenait pour recevoir des lettres obligatoires. Il distingue 
trois modes particuliers pour s’obliger par lettres : le 
premier est celui des nobles dont la charte relate la con- 
statation de leurs dettes sous la garantie de leurs sceaux 
personnels; ensuite, celui des nobles et bourgeois dont les 
lettres obligatoires émanent soit du seigneur dont ils 
dépendent, soit du pouvoir royal. Üne dernière manière, 
enfin, est celle qui est faite sous le sceau authentique de 
l'autorité ecclésiastique ou de l'officialité (*). Il est assez 
bizarre de voir passer sous silence par Beaumanoir un 
quatrième mode de s'obliger qui était pourtant d’un 
emploi général et parfois dominant au moyen âge : c’est la 
lettre obligatoire émanant des juridictions communales, 
tels que le corps des échevins et des jurés. 

La lettre obligatoire passée sous le sceau royal a toutes 


(1) Philippe de Beaumanoir, Coutumes de Beauvuisis, chap. XXXV, 
18, éd. A. SALMON, t. II, p. 52. « Les nobles s’obligent par le témoi- 


ra 
Ca 


gnage de lor sceaus; le second si est que tout gentilhomme et home 
de poeste fere reconnaissances de lor convenences, par devant lor sei: 


& 


gneurs dessouz qui il sceut conquant et levant ou par devant le 
sovrain; le tierce maniere si est por devant lor ordinaire de crestienté 


EN 
LS 


EN 


ne pour quant quant le letre est fete par le cort de crestienté et le plés 
en vient en le cort laie, ele ne vaut que un sol tesmoing ; et aussi ne 


e 
hal 


fait cele de cort laie en le cort de crestienté, excepté letre de roi …. et 


£ 


e 
La 


excepté le letre de l’apostoile. » 
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les préférences de Beaumanoir; elle est, dit-il, d’une exécu- 
tion plus sûre et plus rapide (1); elle l'emporte aussi en 
considération sur les actes expédiés sous sceaux authen- 
tiques des seigneurs féodaux et ecclésiastiques. Par la 
force même du principe qui accorde au sceau royal une 
valeur juridique supérieure aux autres sceaux authen- 
tiques, 1l est tout naturel que son emploi et sa diffusion 
aient marché de pair avec l'extension du principe même 
et aient amené une concurrence sensible aux contrats 
passés sous les sceaux authentiques des autres autorités. 

À Tournai, la lettre obligatoire s’est répandue et imposée 
avec toute l’autorité d’un acte émanant du pouvoir royal. 
Mais la chose, comme on le verra, ne s’est pas passée sans 
heurts ni sans soulever les murmures de la part des juri- 
dictions urbaines. Le tabellionage royal a repris de 1367, 
lors de son institution, les attributions essentielles du 
corps des Voirs jurés, qui venait de disparaître et à qui 
appartenait la compétence des lettres obligatoires (?). La 
passation de ces lettres royales prit un épanouissement 
extraordinaire dans la ville et ne tarda pas à donner lieu, 
suivant les dires de ses habitants, à des abus dont se plai- 
gnirent vivement les échevins de la cité. 

Nous mentionnons, à titre d'exemple, une lettre obliga- 
toire instrumentée par deux commissaires royaux, Jacques 





* (4) Philippe de Beaumanoir, Coutumes de Beauvaisis, éd. A. Sar- 
MON, t. II, pp. 56-57. | 

(2) Voir sur la lettre obligatoire médiévale, d’origine communale et 
plus spécialement sur la lettre de foire, l'étude de M. G. Desmarez, La 
lettre de foire à Ypres au XIII siècle, dans les Mémoires couronnés 
de l'Académie de Belgique, in-89, t. LX (1900-1901). 

(8) A. ALLARD, Le premier bailliage de Tournai-Tournaisis, p. 95. 
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Dupuch et Jacques de Péronne; elle date du 17 août 1368 et 
constate une obligation de payement de 300 florins d’or (1); 
6° Quittances. — Nous n'avons trouvé qu’un seul spé- 
cimen de quittance délivrée par les notaires royaux; c'est 
celle donnée par Chrétien de Ghistelle aux marguilliers de 
l’église Saint-Jean-des-Chauxfours à Tournai (?). 
1° Contrats de mariage et testaments. — Les contrats de 
mariage. et testaments, on se le rappelle, étaient passés 
ordinairement devant les juridictions urbaines, les échevi- 
nages de la ville, de Saint-Brice ou de Chauxfours. Ce n’est 
qu’exceptionnellement que les tabellions ont compris la 
passation de ces actes parmi leurs attributions ordinaires. 
20 septembre 1476. — Traité de mariage entre François 
Dalennes et Jeanne Du Jardin (3). | 
30 décembre 1466. — Contrat de mariage entre Jacques 
de Roisin et Isabelle Malet (+). | 





(1) Tabellionage de Tournai, liasse J. Dupuch, AEM. Dans une charte 
du 30 janvier 1378 (n. st.) de Tristan Dubos, seigneur de Foumechon et 
bailli de Vermandois, il est fait mention d’une lettre obligatoire de 7 flo- 
rins dus par Jacques Tambielle, demeurant à Tournai, à Jean Mauvoisin, 
de la même ville. passée sous le sceau royal tournaisien. Chirographes 
achetés à Cheltenhum, AEM. 

(?) Tubellionage de Tournai, liasse J. de Merleng, AEM, Pour d’au- 
tres provinces frangaises, nous avons rencontré une quittance du 9 juin 
1512, donnée par le garde sceau de la prévôté de Montrœul (Pas-de-Calais) 
dans un vidimus délivré par les 'échevins d’Aire, le 28 juin 1512. 
(Archives de M. Henri, comte de Mérode-Westerloo, à Bruxelles.) Nous 
tenons à remercier M. le comte de Mérode pour la libéralité avec laquelle 
il nous a permis de citer au cours de ce travail plusieurs documents 
manuscrits conservés dans ses archives de famille, | | 

(3) Conseil souverain de Hainaut, recueil de contrats de mariage de 
1402 à 1584, AEM. 

(4) Ce contrat est mentionné dans un accord passé devant le tabellion 


ToMR LXXII. 5 
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8° Certificats de vie. — 3 août 1468. Certificat de vie 
donné par Bernard Oudry, tabellion royal, pour Jean 
Thouwart, Jean Cotrel et Cathérine Fernesty (1). 

Tels sont brièvement les principaux contrats dont la 
rédaction est laissée aux tabellions royaux en qualité de 
scribes publics, mais on ne doit pas oublier que les actes de 
cette nature les baux, échanges, actes de vente, etc., peuvent 
être reçus également par les échevins communaux. Les 
notaires tournaisiens partagent en effet, avec ceux-ci, nous 
le rappelons, les attributions de juridiction gracieuse, et 
c'est cette compétence particulière qui aide à caractériser 
la nature spéciale de leurs fonctions. Mais ils sont encore 
plus et autre chose que de simples greffiers chargés de 
rédiger des actes de droit privé. Comme partout ailleurs, 
les tabellions tournaisiens ont étendu leur sphère de com- 
pétence ; leur activité se porte sur mille occupations réser- 
vées avant leur création aux notaires apostoliques et 
impériaux. À la fin du xv° siècle, la nature des fonctions 
des deux catégories d'officiers publics se rapproche singu- 
lièrement, se confond et rend à peu près illusoire toute 
délimitation rigoureuse de pouvoirs (?). 

Cette double forme que revêt le tabellionat royal un peu 
partout à partir du milieu du xiv° siècle imprime à son 
organisation un cachet d'originalité fortement marqué; 


B. Oudry, du 27 novembre 1474 : « . .… selon la forme et manière que 
declaire estoit es lettres dudit mariage faicte et passées soubz le dit seel 
royal ... » (Tabellionage de Tournai, liasse B. Oudry, AEM.) 

(4) Voir pièces justificatives n° 5. 

(2) Cf. Ém. Bauny, Traité théorique et pratique de la responsabilité 
civile des notatres. Introduction, pp. xuvit-xLvru. 
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c’est aussi celui le plus laissé dans l'ombre par les diplo- 
matistes (1). 

Comme les notaires impériaux et apostoliques, les tabel- 
Hons de Tournai ont des attributions d'ordre purement 
judiciaire qui comprennent, par exemple, le droit de faire 
des enquêtes, de dresser les procurations, des assigna- 
tions, etc. (?). L'apposition du sceau royal de la juridiction 
donne à ces actes un caractère d'authenticité juridique offi- 
ciellement reconnue. 

L'exercice de ces fonctions est déjà constatée dès les 
premières années du tabellionage. Nous avons réuni ci- 
dessous toute une série de documents de nature diverse 
qui prouvent leur activité dans ce domaine d'’écritures 
publiques. 

4° Actes de procuration. — 17 février 1389 (n. st.). Nomi- 





(*) Il n’est pas inutile de rappeler, à ce propos, les efforts faits au 
xve siècle par la royauté française pour arrêter le courant qui portait les 
notaires royaux à fusionner, entre leurs mains, des fonctions extrajudi- 
ciaires et judiciaires ou des attributions de greffier et de tabellion. La 
séparation des deux fonctions fut ordonnée par le diplôme de Charles V,de 
juillet 1493, (Cf. Ordonnances des rois de France, éd. DE LAURIÈRE), et 
confirmée par l’édit royal du mois de novembre 1542. (Ordonnances des . 
rois de France, t. XX, pp. 411-413.) 

(?) Ces attributions aux tahellions royaux d’écritures de nature exclu- 
sivement judiciaires sont déjà mentionnées par les ordonnances, du 
xu1° siècle. (Ordonnances des rois de France, éd. pe LAURIÉRE, t. I). 
Pour la compétence exercée en cette matière par les notaires aposto- 
liques et officiaux du diocèse de Tournai, nous nous contentons de 
signaler deux actes : le premier est une procuration du 26 janvier 1274, 
publiée par J. FLAMMERMONT dans l’Album paléographique du nord de 
la France, p. 131 (la date 1275 [n. st.] est erronée); le second est une 
protestation notariée du 23 octobre 1470, dans Feys et VANDE CASTEELE, 
Histoire de la ville d'Oudenbourg, t. II, p. 80. | 
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nation par Jean de Lattre de procureurs généraux en cour 
du Parlement de Paris. Parmi les procureurs nous trou- 
vons Gilliart Huppelon, tabellion royal à Tournai, à la 
même époque (1). 

2 Actes de protestation et d'amende honorable. — 1499 
(n. st.). Le chapitre de Tournai ayant mis toutes les 
églises du diocèse en interdit, le garde du scel royal se 
rend au chapitre accompagné du procureur du bail- 
liage et de deux tabellions royaux. Le procureur du roi 
fait savoir au chapitre que les chefs ecclésiastiques ne 
peuvent user contre les rois de France, leurs sujets, villes, 
d'aucune censure et excommunication. Les tabellions redi- 
gent ensuite un acte de protestation où ces points sont 
rappelés (?). 

14 décembre 1461. — Acte de réparation et d'amende 
faite par Pierre Jourdain de certains exploits qu’il avait 
faits sur la juridiction territoriale de la ville de Tour- 
nai. Cette réparation fut faite en présence du tabellion 
royal Raoul de Chassy qui en dresse un instrument 
officiel (3). | | 

3° Actes d'enquêtes et de visite. — T avril 1462 (n. st.). Le 
tabellion royal Bernard Oudry, à la requête des échevins 
. et consaux de la ville de Tournai, et accompagné du pro- 


(1) Tabellionage de Tournai, liasse Hue de Quartes, AEM. Une pro- 
Curation du tabellion, en date du 25 octobre 1385, se trouve dans le 
même dépôt, dans le fonds des chirographes achetés à Cheltenham. 

‘ (2) Une analyse de cet acte a été donnée par Frep. HENNEBERT dans 
les Éphémérides tournaisiennes 1841, p. 23. 

(3) Conseil et bailliage de Tournai-Tournaisis, recueil de copies de 
chartes, n° 91 (copie du xvu® siècle), AEM. Un autre acte analogue à 
celui-ci se trouve dans le même recueil et est daté du 31 décembre 1421. 
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cureur et greffier de la mème ville, se transporte dans la 
banlieue de Tournai pour faire la visite de plusieurs 
bornes faisant la séparation de la juridiction et de la ban- 
lieue d’une part et de la seigneurie d’Exe de l’autre (1). 

1464. — À la requête du procureur général de la ville de 
Tournai, Jean de Hornut, le tabellion royal Bernard 
Oudry, se transporte avec lui devant la cour épiscopale où 
sont assemblés les vicaires et les officiers de l’évêque, d’une 
part, et les députés des quatre consaux de l’autre, et là, en 
présence et du consentement des parties, on plante un 
poteau en terre devant les murs de la dite cour (2). 

En dehors de cette multiplicité d’actes d'objet particu- 
lier, les tabellions en dressent d’autres, et cela encore en 
concurrence avec les notaires apostoliques et impériaux 
qu'il serait trop long d’énumérer tous ici. Parmi ces 
instruments diplomatiques, il y a lieu de citer tout d’abord 
— à raison de leur importance intrinsèque et du grand 
nombre qui en sont conservés — les vidimus ou copies 
authentiques certifiées conformes aux originaux. 

Ces vidimus sont délivrés soit à la ville de Tournai soit 
à des institutions particulières, telle que le bailliage ou à 
des communautés religieuses. 

1° La ville de Tournai eut fort souvent recours à l'office 
du tabellionat pour la copie de la plupart de ses privi- 
lèges et diplômes obtenus des rois de France. Il n’est, pour 
ainsi dire, pas un seul acte émanant de eette autorité qui 
n'ait été transcrit au moins une couple de fois par 
les bureaux des notaires. C'était, on le sait, un moyen 


(£) La copie. de cet acte se trouve dans le recueil indiqué ci-dessus. 
(?) Chartrier de la ville de Tournai, layette de 1464, ACT. 
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utile et efficace de la ville pour prévenir la disparition 
des documents les plus précieux de ses libertés commu- 
nales (1). 

C'est ainsi, pour citer deux exemples de vidimus parmi 
le grand nombre que les archives de Tournai ont con- 
servés, qu'une charte de Gui, comte de Flandre, terminant 
un différend survenu entre les prévôt et jurés de Tournai 
et les châtelains de Mortagne, fut donnée en copie authen- 
tique sous le sceau royal le 18 octobre 1392 (°). 

En 1389, les tabellions délivrent un vidimus d’une 
ordonnance royale de 1385 concernant les monnaies. Il 
n’est pas rare non plus de rencontrer des actes privés, tels 
que des quittances, dont la copie a été conservée sous forme 
vidimée; telle est la quittance donnée à la ville de Tournai 
par Enguerrand Deudin, de l’année 1382, et qui existe en 
vidimus sous la date du 14 juin 1386 ($). Signalons, enfin, 
toute une série d'actes judiciaires, des extraits de procès, 
de sentences, etc., pour la conservation en côpie desquels 


(£) Vidimus donné en 1389 d’une lettre patente de Charles, roi de 
France en 1385, concernant la monnaie. (Chartrier communal, layette 
de 1385, aux archives de la ville.) Voir le vidimus du 16 octobre 1383 
d’un diplôme royal du 20 juin 1383 et du 13 juin 1386, d’un acte royal 
de 1383, enfin une ordonnance de 1307 est vidimée en 1391 par le garde- 
scel Jean Despy. Cf. Jos. DE SAINT-GENoOIS, Monuments anciens, p. 242. 
Pour la prévôté d'Amiens, voir un vidimus du 17 août 1451 d’un acte de 
vente d’une seigneurie devant le garde-scel de la ville d'Amiens et les 
auditeurs du roi. (Archives de M. Henri, comte de Mérode-Westerloo.) 

(?) Conseil et bailliage de Tournai-Tournaisis, recueil de copies coté 
n° 91, AEM. den 

(8) Chartrier de la ville de Tournai, layette de 1389, ACT. Un autre 
vidimus de quittance du 16 juin 1386 se trouve dans le même chartrier, 
layette de 1386. 
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es magistrats tournaisiens devaient avoir le plus grand 
soin (1); 

2 A l'exemple de l'administration communale, les 
abbayes ne manquèrent pas de recourir au sceau royal pour 
lauthentication de certains de leurs documents écrits. Aux 
archives de l’État à Mons, dans le fonds de l’évéché de 
Tournai, existe en vidimus, du 12 juin 1474, un diplôme 
royal du 19 mai de la même année, ordonnant au bailli de 
faire exécuter les réparations nécessaires aux bâtiments de 
l'évêché (2). 

Le 14 juillet 1456, le tabellion royal, Bernard Oudry, 
fournit aux chartreux Saint-André de Chercq un vidimus 
d'un acte du 5 septembre 1391, par Jean II, seigneur de 
Werchin (3). 

Parfois même, il arrive que des actes sans le moindre 
rapport avec la ville de Tournai soient expédiés en vidimus 
par les notaires royaux. Ces vidimus étaient délivrés à la 
simple demande des particuliers (4). 





(4) Vidimus délivré le 7 novembre 1386 pour la ville d'une sentence de 
la même année du gouverneur de Tournai, au nom de la commune, contre 
Jacques au toupet. (Chartrier communal, layette de 1381, ACT.) 

(2) Fonds de U'évéché de Tournai, liasse de chartes cotée n° 502, 
AEM. 

(3) Chartrier des chartreux de Chercq, AEM. On trouvera quelques 
exemples de pareils vidimus dans les Chartriers des croisiers de Tournai 
et des chartreux de Chercq, dans le même dépôt d'archives. Un vidimus 
du 5 avril 1377, reposant aux archives communales de Tournai, a été 
délivré par les administrateurs de l'hôpital de Saint-Eleuthère de cette 
ville. | 

(4) Voir l'extrait des comptes communaux de 1477-1478, cité dans les 
Mémoires de la Société historique et littéraire de Tournai, t. IV, 
p. 315. 
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. Un exemple frappant de ce fait est fourni par deux 
copies authentiques données par le garde-scel Pierre de 
Grandmont le 31 mai 1392 de chartes et privilèges accordés 
par le roi de France Charles VI aux négociants de la Hanse 
teutonique, le 5 mai 1392. La première expédition de ce 
vidimus repose aux archives communales de Bruges, la. 
seconde au dépôt de la ville d’Ypres (1). 

Un autre exemple de ce fait est donné par le vidimus 
d’une charte du 22 octobre 1383 de Jean, duc de Bretagne 
et comte de Montfort, par laquelle il promet de maintenir la 
trêve conclue entre les fondés de pouvoir du roi de France 
et ceux du roi d'Angleterre (2). 

Aux vidimus peuvent se rattacher les lettres d’authentica- 
tion de sceau. Ces chartes, faites à la demande des particu- 
liers, constatent l’aveu fait par ceux-ci que le sceau qu'ils 
présentaient devant les tabellions leur appartenaient en 
propre. Le 4 février 1377, Tassart de Montreuil, bailli de 
la ville, réclame du garde-scel Enguerrand de Beurequem 
un acte constatant que le sceau qu'il a apporté devant 
lui est son sceau personnel (3). 





(4) L. GiLLioprs-VaN SEVEREN, Inventaire des archives de la ville de 
Bruges, t. III, p. 232, et Dixcericx, Inventaire des archives de la ville 
d'Ypres, t. II, p.267, n° 616. 

(2) Le vidimus repose dans le Chartrier communal, layette de 1383, 
aux archives de la ville. Une analyse de cette charte a été donnée 
par FRÉD. HENNEBERT, dans les Éphémérides tournaisiennes (1841), 
p. 97. | 

(3) « Savoir faisons que les lettres a qui ces présentes sont annexées 
« sont séellées du propre seel Tassart de Monstreel a présent baillif de 
« Tournesis si comme nous sommes par bonnes gens dignes de foy cer- 
- tainement informés, deuquel seel aussi quand en nous est avons bien 
« vraye cognissance et en avons ledit Tassart a cause de son dit office de 
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Outre les fonctions d'écrivains publics, les notaires rédi-: 
geaient encore d’autres actes réclamés de leur office par la 
ville de Tournai. À ce point dé vue, ils peuvent être assi- 
milés, en quelque sorte, aux scribes auxiliaires attachés : 
aux greffes communaux (1). 

Des attributions de ce genre ne sont pas propres 
remarquons-le, aux tabellions tournaisiens. Aux xiv° et 
xv siècle, les notaires apostoliques et impériaux en sont 
fréquemment investis. Mais on aurait tort, nous semble-t-il, 





« baillie veu user et seeller, » (Chartrier des chartreux de Chercq-lez- 
Tournai, AEM.) 

Des actes d’authentication existent en grande quantité dans différents ' 
fonds d’archives tournaisiennes. Voir la reconnaissance du sceau de Jean 
Aglechin du 12 juin 1398 dans le Chartrier communal, layette de 1398. 
Authentication du sceau de Guillaume Nauterre, sergent royal, du 
13 mars 1371 (n. st.), Archives civiles, bassin du Saint-Esprit de 
Tournai, AEM. 

« À Gérard de Neufville et son compagnon tabellions royaulx establis 
« en tournay pourleur sallaire et desserte davoir receu registre et grosse 
« en parchemin les quittances des rentes viagières deues par la dicte 
« ville dont es mises cy dessus est faite menseu pour le terme de demy an | 
« finant et escheu le second jour de fevrier lan IIII et XLIX.... 
« XIII Ib. » 

(Compte communal de 1449-1450, ACT. Voir aussi le texte extrait de 
Comptes communaux de l'année 1421, dans VANDEN BROECK, Extraits 
des registres des consaux de la ville de Tournai, 1861, p. 243.) 

{f) Sur le rôle de clers échevinaux que certains notaires apostoliques et … 
impériaux exerçaient parfois dans quelques villes, voir, pour Utrecht, le . 
Catalogus van het archief der stad Utrecht, de S. Murren, t. I, intro- 
duction. Dans un acte du 19 avril 1485 se trouve mentionné un certain 
Pierre de Huyter qui était à la fois notaire public et secrétaire de la ville . 
de Bruxelles. Cf, Cartulaire des chartreuæ de Scheut, folio cuxxxvu 
vo, aux archives générales du royaume à Bruxelles. | 
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de prêter aux notaires royaux dans ce domaine, une acti- 
vité trop considérable (1). ne 

Les établissements religieux suivaient l’exemple des 
juridictions urbaines en s'adressant aux tabellions pour 
obtenir copie de certains de leurs registres. Il n’est pas pro- 
bable que les notaires donnaient à cette écriture un carac- 
tère d'authenticité spéciale, mais tout porte à croire que leur 
rôle se bornait, dans ces cas, à celui de simples copistes. 

A la question des attributions réservées aux tabellions, se 
rattache tout naturellement celle de la valeur juridique qui 
appartient à leurs actes. Nous avons déjà touché incidem- 
ment à cette question en parlant des sceaux de juridiction; 
nous avons vu alors que, parmi les quatre grands sceaux 
de juridiction, sceau royal, seigneurial, épiscopal ou offi- 
cial et sceau communal, le premier l’emporte en considé- 
ration; Beaumanoir recommande aux gens qui n’ont point 
de sceau de faire passer leurs lettres de rente et obligations 
devant les baillis, l'acte du bailli portant le sceau royal 
étant, en effet, d'une exécution plus sûre et plus rapide que 
n'importe quel autre (2). Beaumanoir, on le voit, ne parle 


(1) « A Jehan Riquet clerc pour avoir escript et renouvelé en 4 livré 
« de papier les rentes et revenus dudit opital et pour papier en ce aloué 
« XXII gros et demi valent ... XIII sol. VIII den. » (Compte de l'hôpi- 
tal de Marvis à Tournai pour les années 1402-1403, AEM.) 

(2) « La vente ou li eschange ou des detes ou les convenances qui sont 
« fetes entre persones qui n'ont point de seel, ou il ont seans mes leur 
« plest mieus a prendre letre de baillie pour ce qu’elle est plus seure et 
« plus isnelement mise a execucion, doivent venir par devant le baillif et 
« recorder le marchié et leur convenances et puis requerre que letres leur 
« en soient baillees selon la forme que l'en doit fere letres de baillie. » 
(Philippe de Beaumanoir, Coutumes de Beauvaisis, éd. Am. SALMON, 
t. II, pp. 56-57.) 
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pas de l’instrument tabellionnaire avec sceau authentique, 
mais bien de la lettre émañant des baillis; c’est vrai, mais 
il faut remarquer que vers le milieu du xnr° siècle, à l’épo- 
que de Beaumanoir, le notariat royal n’existait pas encore 
et il est admis, d’autre part, que la lettre de bailli dont il 
est ici question a été remplacée vers le commencement du 
siècle suivant par l’acte des tabellions. Il est légitime, par 
conséquent, d'appliquer à ceux-ci ce que Beaumanoir dit de 
la lettre de bailli. 

L'acte privé muni du sceau royal non seulement l’em- 
porte en notoriété sur ceux expédiés sous d’autres sceaux 
authentiques, mais il leur est supérieur en valeur juridique 
et force exécutoire. Iei encore les dires de Beaumanoir ont 
une grande signification au point de vue doctrinal et les 
théories qu’il expose reflètent bien, sans nul doute, la pra- 
tique courante. L'acte privé, dit-il, passé devant la cour 
spirituelle fait pleine foi devant elle, mais n’a la valeur que 
d'un seul témoignage devant les tribunaux laïques; au con- 
traire, les contrats privés d’une cour seigneuriale valent 
pleine foi devant elle, mais n’équivalent qu'à un seul 
témoignage devant l’officialité ; il faut en excepter toutefois 
les contrats scellés du sceau royal (1). Ce sceau authentique 
confère donc l'authenticité juridique et la force exécutoire 
sans nulle pareille aux documents auxquels on l’append 
dans toute l’étendue du pays. Mais pour que l'acte ait réel- 





(4) « La tierce maniere si est par devant lor ordinaire de crestienté... 
ne pourquant la letre qui est fete par la crestienté quant ples en vient en 
conrt laie, ele ne vaut qu’eun seul tesmoingnago ; et aussi ne fet cele de 
la court laie en la court de crestienté, excepte letre du roi. .…, et essieutee 
la letre l’apostoile. » (Ph. de Beaumanoir, Coutumes dé Beauvaisis, éd. 
À. Saumon, t. II, p. 52. Cf. aussi le chapitre XXXIX, p. 70.) 


lement cette valeur supérieure et probante, il est indispen- 
sable que le sceau royal y soit appendu (1); de plus, comme 
tout instrument publie, il faut qu’il soit intact de ratures, 
ou de signes de cancellation (*). Le sceau de Tournai, 
placé sous la garde d'un officier spécial, participe done 
aussi à la nature éminente réservée aux sceaux de juridic- 
tion royale. Les instruments des tabellions conféraient, en 
conséquence, l’authenticité juridique aux contrats qui y 


(4) Voir un mandement du 9 novembre 1291 de Philippe-le-Bel au 
sénéchal de Carcassonne. « Item quod instrumentis tabellionum institu- 
torum et instituendorum per nos de cetero faciendis, fides non adhibea- 
tur nisi sigillum authenticum in eis sit appensum. » (Ordonnances des 
rois de France, éd. DE LAURIÈRE, t. XI, Pp. 311.) | 

Un autre texte concernant l'autorité de l'acte scellé d’un sceau de juri- 
diction est donné par Giry dans son manuel de diplomatique, page 848, 
note 3. Le texte est tiré d’un règlement de la chancellerie de Bourgogne 
du xve siècle : 

« Vigor vero sigillati privilegii etiam mox executionis ipsius talis est, 

« videlicet quod contra debitorem viventem creditore mortuo vel vivente, 
« datur executio precisa deferenti litteras, qui tamen ab eo causam se 
« habere pretendit; nec auditur debitor quidquid contrarium proponere 
« voluerit, nisi de falso litteras assignat et quod impromptu habeat pro- 
« bationes suas. » Sur la preuve par écrit au xmi® siècle, voir GLASSON, 
Histoire du droit et des institutions de la France, t. VI, p. 553-559. 
__ (2) Le texte sur lequel nous nous appuyons est emprunté au Speculum 
de Durand (De instrumentis, éd. & 8, n° 1). Il ne concerne pas spéciale- 
ment les actes expédiés par les notaires royaux, mais l'instrument public 
én général. « Creditur publico instrumento sine aliquo alio adminiculo, 
dummodo illud instrumentum appareat sine cancellatura vel vitupera- 
tura, vel innovatione primæ figuræ, vel rasura quæ possint suspicionem 
indicere nec sit deletum vel abolitum... si apparet vituperatum, vel 
rasum, vel cancellatum, vel suspectum in aliquo de illis modis vel hujus- 
modi opportet inducentem illud probare veritatem, quod si non fuerit, 
presumitur falsarius et punitur. » Cité par P. Fournier, Les officialités 
au moyen âge, p. 197, note 2 
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étaient stipulés. Ces prérogatives importantes étaient la 
conséquence des pouvoirs délégués par les rois de France 
à leurs officiers bailliagers et sergents subalternes. 

Ceci nous amène à dire un mot d’un point très impor- 
tant qui touche de très près à certains privilèges dont 
les autorités communales tournaisiennes se prétendaient 
investies. Il s’agit des causes pendantes ‘au sujet d’actes 
passés sous sceau royal. Quelle est l'autorité compé- 
tente dans des procès pareils? Le bailli ou l’échevinage 
urbain? Le point fut longuement et vivement discuté 
de part et d'autre au début du xv° siècle. Cette question 
épineuse fut, comme nous le verrons à l'instant, le prin- 
cipal grief formulé par la ville de Tournai contre l’établis- 
sement du scel royal et qui suscita le plus de difficultés 
politiques entre les deux pouvoirs en lutte : le pouvoir 
supérieur et la commune. Les idées de l’autorité royale sur 
la question qui nous occupe sont fort nettes et énoncées 
avec une fermeté frappante; la connaissance des lettres 
passées sous sceau royal est réservée exclusivement aux 
officiers de justice des bailliages ét prévôtés qui la repré- 
sentent dans ces provinces; la règle est invariable et ne 
comporte pas d’exceptions. 11 en est une cependant qu'il 
faut noter : par un diplôme du mois de 1338, Philippe. 
de Valois ordonne que l’exécution des actes passés sous 
sceau royal sera faite par les seigneurs hauts justiciers, 
des sénéchaussées par delà la Loire; les juges royaux ne 
pourront attirer à eux aucun procès sur un héritage situé 
dans la juridiction d’un haut justicier sous le prétexte que 
le possesseur de cet héritage l’a engagé par lettre passée 
sous sceau royal (9). 





(!) Ordonnances des rois de France, éd. DE LAURIÈRE, t. II, p. 126. 
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Remarquons, enfin, qu’à Tournai le bailli pouvait con- 


naître, à cette époque, d’après une décision du Parlement 
de Paris dont le souvenir nous a été conservé par Bou- 
tellier, des causes survenues entre bourgeois de la ville. 
Au milieu du xv° siècle la compétence en cette matière se 
trouve entièrement entre les mains du baïlli sans que pour 
cela les échevins aient déposé les armes dans la lutte con- 
tre les officiers royaux et diminué en violence leurs efforts 
pour la reconquérir (1). 


$ 5. — Conflits du tabellionat royal avec les institutions 
communales. 


On comprend aisément, d’après ce que nous venons de 
dire au sujet des tabellions, que les deux institutions 
rivales, notariat royal et échevinage local, ne pouvaient 
manquer de se rencontrer sur un même terrain et donner 
lieu à des confltts de juridiction. La ligne qui limitait la 
compétence respective des deux corps dans l’exercice de la 
juridiction volontaire n'était pas tracée ou restait indé- 
cise; elle laissait par là même la porte ouverte à des 
empiétements qui étaient d'autant plus nombreux que les 
attributions tabellionaires étaient, sur quelques points, 
mal établies. 

La ville de Tournai avait de sérieuses raisons de mécon- 
tentements à l'égard du roi de France; tous les organismes 
nouveaux qu’on avait introduit chez elle en 1383 par la 





(1) Traité de Saint-Porcien du 3 février 1456. (Recueil de copies de 
chartes de Tournai-Tournaisis, coté n° 91; Conseil et bailliage de Tour- 
nat, AEM.) 
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création d'un bailliage avec des procureurs, des avocats, 
des receveurs, étaient certainement de nature à lui déplaire 
et n'étaient pas fait pour la rassurer sur l'autonomie 
de ses institutions urbaines. Les échevins communaux 
devinaient et entrevoyaient d'une vue très claire les 
pensées et les volontés souveraines centralisatrices et peu 
sympathiques aux libertés locales que les agents français 
avaient pour devoir de faire exécuter dans toute leur 
rigueur. Ils avaient conscience de cette œuvre d’enva- 
hissement qui s’accomplissait sous leurs yeux. Le bail- 
liage est à peine établi en 1383 que peu de temps après 
des controverses et des luttes surgissent dans toute leur 
âpreté (1). 

Parmi les institutions à couleur royale qui suscitèrent 
en même temps que les usurpations de pouvoir des officiers 
bailliagers le plus de difficultés, il faut signaler en premier 
lieu le tabellionage et l'institution d’un garde-scel. La ville 
de Tournai supportait très difficilement l’accaparement, 
non déguisé d’ailleurs, de la juridiction gracieuse au profit - 
de la couronne française ; elle se montrait très exigeante 
sur ce point mais ses réclamations dépassent certainement 
la gravité du mal qu'elle dénonce. A partir des années 1380 
et 1422, le tabellionage et l’échevinage sont aux prises. Une 


(*) L'organisation du bailliage de Tournai-Tournaisis de 1383 à 1423 
et les luttes auxquelles il a donné lieu ont été très consciencieusement 
mises en lumière par M. ALB. ALLARD dans sa monographie : Le premier 
bailliage de Tournai-Tournaisis, publié dans les Annales du Cercle 
archéologique de Mons, t. XXV (1845), pp. 41-110. C'est à tort toutefois 
que M. Allard parle d’un premier bailliage; au début du xrve siècle, 
Tournai fut le centre d’un bailliage royal assez important. Cf. A. D’Her- 
BOMEZ, Bibliothèque de l'école des chartes, t. LVII (1896), p. 114. 
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requête non datée mais que l’on peut placer entre les 
années 1404 et 1420, adressée au roi de France par la ville, 
nous introduit au cœur des conflits ; la requête est rédigée 
en des termes les plus vifs et les plus durs pour les ofii- 
ciers royaux dont elle signale tous lesabus patents (1). 

Ces doléances pessimistes de la commune peuvent se 
ramener à trois points principaux. de 

Le premier concerne les bénéfices que le roi dé France 
tire de son sceau; le second a rapport à la connaissance 
des causes pendantes entre bourgeois de Tournai en 
matières passées sous scel royal; enfin, les magistrats 
reprochent aux tabellions un amoindrissement considé- 
rable des prérogatives des échevins chargés de l'exercice 
des œuvres de loi (?). | 

Le premier de ces griefs formulé avec beaucoup de 
vigueur est, certainement très sérieux. Les ordonnances 
de 1367 et 1374 avaient stipulé, on se le rappelle, que 
les revenus et produits du sceau de juridiction et du 
" sceau du gouverneur et du prévôt auraient servi, à éteindre 
pour une durée de dix ans, les dettes et les lourdes 
charges dont les habitants portaient alors le poids. Il en 
était de même des les émoluments perçus par les échevins 
pour la passation des chirographes (3). 





(4) Les exactions commises par les sergents du bailliage donnèrent lieu 
à un très grand nombre de procès entre la commune et le bailliage devant 
le Parlement de Paris. On trouve ces procès mentionnés dans le Registre 
des causes portées au Parlement, n° 3,3012B, ACT. 

(?) Requête du commencement du xve siècle, dans le Chartrier com- 
munal, layette de 1404 à 1408, ACT. Le texte est édité par A. ALLARD, 
Le premier bailliage de Tournai-Tournaisis, pp. 93-101, pièce justifi- 
cative no VI. ° | 

(3) Diplôme du 6 février 14371 (n. st.) pour Tournai : « … et le prouffit 
du seel royal et le prouffit et Émoluinent que vouloient avoir les echevins 
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On ne saurait nier les dommages considérables que le 
pouvoir central occasionnait à la ville de Tournai, en 
détournant, à son propre profit, le cours d’une source 
de richesse assez abondante pour cette dernière. En 
agissant de la sorte, la royauté avait bien plus en vue les 
intérêts de son trésor que la triste situation financière de 
la commune. Celle-ci était déplorable et dans un cruel état 
d'appauvrissement; le moment semblait donc fort mal 
choisi et inopportun pour lui enlever une partie féconde 
de ses ressources. Les griefs et les plaintes que les éche- 
vins font entendre à cet égard étaient pleinement justifiés 
et exempts en grande partie, de l’exagération habituelle 
aux actes d'accusation. Pour apprécier l'immensité de ces 
dommages, il faut jeter les yeux sur les grandes misères 
financières dans lesquelles Tournai se débattait pénible- 
ment à la fin du xrv° siècle et dans le courant du siècle sui- 
vant. L’impression est lamentable. On peut suivre d’ail- 
leurs, à travers les ordonnances et les mandements de 
l'époque, les phases de la crise et noter les efforts réels de 
la royauté pour lui porter remède. Ce triste état de choses 
lui venait de différents côtés à la fois. C’est ainsi que ses 
habitants avaient dû intervenir souvent et pour une très 
large part, dans les frais onéreux occasionnés par les 
guerres existantes et aider de leur bourse au rachat du roi 
de France fait prisonnier par les Anglais; des emprunts 
remboursables en rentes viagères ou perpétuelles avaient 


pour la recepte des cirographes testamens et autres escriptures lesquelles 
choses sont mises à ferme et y demeurent pour le proufit de la recepte 
de la ville et du paiement des rentiers crediteurs qui y prennent selon la 
teneur de nostre ordonnance. » (Chartrier communal, layette de 1570, 
ACT. 
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été faits sans que la ville ait pu payer ses crêanciers. Au 
mois d’avril 1380, Charles VI fait une remise de 1,000 francs 
pour l'entretien des fortifications de la ville et les pertes 
nombreuses qu’elle a subies (°) ; en 1589 le même souverain 
fait acte de générosité en lui accordant le droit de lever 
des impôts sur le vin et la bière {?). Quelques années plus 
tard, au mois de juin 1396, des permissions analogues lui 
sont encore données pour faire face aux dépenses provenant 
de la restauration du beffroi détruit par le feu, et pour la 
quote-part que la commune avait à payer dans la taille 
imposée pour le mariage d’Isabeau de France avec le roi 
d'Angleterre (*). 

Visiblement le pouvoir souverain tend une main secou- 
rable à la ville de Tournai pour l’aider à sortir de sa situa- 
tion financière et la suppression des bénéfices des droits du 
sceau et de greffe, parmi tant de manifestations de géné- 
rosité royale, détonne et semble assez étrange. Après une 
existence de dix ans, les finances communales restèrent 
dans un état aussi critique qu'auparavant; les revenus du 
tabellionage furent impuissants, de leur côté, à couvrir les 
dettes nombreuses dont la cité était obérée; les intentions 
royales ne se réalisèrent donc point et les sommes perçues 
parle notariat prirent le chemin du trésor gouvernemental. 


(4) Chartrier de la ville de Tournai, layette de 1380. Cf. F. HENNE- 
BERT, Éphémérides tournaistennen (1841), p. 48. 

(?) Chartrier communal de 1396. Cf. P. HENNEBERT, p. 51. 

(3) Chartrier communal de 1396. Cf. P. HENNEBERT, p. 57. Pour le 
xve siècle on trouvera l’analyse des diplômes royaux ayant rapport à la 
situation financière de la ville de Tournai, dans F, HENNEBERT, Éphé- 
mérides, pp. 41, 56, 62, 68 et 69. Ces diplômes ont été donnés en 1404, 
1413, 1422, 1425, 1431 et 1477. 
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Le second point dont se plaignaient les habitants, pour 
n'être pas aussi fondé que le premier, n’en était pas moins 
formulé avec une égale énergie; il visait la connaissance 
des causes au sujet d'obligations passées sous scel royal. 
Cette question soulevée et remuée sans cesse par les magis- 
trats formait le seul conflit de juridiction auquel le tabel- 
lionage s'est trouvé mêlé à cette époque et constituait, en 
quelque sorte, la pomme de discorde entre les deux corps 
qui se jalousaient. Elle donna lieu au commencement du 
xv siècle à des difficultés de pratique dont le côté épineux 
saute aux yeux; la question théorique ne fut pas oubliée 
et se trouvait attaquée avec une véhémence sans pareille. 

A ce dernier point de vue, prétendaient les Tournaisiens, 
la connaissance de lettres passées sous sceau royal ne peut 
appartenir au représentant du roi; le bailli s’attribue,.en 
cette matière, une compétence qui ne lui appartient nulle- 
ment et, en le faisant, il outrepasse sans conteste les limites 
de ses droits. | 

Il ya plus : on accusait le bailli de s’arroger des préroga- 
tives analogues à celles dont jouissaient les gardes-sceaux 
de juridiction privilégiée (?}. Ces sceaux, d’une nature juri- 
dique particulièrement importante, existaient au nombre 
de trois dans le royaume ; c'étaient, on le sait, le scel du 


(£) Requête du commencement du xv® siècle, dans A. ALLARD, Le pre- 
mier bailliage de Tournai-Tournaisis, pp. 93-101 : « … et mesmement 
« parce que les officiers... qui depuis se sont grandement multipliez et 
« augmentez, voellent et se efforcent de jour en jour de vos drois inter- 
« preter moult largement, tant en cas de delicts, comme on fait des lettres 
« et obligacions qui se passent et font chascun pour soubz ledit seel 
« royal. » 

(?) Requête du commencement du xv°® siècle, dans À. ALLARD, p 94. 
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Châtelet à Paris, le petit scel de Montpellier et celui des 
foires de Champagne et de Brie. La compétence en matière 
de lettres passées sous le scel du Châtelet appartenait au 
prévôt de Paris, celle du second aux officiers de Montpel- 
lier et, enfin, celle du troisième aux juges respectifs de ces 
foires (*). Les magistrats communaux refusaient à admettre 
la compétence exclusive des baillis royaux. Toutefois, 
d’après le droit en vigueur en France, nous l'avons vu, 
les prétentions des échevins tournaisiens étaient certaine- 
ment contraires à la doctrine.admise. 

En pratique, la question débattue donnait lieu à des 
difficultés inextricables et sans cesse renaissantes. En 1385, 
la veuve Lambiot, de Tournai, est condamnée par la 
juridiction royale pour défaut de payement; mais la 
veuve réclame et s'oppose au Jugement en déclarant que 
la connaissance de sa cause relève du tribunal échevinal. 
. L'affaire fut portée immédiatement devant le Parlement de 
Paris qui décida qu'en matière d'obligations sous scel 
royal, les causes seraient jugées par les officiers royaux (?). 


(4) JEAN BoUTELLIER, Somme rural, livre I, t. XVII, S Lettres scellées 
du seel de Chastelet, des foires de Champaigne et de Brye. 

(?) Cette affaire est racontée tout au long par Jean Boutellier dans la 
seconde partie de la Grande somme rural, édition de 1539, Paris, 


fol. III vo. Des difficultés très sérieuses furent faites en 1396 par les éche- - 


vins de Tournai, pour l'exécution du testament du bailli de la ville qui 
était précisément l’auteur de la Somme rural. Les échevins soutenaient 
énergiquement que la connaissance et l'exécution de ce testament entraient 
dans les limites de leur compétence; le procureur royal prétendait le 
contraire et l’appel fut porté au Parlement de Paris. On remarquera les 
raisons données par le procureur pour justifier sa façon de penser. 

« Item contre le procureur du Roy appelant les échevins de Saint-Brixe 
« sur ce que lesdiz échevins estoient prévenus el empris la cognoissance 
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. Ainsi, et la théorie et la pratique donnaient tort à la ville 
dans ses revendications contre le bailli; elle ne se tint 
pourtant pas pour battue; le traité de Saint-Porcian de 
l'année 1456 nous révèle encore ses prétentions exigeantes 
pour enlever au bailli la connaissance des actes sous 
sceau royal (!). 

Un troisième et dernier grief incriminé a trait à l’acca- 
parement par les tabellions de la juridiction gracieuse au 
désavantage des magistrats investis d’altributions ana- 
logues. On ne saurait mêconnaître que la concurrence faite 
dans ce domaine par les officiers publics n’ait été très active 
et défavorable à la situation financière de la commune; 
mais elle n'était que la suite nécessaire et toute naturelle 
de l'établissement d’un tabellionage. La ville de Tournai 
attribuait aussi à l'existence de ce dernier sa décadence éeo- 
nomique. L’accusation est injuste et le dépérissement de la 
commune ne doit pas être imputé à l’existence d’un bureau 


« de l’exécution du testament de feu Jehan Boutellier jadis lieutenant du 
« bailli de Tournésis. Et sur ombre de ce que ledit procureur disoit 
« ledit testament estre fait soubz seel royal et ledit lieutenant par ce 
« quil estoit officier royal estre exempt des dis eschevins appela a la 
« cognoissance que avoient empris les dis eschevins du dis testament. Et 
« releva son appel en parlement a lendemain du quasimodo lan IIII et 
s seize. » 

Registre des causes portées devant le Parlement de Paris 3301. 
BB. ff. 51vo, ACT. 

D’autres causes de ce genre furent portées au Parlement, l’une le 
11 novembre 1389 et l’autre le 20 juillet 1395. Cf. le même registre, 
fol. 21vo, 22vo, 43. 4 

(1) Dans ce traité le roi de France se plaint des usurpations que com- 
mettent journaliérement les prévôts et jurés sur las droits royaux : 
«“..et sur le fait des monnaies, changeurs… et oster a nostre dit batlly 
U: connaissance des contrats passez sous le dit seel… » 
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de notaires dans son milieu ; d'autre part, elle signale sur 
son compte des abus qui sont réels et dont la gravité est 
séricuse. 

La plainte adressée par les magistrats au début du 
xv* siècle accuse formellement le tabellionage de faire 
disparaitre tout crédit entre les bourgeois de la ville. Ils 
opposent nettement les façons déshannêtes dont les 
notaires passent les obligations de dettes des particuliers 
aux opérations correctes des greffiers communaux. Les 
contrats privés des échevins se passent en public, ceux des 
tabellions se font « secrettement sans le sceu du peuple ». 
Cette situation fait ignorer le chiffre exact des dettes ct les 
marchands quittent Tournai pour fréquenter les villes du 
Hainaut (f). Les habitants réclament à grands cris le rêta- 
blissement du bailliage tel qu’il existait auparavant, c'est- 
a-dire l’abolition du siège du bailliage à Tournai même et 
la suppression du scel royal; en outre, ils supplient le roi 
de France de réorganiser le corps des Voirs-jurés devant 
lequel se feront, comme jadis, les contrats personnels; 





(1) « Et si est vray, que, depuis le dit siege et seel furent mis et establis 
en la dite ville, vostre dite ville ne fina que de decliner et admenrir; et 
meisment en fait de marchandise dont elle se soloit vivre, car les uns de 
cheulx que soloient faire grant fait de marchandise et de qui se vivoit 
tout le menu peuple de vostre ditte ville, ont du tout en tout delaissée 
leur marchandise et employe leur argent en rentes a vie et a raccat qu'ilz 
ont achetees soubz le dit seel, pour ce que de ce ilz se vivent sens paine et 
sens traveil, et les autres se sont soubz ledit seel tellement embrouillies, 
lyes et obligies pour ce que telx obligacions se passent secrettement sans 
le sceu du peuple, ce que on ne pooit faire par avant que le dit seel fust 
establi en la dite ville et quant telx contractz et obligacions se faisoient 


et passoient par devant eschevins. » (A. ALLARD, Le premier bailliage 
de Tournai-Tournaisis, p.91.) 
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quant aux échevins, ils passeront les actes en matière 
mobilière et immobilière; ils auront aussi la connaissance 
et l’exécution des lettres sous scel royal faites entre bour- 
geois; les étrangers pourront porter leurs procès soit 
devant l’échevinage local, soit devant la cour féodale du 
Tournaisis (1). 


Les vives protestations de la ville de Tournai ne lais- 


sèrent pas indifférent le roi de France. Au mois de jan- 
vier 1423, Charles VII supprima en conséquence le bail- 


(4) « Et oncques ce, nous plaise aussi, roster du tout en tout et 
abolir ledit seel royal, sens le souffrir ne permettre ou dit pays, adfin 
que doresnavant tous contracts et obligacions des biens meubles cateulx, 
héritages, cens et rentes a vie et a heritage et aultres choses quel- 
conques estans et gisans en ladicte ville et banlieu de ycelle soient 
faittes et passées pardevant les dis supplians ou les dis echevins et non 
ailleurs, et que a eulx et non a aultres en demeure, compette et apper- 
tiengue le cognoissance, ainsi que avoir doibvent par leurs dis privil- 
leges ; et que en contractz et convens personnelz, ils puissent user de 
voirs jurez, et les passer et recagnoistre par devant eulx.…; et au sur- 
plus, en tant que touche les obligacions, qui desja sont ou seront faictes 
et passées ou temps advenir soubz ledit seel royal ou aultre de vos 
seaulx, quelque part que ce soit, attendu que en vostre royaulme n’a 
que trois seaulx royaulx previllegiez comme dit est, et adfin que dorese- 
navant lesdis supplians se puiscent mieulx ordoner et regler du fait des 
contractz, vendages et obligacions faictes et a faire soubz vostre dit 
seel… en tant que touche et puet touchier et regarder vostre dicte ville 
et banlieue, les subges, movans et habitans de ycelle et leurs biens 
quelzconques, et toutes aultres personnes et biens qui trouvez seroient 
en ladicte ville, et les meubles, atelx, cens, rentes, hiretages et aultres 
biens. estans assis et situez en ladite ville et en la banlieue de ycelle, 
les dis prevostz, jurez et eschevins chascun en son degre, en ayent et 
puissent avoir seulz et pour le tout, toute la juridicion, congnoissance 
execucion. » (À. ALLARD, Le premies bailliage, pp. 99-100, pièce justi- 


ficative n° VI.) 


(88) 


liage de Tournai-Tournaisis en même temps que le garde- 
scel et le tabellionat royal (1). 

Toutes les réformes que les magistrats communaux 
avaient réclamées ne se trouvaient pas réalisées, il est vrai, 
comme le rétablissement des Voirs-jurés et le transfert de la 
connaissance des contrats sous sceau royal aux tribunaux 
urbains, mais la ville obtient satisfaction pleine et entière 
sur la plupart des points en litige. 

La disparition des tabellions royaux fut toutefois de très 
courte durée; il semble que le pouvoir souverain ait 
regretté son mouvement de bienveillance qu'il avait eu 
en 1493 en faisant plein droit aux plaintes des habitants; le 
9 septembre de la même année le roi envoyait à Tournai 
maitre Simon Charles, conseiller de la couronne, ainsi que 
Martin de Caulers, son secrétaire, avec charge de rétablir à la 
fois le bailliage et le scel royal. Leur mission se trouva ter- 
minée au mois de janvier 1424 et donna lieu à une espèce de 
transaction entre les magistrats communaux et Charles VII. 
Le notariat royal fut rétabli sur des bases identiques à 
celles qui avaient réglé son action antérieurement (?). 

A partir de cette date, le tabellionage continua à exister, 
sous la forme que nous avons décrite, jusqu’à l’année 1521 


(4) Chartrier communal, layette de 1422, ACT. | 

(*). L'original de ces lettres patentes existe aux archives communales 
de Tournai, layette de 1423. Une copie, délivrée en vidimus le 18 sep- 
tembre 1441 par les prévôt et jurés de Tournai en existe dans le fonds du 
bailliage et conseil de Tournai-Tournaisis AEM. Les monuments anciens 
du baron Jos. DE SAINT-GENols (p. 1034) mentionnent un diplôme de 
rétablissement du tabellionat en 1483 ; cette date est fautive et l’acte cor- 
respond aux lettres patentes du 21 janvier 1424 (n. st.). Une copie moderne 
se trouve encore dans le Registre n° 98, pièce 33 de la collection Erem- 
bault, aux archives départementales du Nord, à Lille. 
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où la ville de Tournai passa sous la domination de Charles- 
Quint. En 1516, elle fut encore l’objet de la sollicitude 
royale (1). | 

Sans nul doute, des luttes et conflits de juridiction ont 
dû éclater encore à cette époque entre les institutions 
royales et communales. Ils auront probablement été moins 
vifs que les précédents et nous ont laissé aussi pour ce 
motif moins de traces dans les sources diplomatiques 
du xv° siècle. 

Pour nous résumer done, le tabellionat doit son origine, 
à Tournai, aux désirs énergiques du pouvoir royal pour y 
accaparer la juridiction gracieuse laissée entre. les mains 
d'institutions urbaines, et faire couler, si nous pouvons 
ainsi dire, dans les grandes eaux du trésor public les 
sources abondantes provenant de l’exercice de cette juri- 
diction. Sa création fait partie d'un vaste programme de la 
royauté française pour étendre et consolider son pouvoir 
dans les limites de ses provinces. Le tabellionage tournai- 
sien est calqué, dans les traits saillants de sa structure, sur 
le modèle du notariat royal tel qu’il fonctionnait dans les 
autres contrées du pays. Son activité au x1v° et au xv° siècle, 
multiple et variée, se rapproche de celle exercée par les 
échevins communaux et par les notaires apostoliques et 
impériaux. La ligne de démarcation entre les attributions 
de juridiction volontaire du tabellionage et de l’échevinage 


(?) Henri VIII, roi de France et d'Angleterre, approuve, en effet, 
en cette année, l'institution du tabellionat. L'original de ce diplôme 
se trouve aux archives communales, layette de 1515. Le texte en a 
été donné d’abord par le Recueil des ordonnances des Pays-Bas, 
éd. Ca. Laurent, t. I, p. 327, et par M. Ap. Hocquer dans les Annales 
de la Société historique et littéraire de Tournai, série II, t. V (1900), 
p. 429-433. | 
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est ondoyante et très lâche. Sur ce terrain la concurrence 
est active, puissante et les conflits éclatent entre les deux 
corps en présence. | 

La diminution croissante du nombre d’actes passés 
devant les échevins témoigne nettement de cet concur- 
rence et les chiffres suivants ont une certaine éloquence : 
du xx au xvi siècle la baisse est rapide. En 1315, on 
trouve 1,200 chirographes scabinaux; en 1400, on n’en 
a plus que 350 environ; enfin, en 1500, ce nombre est 
descendu à 200 (1). Il est certain que cette décroissance du 
nombre de chirographes doit être attribuée à l'institution 
du tabellionage. 

Un historien français, M. Dupont-Ferrier, dans un 
ouvrage récent dont les conclusions s'imposent, a montré 
comment la royauté française s’est entendue, à la fin du 
moyen âge, pour faire triompher en province les tendances 
centralisatrices qui caractérisent son pouvoir et com- 
ment, dans ce travail de pénétration et d'infiltration, toute 
cette masse de fonctionnaires royaux qui grouillait dans 
les bailliages et sénéchaussées, a été un auxiliaire pré- 
cieux (°). Il est permis de croire que les tabellions tour- 
naisiens ont apporté, pour leur part, unc petite pierre à 
cette œuvre royale et qu'ils ont été, dans le rayon res- 
treint ce leur activité, des ouvriers zélés et vigilants. 


(©) Arm. D'HerBomez, Le fonds des chirogruphes aux archives com-, 
munales de Tournai, dans les Bulletins de la Société historique et 
littéraire de Tournai, t. XXIV, p. 283. | 

(2) G. DuPoNT-FERRIER, Les officiers royaux des bailliages et séné- 
chaussées et les institutions monarchiques locales en France à la fin du 
moyen âge. Fascicule n° 145 de la hibliothèque de l’école des hautes 
études, 1902. | 





(A) 


DEUXIÈME PARTIE. 


LES ACTES DIPLOMATIQUES. 

Envisageons à présent les actes des tabellions tournai- 
siens au point de vue diplomatique. Il est possible — les 
documents s'étant conservés en assez grand nombre — d'en 
connaître la texture générale et de noter les différences 
qu'ils offrent avec les formules ordinaires en usage auprès 
des autres tabellionages français. | 

Tout instrument notarié passe, avant d’être délivré aux 
parties, par trois phases distinctes qui correspondent à 
trois étapes essentielles du travail d'écriture qui s’effectuc 
dans les scriptoria d'un tabellionage public. La première 
est le mise en brouillon, la seconde la rédaction plus 
développée dans un registre quelconque et la troisième est 
Ja composition de l'acte notarié proprement dit. Chacune 
des trois formes sous lesquelles se présente un document 
tabellionaire possède des caractères diplomatiques qui 
leur sont particuliers et distincts les uns des autres. 

L'acte tournaisien, de même que ceux expédiés générale- 
ment en France, est taillé, si nous pouvons ainsi dire, sur 
un même patron qui sert de modèle de rédaction à tous les 
autres. Il est certain que les scribes royaux de Tournai ont 
dû avoir à leur usage journalier quelque formulaire ou 
vade-mecum qui leur a fourni des exemples de lettres à 
rédiger. Il ne nous en est pas resté d’exemplaire ou même 
quelque bribe incomplète; mais cela n'implique naturelle- 
ment pas que les formulaires aient été inconnus aux 
notaires royaux et que ceux-ci aient pu s’en passer. Ces 
manuscrits ont subi le sort des archives des notaires 
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tournaisiens qui se sont perdues sans laisser la moindre 
trace (1). 

L’acte initial, l’acte-mère, pour ainsi parler, dont toutes 
les autres écritures postérieures dépendent est la minute 
appelée schedula ou nota. Simple feuille volante, en papier 
ou en parchemin, elle contient les notes courtes et laco- 
niques que le tabellion prend à la hâte en présence des 
parties contractantes. C’est en somme un résumé très bref, 
et ne porte aucun signe de validation; elle renferme les 
choses essentielles, celles qu’il importe au notaire de noter 
spécialement : noms des parties, noms de lieux, objet et 
stipulations des contrats, date et c’est tout ; le reste, affaire 
de style et de formulaire, est développé plus tard et plus 
amplement dans le solennel instrument notarié propre- 
ment dit. 

Il va donc de soi que la minute se distingue de celui-ci 
par des caractères diplomatiques nettement établis : rédac- 
tion hâtive et abrégée, absence de clauses juridiques, de 
signes de validation, etc. 

Ce brouillon tabellionaire n’a évidemment aucune 
valeur en justice; il ne se conserve donc pas; raturé ou 
cancellé, il est ordinairement détruit par le notaire peu de 
temps après la passation de l’acte. 

_ Telle est la minute notariée au moyen âge; il importe de 
remarquer toutefois que son emploi sous cette forme fût en 
somme extrêmement rare et que la minute sur feuille 





© (4) Nous n’avons pas connaissance que des formulaires à l’usage de 
notaires royaux français soient conservés dans un dépôt d'archives ou 
bibliothèque quelconque ; aucun ne se trouve signalé soit par Giry, Manuel 
de diplomatique, soit par Cu.-V. LanGLois, Formulaires de lettres des 
XII et XIII siècles, dans Notices et extraits des manuscrits, t. XXXIV. 
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volante n’a été én usage que lorsque le notaire, devant 
instrúmenter loin de son bureau d'écriture, ne désirait pas 
emporter son registre (1). D'autre part, beaucoup de tabel- 
lions, on le sait, négligeaient de tenir de pareils registres; 
ils ont donc dû rédiger au préalable une minute sur papier 
libre qui leur servait d’aide-mémoire (2). 





(f) Les minutes notariées sur feuille libre, on sait pourquoi, son extrê- 
mement rares; la seule que nous ayons trouvé mentionnée repose aux 
archives de l’État à Gand, dans le chartrier des comtes de Flandre. Voir 
Cu. pe LimBur6-SrinumM, Codex diplomaticus Flandriæ, t. 1 (1886), 
p. 179, éd. in-40 de la Société d'émulation de Bruges. Mais un examen 
que nous avons pu faire récemment à Gand de cette pièce nous permet 
d'affirmer qu'on se trouve ici en présence d'une copie et non d’une 
minute. 

(?) L'ordonnance de Philippe-le-Bel du mois de juillet 1304, concernant 
l'organisation du notariat public contient quatre paragraphes au sujet de 
Ja tenue des notes brèves des tabellions royaux : 

« Item quod notas suas faciant [notarii] et scribant intelligihiliter et 
non apponant obbreviatores, abligationes, renunciationes consimiles 
non intelligibiles, maxime ubi esset propter abreviationes de: facili peri- 
culum. | 

« Item quod tunc de contractibus recipiant notas, vel faciant instru- 
menta ad ipsos contractus, cum usque ad completionem audiverint et a 
partibus fuerint absoluti, perfecti et totaliter consumati. | 

« Item cum redditum alteri parti fuerit instrumentum, cancellabunt 
notam, vel signabunt in fine, redditum fuisse utrique parti, vel alteri, et 
sibi satisfactum fuisse, prout veritas se habebit. 

« Ordinamus et statuimus auctoritate decernentes quod cum notarii seu 
tabelliones publici contractus in loco in quo morari et tenere cartularia 
sua consueverunt, dictos contractus receperint in ipsis cartularibus seu 
prothocollis substantialiter et seriatim in continenti ponant..…. et si 
opus fuerit notam suam corrigont in præsentia contrahentium prædic- 
torum. » (Ordonnances des rois de Franc éd. DE CADRE, t. I, 
pp. 417 et 418.) 

Il est impossible, selon nous, d'entendre le mot nota de cette ordon- - 
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Les minutes notariées lorsqu'elles ne sont pas conser- 
vées par écrit sur des feuilles volantes, ce qui est excep- 
tionnel au xv° siècle, sont rédigées dans des registres 
ad hoc appelés protocoles (protocolla, registrum minutatum, 
cartularium) (t). Leur usage est de règle et constant au 
moyen âge tant pour les notaires apostoliques, impériaux, 
et royaux que pour les scribes attachés aux coürs spiri- 
tuelles (?). 





nance dans le sens d’une minute écrite sur feuille volante. Et cela pour 
deux motifs : d’abord, dans le paragraphe deuxième : « Item quod tune 
de contractibus.… », il est question de rédaction de notes dans un proto- 
cole faite en présence des parties; cela rend par conséquent inutile tout 
brouillon sur feuille libre. Ensuite, les conseils donnés aux notaires de 
bien soigner la rédaction des notes ne peuvent certainement s'appliquer 
qu’à des protocoles. Ces recommandations sont tout à fait inutiles pour 
des minutes destinées à être détruites. La nota dont parle l'ordonnance 
de 1304 n'est autre chose qu'un brouillon écrit rapidement dans un 
registre quelconque et auquel on donnait spuvent, au moyen âge, le nom 
de nota minutata. (Cf. un acte notarié du 15 juillet 1509. Feys et 
A. Neus, Cartulaire de la prévôté de Sgint-Martin d’Ypres, p. 852, 
n° 907); ou de notes brèves; cf. Giry, Manuel de diplomatique, p. S31.. 

(£) Serment de notaire royal de 1328 : « Contractus legitimos..…) 
in protocolla sine morosa dilatione fideljter redigam. » (Luc D'ACHERY, 
Spicilegium sive collectio veterum aliqunt scriptorum, t. III, p. 716.) 

2) La prescription pour les notaires apostoliques et officiaux de tenir 
des protocoles est souvent rappelée dans les décisions synodales des xive et 
xve siècles. Cf. les statuts synodaux de Trèves de 1310 : « Item sub poena 
excommunicationis latæ sententiæ omnibus auctoritate imperiali notariis 
et tabellionibus præcipimus, ut quandocumque in causis spiritualibus et 
ecclesiasticis conficere contingerit instrumenta, super eisdem instrumentis 
faciendis prius recipiant prothocolla,quæ penes se dimittant in cartis : ut 
ex hoc per eos in essentialibus nihil mutetur. » (HARTZHEIM, Concilia 
Germanic, t. IV, p. 164); pour une période postérieure, une décision du 
synode de Cambrai de 1550 rappelle les mêmes prescriptions. Voir Statuta 
synodalia ecclesie Cameracensis. Paris, 1139, pp. 57 et 58. 
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Toutefois, il y a lieu de distinguer deux espèces de 
registres qu'il faut se garder de confondre. Le mot 
protocole aux xiv° et xv° siècles, désignant les registres 
des scribes publics, a une signification ondoyante et mul- 
tiple. La pratique courante appelait d’abord protocole un 
volume formé de plusieurs quaternions comprenant des 
notes brèves rédigées sous leur forme la plus laconique, et 
d’autre part un registre dans lequel ces mêmes notes brèves 
ont reçu un développement plus considérable et se rappro- 
chent davantage du style diplomatique des actes expédiés 
en grosse. Ce dernier registre est appelé couramment 
liber exlensarum (1). S'il est avéré que beaucoup de 
notaires, à cette époque, négligeaient de tenir des proto- 
coles, il est bien plus certain encore qu'un grand nombre 
cherchaient, soit par négligence, soit par paresse pour toute 
‚chose qui demande un effort de la tête et de la main, à 
diminuer les écritures, et limitaient leur travail à la simple 
rédaction du protocle aux notes brèves. La signification 


(4) La distinction entre deux registres à tenir pour les notaires n’est 
pas exprimée nettement dans les ordonnances françaises de l’époque. 
Cf. A. Giny, Manuel de diplomatique, pp. 830-831. D'excellents fac- 
similés donnés par M. Prou, Recueil de fac-similés d'écritures du 
XII au XVI siècle, (planche VIII, nos 4 et 2), montrent fort bien ct 
d’une façon intuitive pour ainsi dire, les différences de caractères internes 
et externes existant entre un registre aux notes brètes et un registre aux 
notes étendues. Les deux protocoles émanent d'un notaire d'Avignon 
en 1444, appelé Agalhacii. Les volumes se trouvent aux archives dépar- 
tementales de Vaucluse, fondsPons, n° 4, fol. 36 (planche VIII, n° 1) et 
n° 2, fol. 216 (planche VIII, n° 2). 

Le plus ancien protncole de notaire impérial et apostolique de Belgique 
que nous ayons trouvé est celui du notaire Adrien Vander Blieckt, 
d'Anvers, de 1489 et 1502. C’est un manuscrit in-{° de 246 folios, conservé 
aux archives communales de la ville d'Anvers. 
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vague et à double sens du mot protocole ainsi que le peu 
de souci que prennent les tabellions à nous renseigner sur 
leurs registres, prêtent à d’assez fortes confusions sur la 
nature de ceux-ci, si ces derniers font défaut. 

Examinons d’abord le registre aux notes brèves. 

Si le protocole n’est que l’ensemble des brouillons 
inscrits dans un registre spécial, il s'ensuit qu’il revêt 
aussi toutes particularités diplomatiques propres à unè 
minute notariée et qu’il a avec celle-ci, à ce point de vue, 
des rapports très étroits. Les notes brèves du protocole 
sont, en conséquence, de rédaction courte et abrégée; elles 
ne contiennent qu’un mémorandum très concis du contrat 
dont il faut conserver le souvenir dans l'intérêt des parti- 
culiers et du bureau tabellionaire lui-même; ces indica- 
tions comprennent la date, les noms des parties, les dis- 
positifs, etc. (1). Le tout peut se résumer ordinairement en 
quelques lignes, trois, quatre ou davantage. 

Les minutes insérées dans le protocole sont disposées (?) 


(4) On trouvera des fac-similés photographiques de notes brèves de 
notaires dans M. Prou, Recueil de fac-similés d’écritures du XII au 
XIII siècle. Paris, 1892, à la planche IV, n° 2, les notes brèves d’un 
notaire de Marseille de 1302; l'original existe à la bibliothèque nationale 
de Paris (mss. lat. nouv. acquis, 1333, fol. 46); la planche VIII, nos 1 
et 2, les notes d’un notaire d'Avignon, les originaux reposent aux archives 
départementales de Vaucluse, fonds Pons, n° 84, fol. 36. Le Nuuveau 
recueil de fac-similés d'écritures du XII‘ au X VI: siècle de Prou contient 
également des reproductions photographiques. Voir, entre autres, la 
planche VI, n° 2, le registre aux notes brèves ne 1438 du notaire Molar, 
établi à Uriage (Isère) (original à la bibliothèque nationale de Paris, mss. 
lat. nouv. acquis, 589, fol. 37). Cf. sur les registres des notaires de Mar- 
seille. L. DerisLE, Mélanges de paléographie et de bibliographie, p. 452. 

(2) Recueil de fac-similés à usage de l'école des chartes, planche 
n° 21. Les minutes notariées ne comprennent ici que dix lignes maximum. 
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en forme de paragraphes, rangées généralement dans 
l'ordre chronologique (*) et espacées les unes des autres 
par un intervalle assez petit pour qu'aucune ajoute impor- 
tante ne puisse y être placée (?). Une marge d’un espace 
limité est également recommandée aux notaires. 

Le protocole est vrdinairement l’œuvre de plusieurs 
mains. Ce qui le distingue particulièrement, ce sont les 
ratures nombreuses et les actes barrés appelés, en style 
diplomatique, cancellés (3). 

La nature et la raisan d'être de cette cancellation sont 
assez diverses et mériteraient qu'une étude spéciale leur fût 
consacrée. La cancellation consiste à tracer deux barres 
transversales sur un acte sous forme de treillis; elle indique 
que les actes ont été délivrés aux clients, ou bien que les 
dispositions que la pièce contient ont été annulées ou modi- 





(4) Dans le protocole de 1352 (Recueil de fac-similés à l'usage de 
l'école des chartes, n° 21) l’ordre des jours n’est pas suivi exactement; 
ainsi, un acte du . . . précède un autre du . . . 

(2) « Receperint in ipsis cartularibus, seu prothocollis substantialiter 
et seriatim incontinenti ponant et inferant...… et inter singulas notas 
modicum spatium, ita quod nihil valeat subterscribi inter finem et princi- 
pum cujuslibet spatium prorsus nullum. » (Ordonnances des rois de 
France, éd. DE LAURIÈRE, t. I, p. 417.) 

(3) Une petite somme du xv® siècle, intitulée Gemma gemmarum, 
définit le mot cancellure : « Cancellare boess-schrift durchstrycken oder 
vertilgen. » (Cf. W. WATTENBACH, Das Schriftwesen im Mitelalier, 
3e éd, 1896, p. 79, note 2). L'ordonnance de Philippe-le-Bel de 1304 
indique le cas le plus fréquent de cancellation : « Gum redditum alteri parti 
fuerit instrumentum cancellabunt notam [notarii], vel signabunt in fine, 
redditum fuisse utrique parti, vel alteri et sibi satisfactum fuisse, prout 
veritas se habebit. » (Ordonnances des rois de France, éd. DE LAURIÈRE, 
t. 1, p. 418.) 
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fiées à une date postérieure (f). La cancellation peut avoir 
lieu soit à une date assez rapprochée de la passation de 
l'acte, soit à une date postérieure de plusieurs mois. Les 
testaments se trouvent généralement dans ce cas (?). Parfois 
même, mais très rarement, le notaire inscrit dans son pro- 
tocole que la cancellation elle-même est annulée et est donc 
non avenue (3). 6 

Les indications des motifs de cancellation dans les 
registres notariés sont extrêmement précieuses et on leur 
doit la connaissance de beaucoup de dispositions de parti- 
culiers dont le souvenir aurait été perdu sans elles. _ 

Tel est le protocole aux notes brèves. 





(4) Nous empruntons à titre de spécimen, des exemples d’actes cancellés, 
bien que ceux-ci n’émanent point de notaires royaux, au protocoie du 
notaire anversois Adrien Vander Blieckt, de 1480 à 1502. (Protocole n° IT, 
aux archives communales de la ville d'Anvers. Cf. 1.) Le 10 novembre 
1491. Pauwels-Willem reconnait qu’il doit à Antoine Goetheyns, la 
somme de 18 livres; l’acte inscrit au protocole a été barré et le notaire a 
mis dans la marge la note suivante : « In presentia eorundem testium 
« concensit Anthonius Goetheyns hoc prothocollum seu hanc notam deleri 
« die XIX2 mensis predictæ. » Folio 175vo. 

Au folio 91vo, à côté d’un testament barré, Vander Blieckt a écrit en 
marge : « Nota quod neutra partium ante vel post aliquid solvit mihi 
« notario nichilominus confeci et. tradidi Henrico de Machlinia instru- 
« mentum. » 

(?) Après la teneur d’un testament du 20 mai 4481, le même notaire 
Vander Blieckt explique le motif de la cancellation : « Anno 1482, die XI 
decembris dicta Elisabeth testatoris revocat dictum testamentum et 
quoscumque donationes... usque ad hanc die factas et passatas sive’ 
coram scabinis sive coram notario et testibus... » Idem, folio 9vo. 

(*) Voir Protocole n° Il, d' Adrien Vander Blieckt, folio 3vo, Un acte a 
été barré par deux lignes, mais le notaire a ajouté, en marge, de sa main, 
la note suivante : « Valet et passata est hoc recognitio et obligatio prout 
prescripta est licet rigata sit. » 
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Son pendant, le registre aux notes étendues, ne s'en 
distingue que par quelques traits caractéristiques; la teneur 
de l'acte est plus longue et plus développée; la rédaction 
est plus soignée et contient moins de ratures que les 
registres aux minutes. 

Après le résumé de chaque instrument public, le notaire 
appose sa signature mais plus généralement son paraphe. 

Dès le milieu du xv° siècle, on constate un stade impor- 
tant dans l’éwlution de la tenue de ces registres. De 
plus en plus, les actes inscrits en résumé dans les proto- 
coles à notes étendues se développent et prennent de 
l'ampleur ; toutes les formules et clauses de l'instrument 
notarié y trouvent place. Au commencement du siècle 
suivant, il n’y a plus guère de différence entre l’acte inscrit 
au registre étendu et celui remis aux clients (1). A une 
époque postérieure, aux xvir° et xvirl® siècles, les rôles sont 
renversés; le protocole notarié n’est plus un registre qui 
contient des minutes, mais bien un recueil d'actes trans- 
crits en entier (?). 

Les protocoles de notaire ont été tenus au moyen âge 
avec une négligence incroyable. Beaucoup de scribes 
publics n’en tenaient même pas du tout et suscitaient de la 
sorte de graves difficultés aux particuliers. Les ordonnances 
et les décisions synodales ont recueilli un écho fidèle des 
plaintes que les personnes lésées dans leur droit faisaient 
entendre à ce sutet. 





(4) Voir le protocole du notaire apostolique Reynder-Bollen, commencé 
en 1532. Notariat général de Brabant, protocole n° 10352, aux Archives 
générales du royaume. 

(?) Voir le fonds magnifique du notariat général du Brabant aux 
Archives du royaume. Un exemple de ce que nous avangons est fourni par 
le protocole n° 8060, de la même collection. 
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Il est peu de matières aussi sur lesquelles la royauté 
française revient plus souvent dans ses édits des xiv° et 
xv° siècles que celle de la tenue des registres notariés. 
Leur conservation a été entourée de sa part des soins les 
plus dévoués, mais on sait que ses ordonnances vinrent se 
briser trop souvent contre l'indifférence des tabellions. La 
garde des protocoles est généralement confiée aux autorités 
supérieures ou aux officiers représentant le pouvoir cen- 
tral dans les provinces : baillis, sénéchaux, juges, etc. (1). 
L'ordonnance du mois de juillet 1433 prescrit aux notaires 
de faire un double de leur registre et de le présenter quatre 
fois par an devant le tabellion, qui le mettra ensuite en lieu 
convenable. Pour mieux s'assurer de la bonne tenue des 
protocoles (?), Charles VII décida l’année suivante de les 
faire inspecter par des officiers délégués à cet effet (3). 

D'autre part, il était déjà défendu aux notaires, par un 
édit de 1304 de Philippe le Bel, d'emporter sans permis- 
sion spéciale (*) avec eux leurs protocoles lors d’un chan- 
gement de résidence. 





(4) Ordonnance de juillet 4304, $ 12: « ... et in ultima voluntate sua 
mandabunt pro securitate reipublicæ tute et fideliter costodiri [cartula- 
ria], ac senescallo, vel vicario, seu judici loci pro majori custodia volu- 
mus Consignari. » (Ordonnances, éd. DE LAURLÈRE, t. 1, p. 418.) 

(?) Ordonnance de juillet 1433 : « Et iceulx registres ou prothocoles 
ou le double d’iceulx, signez de leurs saings manuels apporter par cha- 
cun quarteron d’an par devers ledict tabellion, lequel sera tenu les 
mettre ou faire mettre en lieu seur, en manière de papiers ou livres. » 
(Ordonnunces, éd. DE LAURIÈRE, t. XIV, p. 188.) 

(8) Ordonnance du 31 mai 1434. Ordonnances, éd. DE LAURIÈRE, 
t. XIII, p. 204. | 

(4) Ordonnance de juillet 1304, $ 42 : « Quod diligenter custodient 
[notarii] car.ularia sua. Et si eos ad remotas partes se transferre contin- 
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Une question souvent débattue concernant les protocoles 
de notaires est celle de leur possession après la mort du 
titulaire de l'office. La royauté a pris des mesures intelli- 
gentes pour prévenir la perte de ces registres par leur 
transfert entre les mains des héritiers du défunt. Deux 
ordonnances ont tracé, dans ce domaine, une ligne de 
conduite qu'on peut trouver très sage et qui concilie par- 
faitement les intérêts de la famille du notaire et ceux d’un 
service public important. L’êdit de Philippe le Bel de 1304 
accorde au successeur d’un tabellion défunt le droit de 
possession sur les registres et autres volumes que celui-ci 
a laissés; mais il donnera aux héritiers la moitié des 
revenus des droits d'écriture (!). Cette ordonnance resta, 
jusqu’à celle de 1433, l'expression des volontés royales 
concernant ce sujet; depuis lors, les protocoles, après la 
mort d’un notaire, sont donnés en conservation au garde- 
scels des châtellenies et bailliages (?). La valeur juridique 





gerit, ea alibi non transferant absque superioris mandato, auctoritate 
vel licentia speciali sed predicta cartularia et registra in loco residenties 
suse tute et secure dimittent... » (Ordonnances, éd. Dr LaAURIÈRE, t. I, 
p. 418.) : 

(1) Ordonnance de juillet 1304. Ordonnances, éd. DE LAURIÈRE, t. I, 
p. 414. . 

Voir un autre texte important dans cette ordonnance : « Item quod 
libri, seu prothocolla notariorum mortuorum qui non fuerunt in publi- 
cam formam redacta, alii notario sufficienti et fideli loci ejusdem per 
dictum senescallum vel judicem loci tradantur in publicam formam redi- 
genda. » (Ordonnances, éd. Dx LAURIÈRE, t. I, p. 399.) 

(2) Ordonnance de juillet 1433 : « Et apres son trespasssement [du 
tabellion] desdiz prothocoles et registres seront mis et baillez par inven= 
« taire en la main de la garde de nostre seel en chacune nostre chastellenie 
« ou d’autres personnes qui par nous ou nos juges serobt sur ce ordon- 
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du protocole aux notes brèves notarié est la même que 
celle de la grosse, mais il faut que l'acte contenu dans le 
registre soit écrit en entier et signé du notaire. 

Mais revenons aux tabellions tournaisiens. Que savons- 
nous concernant leurs protocoles? Nos renseignements se 
réduisent ici à deux détails et c’est bien peu de chose. C’est 
d'abord l'ordonnance de février 1369, qui nous apprend 
que les notaires royaux sont tenus de délivrer chaque mois 
copie de leur registre aux contrats entre les mains du 
garde-scel (1); et ensuite, un mandement du 12 septem- 
bre 1435. qui ordonne aux tabellions de fournir des 
extraits des registres notariés à chaque demande de la part 
des magistrats communaux (°). 
= Nous connaissons donc deux choses : 4° les tabellions 





« nez... » (Ordonnances des rois de France, éd. DE LAURIÈRE, t. XIII, 
p. 189.) 

Il faut observer aussi que les rois de France ont accordé à des com- 
munes le droit de conserver les protocoles de notaires. C’est ainsi, par 
exemple, que parmi les privilèges que Philippe de Valois accorde en 1340 
à la ville de Condon, on note celui que la commune reçoit de pouvoir. 
donner les protocoles des notaires royaux défunts à d’autres titulairese 
qu’ils choisiront. (Cf. Ordonnances des rois de France, éd. De LAURIÈRE, 
t..II1, p. 236.) Pour le Languedoc, l’ordonnance du 17 janvier 1406 
(n. st.) est importante, elle stipule qu'à la mort des notaires royaux, la 
moitié de leur notariat et de leurs protocoles appartiendra au roi. 
(Cf. Ordonnances, éd. Secousse, t. IX, p. 104.) | 

(£) Ordonnance du 29 février 1369 (n. st.) : « Que iceulx tabellions 
baillent et soient tenuz de bailler au garde de nostre di seel, en la fin de 
chaque mois, la copie de leur registre des lettres que il auront passez en 
icelluy mois... » (Ordonnances, éd. Dr LAURIÈRE, t. XII, p. 112.) | 

(?) « ... te mandons [au bailli de Tournai] ... tu faces expres com- 
« mandement a nostre tabellion de present et qui ont esté par cy devant 
« en ladicte ville at autres dont tu seras requis sur certaines grosses 
« paines à nous a appliquer, que incontinent et toutesfois et quantes fois 
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tournaisiens avaient des protocoles de notes étendues et 
2 les particuliers pouvaient en demander des extraits 
authentiques. Ces registres n'existent plus et ils ont subi 
le sort habituel et inévitable de documents abandonnés à 
l’incurie de possesseurs négligents. 

Après la courte rédaction de la minute et de sa trans- 
cription plus étendue dans un registre ad hoc, le tabellion 
passe à la confection et la mise au net de l'instrument 
notarié définitif qu'on appelle grosse ou instrument. Il est 
de règle à Tournai pour les tabellions de rédiger et de 
transcrire personnellement les actes qu’ils expédient ; nous 
n'avons trouvé que de fort rares exceptions à cette coutume. 
Les tabellions, en effet, n’ont pas eu à leur côté et à 
leur service, comme leurs collègues des bailliages francais 
et des notaires impériaux et apostoliques, des clercs salariés 
chargés de la copie au net des actes. Une particularité qui 
caractérise assez bien le tabellionage tournaisien, c'est 
absence de distinction que l’on faisait ordinairement ail- 
leurs à cette époque entre tabellions et notaires royaux; 
les premiers écrivaient, dans toute l'étendue du royaume, 
les minutes d'actes privés; les seconds délivraient les 
grosses et en avaient la garde (1). 


« que requis en seront ausdiz exposans, ils extraient et baillent par 
« extrait des registres desdiz tabellionnage, tous les contraux par les- 
« quelz lesdictes maisons et héritaiges par devant eulx nouvellement ek 
« depuis... » (Chartrier de la ville de Tournai, layette de 1435, ACT.) 

(1) A Rouen, le personnel du tabellionat se compose : 1° d'un garde- 
scel; 20 de tabellions, et 30 de clercs jurés au service des tabellions. 
Cf. BarABÉ, Recherches historiques sur le tabellionage royal en France 
et principalement en Normandie, p. 28. Voir aussi pour la distinction 
faite au moyen âge entre les fonctions de tabellion et de notaire. Gray, 
Manuel de diplomatique, p. 483, et Bausy, Responsabilité des notaires. 
Introduction, p. Lm. 
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Les instruments des tabellions de Tournai sont de courte 
rédaction et de dimension assez restreinte. La plupart, 
ceux qui notent des dispositions de droit privé, les actes 
de vente, d’achat, de mutations de propriété affectent sou- 
vent la forme quadrangulaire; les autres, notamment les 
vidimus, sont naturellement plus longs et de forme plus 
étendue. L'écriture présente les caractères paléographiques 
de l’époque pour la rédaction des chartes; c'est une grande 
minuscule, correcte et d’un aspect agréable. Contraire- 
ment à un grand nombre d'actes de notaires impériaux et 
apostoliques, les abréviations sont rares et régulières et les 
ratures exceptionnelles. La langue employée est invaria- 
blement le francais; c'est la règle. 

L'acte notarié est rédigé d'après un formulaire nettement 
établi, qui sert de modèle à tous les documents à expédier. 
Sauf de légères et insignifiantes différences et particula- 
rités, le formulaire tournaisien que nous ne possédons 
plus mais qu'on peut reconstruire facilement à l’aide des 
pièces conservées ne s’écarte guère pour le fond de celui 
usité dans les provinces françaises (1). Il se distingue 
très nettement, d’autre part, des formules employées 
dans les instruments des notaires apostoliques et impé- 
riaux (?). 

Voici, à peu près, le schéma des différentes parties con- 
stitutives de l'acte passé sous scel royal à Tournai aux xiv° 
et xv° siècles On y note, comme dans toute charte du 


(‘) Les différentes parties constitutives de l'instrument tabellionaire 
sont décrites dans le Manuel de diplomatique de Girv, pp. 846-848; 
on verra qu’elles sont à peu près identiques à celles des actes tournai- 
siens. 

2) Cf. ŒsrerLey, Geschichte des de utschen Notariats, t. I. 
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moyen âge rédigée secundum artem, trois parties essen- 
tielles, qui forment, pour ainsi dire, le squelette dans 
lequel les formules diplomatiques viennent prendre place : 
eest d’abord le protocole initial, le texte et le protocole final 
(escathocol) ; ces trois parties se divisent à leur tour de la 
manière suivante : 


Protocole initial : 


4. L'adresse. 
2. Là suscription. 
3. Le salut. 


Texte: 


4. La notification. 

2. L'exposé. 

3. Le dispositif. 

4. Les clauses finales. 


Protocole final : | 


1. La date. 
2. Les signes de validation : sceau, signatures, etc. (1). 








(2) Voici l’indication de divers actes notariés royaux de la France qui 
peuvent servir de comparaison pour l’étude des formules : 

Bailliage de Mehun : 6 mai 1313. Recueil de fac-similés de l'école 
des churtes, n° 133; 

Bailliage des montagnes d'Auvergne : 24 juin 1840. Idem, n° 171; 

Prévôté d'Andelo : 1351. Ordonnances, éd. DE LAURIÈRE, t. VI, 
pp. 629-634 ; 

Prévôté d'Ancone : janvier 1365 (n. st.). Ordonnances, t. IV, 
pp. 925-527; 
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L’acte débute par une adresse toujours très simple, géné- 
rale et. invariablement la même : « A tous ceulx que ces 
présentes lettres verront ou oiront (!) ». Parfois, le mot 
‘ « oront » est laissé de côté (2). 

L'adresse est suivie immédiatement de l'intitulé du nom 
de l’autorité dont l'acte émane. L'intitulation ou suscription 
est toujours, à Tournai comme ailleurs, celle du garde-scel, 
avec l’énumération des titres nobiliaires, honorifiques ou 
académiques dont il est possesseur : « Foulque de Merle, 
chancelier et chanoine de l’église de Tournay, conseiller du 
Roy messire, et garde du scel royal, ordonné en sa ville et 
cité de Tournay, salut (3). » 

. La formule de salutation est accolée à celle de l’intitula- 
tion et s'exprime par le mot « salut ». 


Prévôté de Paris : 13 février 1404 (n. st.). Mémoire de la Société 
des antiquaires de la Morinie, t. XX VII (1901-1902), pp. 1-33 ; 

Bailliage de Vermandois : 24 novembre 1433. Recueil de fac-similés 
de l’école des chartes, n° 1; 

Bailliage d'Amiens : 17 août 1451. dre de M. Henri, comte de 
Mérode- Westerloo, à Bruxelles; 

Bailliage de La Rochelle : 21 août 1460. Ordonnances, éd. DE Lau- 
-RIÈRE, t. III, pp. 76-78; 

Châtellenie d’ Eames : 15 novembre 1487. Bibliothèque de l’école des 
chartes, t. XXXV, p. 416; 

Châtellenie d’ Amboise: 13 mai 1489. Archives de M. Henri, ‘comte de 
Mêrode-Westerloo, à Bruxelles ; 

Prévôté de Montrœul : 9 juin 1512, aux mêmes archives privées. 

(4) Acte du 25 août 1382. 

(?) Acte du 14 décembre 1427 : « A tous ceulx que ces présentes lettres 
_ verront...‘ (Conseil du bailliage de Tournai-Tournaisis, recueil de 
chartes, coté n° 91, AEM.) | 
(5) Dans un acte du 2 décembre 1424, Jean Datre s'intitule : « Maistre 
es ars et baceler formé en theologie, conseillier du Roy. » (Chartrier 
de Saint-Martin de Tournai, carton 6434, AEM.) 
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Après la teneur du protocole initial dont les termes (f) 
sont stéréotypés et ne varient donc jamais, commence 
immédiatement l'acte proprement dit et les dispositions 
qui le concernent. 

Entre l'introduction de l'instrument et le texte se place 
une petite formule de transition et qui les noue étroite- 
ment ensemble; c'est la notification, et s'exprime toujours 
par ces mots : « Sachent tout que... » (2). 

 L’exposé nous introduit ensuite directement dans les 
parties essentielles de l'instrument; il comprend deux 
formules principales d’un style très sobre. C’est d’abord 
l'énoncé de la formule de comparution des parties devant 
Jes tabellions qui se libelle de la sorte : « Sachent tout 
que pardevant Jehan de Merleng tabellion royal juret et 
establit en la dicte ville auquel nous adjustons plaine 
foy se comparurent Jehans Canonnes et Jehans de le 
Royere.…. (3). » Ensuite vient la formule de reconnaissance 





B) Voir acte précédent du 14 décembre 1421. Les formules du proto- 
cole initial sont invariables pour toutes les provinces françaises, elles 
sont aussi de date assez ancienne et semblent avoir été employées dès le 
début du notariat royal. Un acte notarié du 24 juin 1340 débute ainsi : 
« Universis presentes litteras inspecturis, Guillelmus de Chaberroc cle- 
ricus clericus (sic), tenens sigillum domini nostri regis in baylhia Monta- 
nearum Avernie, constitutus salutem et pacem in domino. » (Recueil de 
.fac-similés de l’école des chartes, n° 171.) 

(2) Acte du 26 août 1382. Voir Appendice, n° 4. 

(3) Acte du 6 août 1376. (Tahellionage de Tournat, liasse J. de Mer- 
leng, AEM.) La formule de comparution s’allonge ici des détails suivants : 
« euls portans et disans este gliseurs et al œvre del eglise Saint Jehan des 
Cauffours en Tournay et demorant en Tournay en ycelle paroce d’une part, 
el sires chrestiens de Ghistielle prestres d'autre part. » Pour les exemples, 
nous renvoyons aux sources déjà citées souvent au cours de ce travail. 
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par la clientèle des diverses stipulations qu'elle désire voir 
insérer dans l’instrument notarié ; elle note les raisons qui 
la font agir en faisant relater par écrit l’objet de ses 
volontés. Ces raisons sont naturellement de nature très 
diverse. et variable d’acte en acte. C'est ainsi, par exemple, 
que dans les contrats de vente, d'achat ou de mutations de 
propriété, on relate les circonstances qui ont déterminé ces 
transactions judiciaires. On comprend que ces indications 
jettent sur celles-ci une lumière parfois très vive. | 
La formule expositive ou narrative est liée étroitement au 
dispositif; cette dernière constitue en quelque sorte le cœur 
de l'acte et la connaissance en est capitale. Elle énonce 
dans des termes ordinairement concis la volonté des parti- 
culiers. Le dispositif est, de toutes les formules de l'acte 
tabellionaire, celle dont l’énoncé peut varier le plus sou- 
vent selon le genre de contrat qu’elle relate. Pour les 
quittances, le dispositif rapporte le remboursement de la 
somme à la personne qui a prêté (1); pour les lettres 
d’authentication de sceau, le tabellion note les dires de son 
client au sujet du sceau qu'il lui présente (?). Le dispo- 
sitif des actes notariés de Tournai ne se distingue guère 





(ft) Voir une quittance du 6 août 13%6 : « Disent recongneurent et con- 
« fiesserent avoir heu et recheu de et par la main dou dit Chrestien le 
somme de deux cens florins dor frans dou reste dele somme de quatre 
« cens florins dor frans esquels il ja piecha sestoit obliges a euls délivrer 
« pour maittre et convertir en loevre de le tour dou cloquier de le dicte 
« église. » (Tabelltonage de Tournai, liasse J. de Merleng, AEM.) 

(2) Acte du 13 mars 1371 (n. st) : « Liquels [Guillaume Mauterne] au 
dessus dit tabellion dist chertifia et tesmongna loyalment et en bonne foy 
que le seel et empreinte pendant as lettres .. est le propre seel duquel il 
avoit acoustumet à user en son dit office de prevoste... » (Fonds des 
archives civiles, bassin du Saint-Esprit de Tournai, AEM.) 
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d’ailleurs de celui des chartes privées du moyen âge éma- 
nant d’autres autorités (1). 

Pour entourer les dispositions des particuliers de garan- 
ties sérieuses et les munir d'effet juridique, la pratiqué 
courante faisait insérer dans les actes une foule de stipula- 
tions ou clauses importantes. Ces clauses sont assez nom- 
breuses dans les instruments des tabellions royaux de la 
période qui nous occupe; mais il est à remarquer que ces 
derniers n’ont pas connu, par exemple, les clauses injonc- 
tives, prohibitives, dérogatives et surtout communicatives, 
alors en usage dans les documents solennels. À Tournai, 
les tabellions ont employé dans leurs actes de juridiction 
gracieuse quatre clauses essentielles : 1° les clauses obliga- 
lives; 2 renonciatives; 3° réservatives; 4° l'annonce des 
signes de validation. 

La clause obligative se rencontre toujours dans les consti- 
tutions de rentes, les actes de vente et de transports de 
biens. Elle constate l'obligation de deux individus dans 
leurs personnes et dans leurs biens sous la garantie du 
serment. Le 27 octobre 1396 Jacques de le Planque constitue 
une rente de 6 florins d’or à Henri Dare; la clause obligative 
est formulée de la sorte : « Promist le dit Jaque de le 
« Planque loyalment par le foy de son corps pour ce jure 
« en la main dudit tabellion que james n'ira contre cest: 
« present vendage, quitance et choses dessus dictez, sous 
« l'obligation de lui et de tous ses biens, de ses hoirs et des 
« biens d’iceux meubles et immeubles presens et advenir . 
« que il y oblige quant ad ce emis tous. pue et 
« justices (?) ». 





(£) Voir Grry. Manuel de diplomatique, pp. 550-552. 
(?) Tabellionat de Tournai, liasse H, de Quartes, AEM. 
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La formule de renoncialion n'est pas moins de rigueur 
et d'usage que la clause obligative. Le 24 octobre 1370, un 
certain Jean abandonne entre les mains du tabellion royal 
Jean de Ricarmes, en faveur de Laurent le Flament, tous 
les droits que lui ou ses successeurs pourraient réclamer 
sur des biens vendus (*). 

Dans un bon nombre de documents on trouve aussi une 
formule de renonciation qui est ordinairement libellée en 
ces termes : « Sauf en tout et partout les drois du Roy 
messire » (2). | 

Le texte de l'instrument notarié se clot par l'annonce 
des signes de validation ou du scellage fait par le garde- 
scel : « En tesmoing desquels coses dessus dictes nous a la 
relation dou dessus dit tabelliog avons mis le dit scel royal 
a ches presentes lettres (3), « en tesmoings de ce nous a la 
relacion dudit tabellion ». (4). Dans certains cas, cette clause 
est précédée de la mention que les parties ont demandé 
au tabellion de vouloir rédiger un instrument notarié (5). 





(4) 4 Renoncha ychils Jehans .. en le main doudit tabellion a toutes 
coses quelconques tant generaulx comme espegiaulx qui alui à ses hoirs ou 
successeurs poroient aidier ou valoir pour alger alencontre dou contenu 
en ses presentes lettres. » (Tabellionage de Tournai, liasse J. de 
Ricarmes, AEM.) Voir dans le même fonds, un acte d’arrentement du 
15 septembre 1370 qui contient une clause analogue. 

(2) Voir acte déjà cité du 24 octobre 1370, 

(8) Quittance du 6 août 1376. (Tabelliongge de Tournai, liasse J. de 
Merleng, AEM.) 

(4) Voir la pièce justificative n° 4 (25 mai 1456). (Chartrier de Saint- 
Martin de Tournai, carton n° 6407, AEM.) 

(5) « De toutes lesquelles choses les denomez prevost et jurez requirent . 
audit tabellion [Raoul de Chassy] avoir ces presentes qui par luy furent 
aecordées. .. » (Acte du 44 décembre 1421, Conseil et bailliage de Tour- 
naïi-Tournaisis, recueil de copies de chartes, n° 94, AEM.) 


(A44) 


Le texte. est suivi du protocole final qui ne comprend inva- 
riablement qu’une seule formule, celle de la date où l'acte a 
été passé. Il importe de remarquer cette absence complète . 
de toute indication du nom de lieu qui est une particularité 
caractéristique des documents expédiés par les notaires 
royaux. 

La date porte toujours les indications du jour, du mois 
et de l’année, écrites en toutes lettres et s'énonce, par 
exemple de la manière suivante : « qui furent faittes le 
quart jour dou mois de février en l’an de grâce mil trois 
cens soissante et saisse (*). » | 

Dans Jes vidimus, la place ordinaire de la date est au 
commencement et non à la fin, comme pour les contrats 
privés (?). Il en est de même des lettres de légitimation de 
sceaux ; ainsi dans l’authentication du sceau de Guillaume 
Mauterne, sergent d'arme, du 13 mars 1371, la date est 
introduite dans l'acte immédiatement après les formules 
de notification et de comparution; elle s'énonce : « sacent 
tout que par devant Jehan de Ricarmez, tabellion juret 
auquel nous adjoustons plaine. foy le troisième jour dou 
mois de march lan de grâce mil trois cens soixante et 
dix... » à la fin on lit simplement : « qui [lettres] furent 
faittes le jour et lan par desseure dis » (3). Mais cette règle 





(1) Chartrier des chartreux de Saint-André de Chercq-lez- Tournai, 
AEM. 

(?) Voir aussi un vidimus du 16 juin 1386 d’une quittance pour la ville 
de Tournai du 21 février 1384 (n. st.). Chartrier communal, layette 
de 4382, ACT, puis un vidimus du 44 juin 1385, layette de 1385. 

(8) Fonds des archives civiles, bassin du Saint-Ksprit à Tournai, 
AEM. Voir aussi l’authentication du sceau de Nicaise Tuscap, sergent du 
roi à Tournai, faite par le tabellion J. de Ricarmes le 25 septembre 1378 
d'un sceau apposé à un acte du 11 septembre 1378. Chartrier communal, 
layette de 1378, ACT. 
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pour cette dernière catégorie de documents est loin d’être 
absolue et comporte assez bien d’exceptions (1). 

Quel était le style chronologique suivi par les tabellions 
tournaisiens? Il y a tout lieu de croire que c’est le style 
gallican ou pascal, adopté aussi au xv° siècle par la plu- 
part des notaires apostoliques et impérieux de Tournai. La 
mention dans les actes des expressions « après » ou « avant 
pasques » si elle n’est pas une preuve décisive de l'emploi 
du style gallican, constitue toutefois une présomption assez 
forte pour l'usage de ce style chronologique. Voici quatre 
actes où nous trouvons ces indications : 


4° Acte d’arrentement du 9 avril 1449 (n. st.), « nœuf 
avril avant pasques communiaux » (2); 

2 Quittance du 3 avril 1445 : « trois avril après pas- 
ques »; | 

3° Acté du tabellion B. Oudry du 10 avril 1467 : « dix. 
avril après pasques (3) »; 

4 Acte du même tabellion du 31 mars 1457 (n. st.) : « le 
derrain jour de mars... avant pasques » (*). 


Mais voici deux exemples qui transforment la simple pré- 
somption en certitude : le premier est un vidimus du mois 
de novembre 1463, donné sous le sceau de Guillaume de 
Layens le 4 janvier 1463. Il n’y a pas de doute que cette 
dernière date implique l’emploi du style gallican, le seul 





(£) L’authentication d’un scel apposé à un acte du 15 juin 4396, faite le 
23 septembre 1396, porte la date à la fin. Chartrier communal de 
Tournai, layette de 1396, ACT. 

(2) Chartrier des chartreux de Chercq-les- Tournai, AEM. 

(8) Chartrier des croisiers de Tournai, AEM. 

(*) Dans le même chartrier, AEM. 
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en usage d’une façon permanente, à cette époque à Tournai 
par les notaires royaux de France (‘\. 

L'autre exemple n’est pas moins probant. C'est un acte 
du 2 avril 1485 et énoncé comme suit : « le deusime jour 
d'avril Pan mil quatre cens quatre-vingt-cinq, nuyt de 
pasques communiaux après cherge beney » (2). 

La mention « après cherge beney » indique clairement 
que le millésime de l’année a changé au samedi saint et 
est l'expression ne varietur de l'emploi du style pascal. 
L'exemple prouve en outre, nous semble-t-il, et d’une 
manière préremptoire, que le tabellion n’a pas opéré le 
changement du millésime au vendredi saint selon la très 
problématique assertion de Gilles le Muisis; mais nous 
avons hâte d'ajouter que l'acte en question est postérieur 
d’un siècle à l’époque où écrivait l’abbé de Saint-Martin. 

La date que portent les actes notariés est-elle fictive ou 
réelle? Ou, en d’autres mots, l'indication du jour du mois, 
inscrite dans l'instrument du tabellion correspond-elle au 
jour de la passation du contrat? Ainsi, par exemple, la 
date du 11 août 1457 d’une déclaration judiciaire devant 
Bernard Oudry, doit-elle être prise pour celle de la rédac- 
tion par écrit par le tabellion (3)? L’absence d’éléments 
positifs empêche de résoudre cette question. 

Après l'énoncé de la date, l'acte tabellionaire est ter- 
miné ; mais on ajoute à sa teneur des signes de validation 
qui sont de deux espèces : les signatures des notaires (4) et 
le seeau royal. 


(1) Chartrier communal de Tournai, layette de 1463, ACT. 
(2) Chartrier des croisiers de Tournai, AEM. | 
(3) Chartrier communal, layette 1453-1458, ACT. 
(4) L’apposition de la signature est prescrite par l’ordonnance pour 
Tournai du 29 février 1369 (n. st.) : « lesquelles [lettres] soient signées 
ToMEe LxxHI. 8 
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La signature ne fait pas partie intégrante de l’acte, mais 
se met toujours sur le repli du parchemin. Sa place habr 
tuelle est le côté gauche (f) ; certains tabellions, toutefois, 
ont préféré le côté droit, comme Gilliart Huppelon (?). Ber- 
nard Oudrya signé tantôt à gauche et tantôt à droite (3). 
éjuand l'instrument est passé devant deux tabellions, cha- 
cune des deux signatures se met à un côté différent (*). 
Exceptionnellement rencontre-t-on des actes sans signa- 
ture (5). 

Le signe de validation le plus important est le sceau 
royal; c’est lui, et lui seul, on se le rappelle, qui donne la 
force probatoire aux actes notariés et il est apposé par le 
garde-scel. C'est un sceau rond de 55 millimètres, en cire 
verte, pendant à double queue de parchemin ; il représente 
un donjon carré, crénelé de huit pièces, avec une porte 
ouverte et surmontée d’une fleur de lis; le second étage 
est en retrait, crénelé de quatre pièces, et percée d'une 
fenêtre; flanqué de deux tourelles crénelées, posées en 


de leurs mains des tabellions ou de l’un deulx ». (Ordonnances des rois 
de France, éd. De LAURIÈRE, t. XII, p. 112.) 

(4) Voir Chartrier communal de Tournai, ACT. Voir aussi un acte 
du 5 février 1371 (n. st.) dans le Chartrier des chartreux de Saint- 
Andrè à Chercg, AEM. 

(2) Acte du 6 mars 1388 (n. st.). Greffe scabinal de Tournai, chiro- 
graphes de Cheltenham, AEM. 

(3) Un acte du 8 février 1493 est paraphé à droite. Chartrier des croi- 
siers de Tournai, AEM; un autre acte du 25 mai 1456 porte le nom de 
Oudry à gauche. Chartrier de Saint-Martin, carton n° 6407, AEM. 

(4) Acte du 28 avril 1397 des tabellions Jean Tanart et Huart de 
Quartes. Chartrier de Saint-Martin, carton n° 1. Voir aussi dans le 
même chartrier, carton n° 6461, un acte du 13 novembre 1371, AEM. 

(5) Tabellionage de Tournai, liasse H. de Quartes : acte du 20 an- 
vier 4370 (n. st.), AEM. 
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losange, à deux étages, surmontées d’une toiture. Le champ 
est semé de France; la légende, d’une écriture gothique, 
se lit : « sigillum regium : ordinatum : in : tornaco ». 

Il existe aussi un contre-sceau qui paraît avoir été intro- 
duit en usage en 1369 (1). Il mesure 30 millimètres et 
représente une tour cylindrique surmontée d’une toi- 
ture, le champ est semé de France; il porte comme légende 
«contra * sigillum * regium X » (%). 

Les tabellions tournaisiens n’ont jamais apposé, comme 
certains de leurs collègues de la France, leur sceau aux 
actes notariés (3); toutefois, dès les premières années de 
l'institution du tabellionage les commissaires royaux ont 
usé de leurs sceaux personnels ainsi que du sceau royal 
dans l’expédition de leurs actes (4). 

Il reste encore à dire un mot de diverses mentions 
inscrites sur le repli des instruments notariés; elles sont 
de deux espèces : la première concerne l’expédition de 





(4) Voir l’article de LA GRANGE, Les vraies armes et le sceau de la 
ville de Tournai, dans les Annales de la Société historique et archéo- 
logique de Tournai, nouv. sér., t. III (1898), pp. 125-127. 

(?) La première mention d’un contre-sceau se trouve dans l’ordonnance 
du 29 février 1369 pour Tournai, « et que pour obvier à toutes fraudes qui 
pourroient estre faictes au fait dudit seel, y ait un contre-scel petit auquel 
ait l'empreinte d’une tour environnée de fleurs de lis, qui soit mis et 
garde avec le dit seel ». (Ordonnances des rois de France, éd. DE Lau- 
RIÈRE, t. XII, p. 111.) 

(3) Notamment en Bretagne. Cf. À. Gimv, Manuel de diplomatique, 
p. 848. 

(4) L’arrentement du 29 novembre 1368 par Chrétien de Ghistelle 
devant les commissaires royaux Jean dou Puch el Jean Gargate porte 
trois sceaux différents, à gauche et à droite se trouvent les sceaux person- 
nels des commissaires et au. milieu le sceau royal, Tabellionage de Tour- 
nai, liasse J. Dupuch, AEM. | 
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l'acte et est fréquente; la seconde a rapport aux sommes 
payées au tabellion pour cette expédition et est d'un emploi 
assez rare. | | 

L'indication que l'acte a été fait en double à la demande 
des parties est rapportée ordinairement à droite du repli 
par le mot : « duplex » (f). Pour les vidimus, la formule 
stéréotypée est « collation faite » (?) et se combine parfois 
avec la précédente, comme dans un vidimus délivré le 
41 juin 1381 où on lit sur le repli : « ches lettres sont 
doubles et en est collation faicte (*) ». Ce n’est que par 
exception que la mention de l’ampliation est introduite 
dans le corps du discours diplomatique; ainsi un acte du 
2 août 1464 se termine de la façon suivante : « A la relacion 
diceluy tabellion avons mis ledit seel royal qui furent 
faictes en double (4) ». Dans un instrument du 7 février 
1493 nous avons trouvé l'indication de l'autorité qui a 
commandé l'acte au tabellion; le repli porte, en effet, à 
droite, la note : « duplex au commandement du juge (°) ». 
N'oublions pas non plus de rappeler, à propos des amplia- 
tions de chartes données par les notaires royaux, que 
Charles VI avait défendu, par ordonnance du 25 mai 1413, 
‘que tabellions ne pouvaient délivrer qu’une seule fois dans 
un procès copie d’un même acte à la même personne (€). 





(‘) Voir l’acte du tabellion Bernard Oudry du 8 février 1493 (n. st.). 
Chartrier des croisiers de Tournai, AEM. 

(2) Voir les actes des 14 juin 1386, 16 juin 1386, 31 octobre 1317 et 
7 novembre 1386, dans le Chartrier communal de Tournai, ACT. 
" ‘() Chartrier communal, layette de 1371 et 1372, ACT. 
(© Chartrier communal, layette de 1464-1470, ACT. 

(5) .Chartrier des croisiers de Tournai, AEM. 

(6) Ordonnance des raïs de France, éd. DE LAURIÈRE, t. X, S 201, 
p. 119. 
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La deuxième espèce de mention qu’on trouve sur le repli 
des instruments tabellionaires concerne les différentes 
taxes que la clientèle a à payer aux notaires pour frais de 
scel et d'écriture. Ces notes d’un déchiffrement difficile se 
trouvent quelquefois aussi à la fin de l'acte. Voici l’indica- 
tion de certaines d’entre elles : 


1° Acte du 29 novembre 1368; à la fin de l'acte : « paye 
II sol. parisis pour escriture, le seel somme IL sol. » (1); 

2° Acte du 10 avril 1467; sur le repli : « cinq livres » (2); 

3° Vente du 6 mars 1389 (n. st.}, au bas de l'acte : 
« pste X,d.t.» (3); 

4 Acte du 17 février 1389 (n. st.), au bas: « d. p. 
IT bl. » (4). 


Une dernière observation à signaler ést la mention habi- 
tuelle que l’on trouve au dos des vidimus délivrés à la ville 
de Tournai que l’acte qu’on lui remet lui est réellement 
destiné (5). | 





(t) Tabellionage de Tournai, liasse J. Dupuch, AEM. 

(*) Chartrier des croisiers, AEM. | 
(9) Tabellionage de Tournai, liasse G. Huppelon, AEM. 
‘(© Idem, liasse J. Despy, AEM. 

(5) Acte du 29 octobre 1383, au dos : « Vidimus pour la ville de Tour- 
nay ». Chartrier, layette de 1383, ACT. 
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Documents relatifs au scel et tabellionage royaux de Tournai. 


1367, 8 juin. 


Le roi de France, Charles, accorde à la ville de Tournai la 
jouissance des revenus provenant de l'exploitation du sceau 
royal. Les profits de ce sceau et les droits de tabellionage 
sont baillés à un particulier de la ville. 


Charles par la grâce de Dieu roy de France. A touz ceulz 
qui ces présentes lettres verront salut. Savoir faisons que 
comme pour mettre en bonne paix et accort noz bien améz 
les bourgois, moyens et menuz. habitanz de nostre cité et 
ville de Tournay de très granz dissencions et descors qu'il 
avoient euz par lone temps ensamble, nous aions par noz 
autres lettres et pour les causes contenues en ycelles et 
autres justes et raisonnables nous mouvenz à ce, osté aus 
diz bourgois et habitanz le corps et comune et le gouver- 
nement dicelle ville et cité et mis en nostre main et appli- 
quié à nous, à noz successeurs Roys et au demaine de la 
couronne de France, nous considéranz que la dicte ville est 
tenue et obligée en grans rentes et somes de deniers deuz 
d’arrérages à plusieurs créanciers et que pour ceste cause 
les diz bourgois et habitanz ont euz plusieurs commocions 
les uns contre les autres, désiranz ycelle ville estre acquittée 
et que lesdiz bourgois et habitanz demeurent de ci en avant 
en bonne paix et unité, avons donné et ottroyé, donnons et 
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ottroyons par ces présentes de grâce especial et certaine 
science, jusques à ce que ladicte ville soit entièrement 
quitte de toutes debtes et obligacions en quoy elle est tenue 
et obligée tant des arrérages deuz à cause des rentes que 
elle doit comme autrement touz les proffiz droiz et émolu- 
mens de nostre demaine et autres qui nous pevent et 
doivent appartenir pour cause et occasion de la juris- 
dicion ordinaire dicelle ville tant des lettres, des contraux 
qui seront receuz par les tabellions ordenez en nostre dicte 
ville et séellées du scel royal que nouvellement y avons 
ordené comme amendes ordinaires faictes et ploiées devant 
noz officiers de ladicte ville, lequel scel sera baillié à une 
bonne et souffisant personne qui en sera garde. Et l’émo- 
lument d’icellui avec les clergies et tabellionnages nous 
voulons estre baillez au plus proffitablement que len 
pourra, à ferme ou autrement et le proffit qui en ystra 
avec les autres droiz et émolumens estre cueilliz et levez 
pour tourner et convertir au proffit et acquit d'icelle ville, 
paiez premièrement noz gouverneur, prevost et autres offi- 
ciers de leurs gaiges et autres mises nécessaires pour le fait 
du gouvernement dessuz dit, ete. . . . . . . . . 


Données en l’abbaye de Chaliz le VIII jour de juign 
Pan de grâce mil CCC soixante sept, et de nostre règne 
le quart. 


Original sur parchemin. Chartrier communal, layette 
de 1367, aux archives de la ville de Tournai. 
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Il 


1424 (n. st.), 21 janvier, à Tournai. 


Lettre de Simon Charles, conseiller du Roi de France, et de 
Martin Caulers, secrétaire dudit seigneur, portant rétablis- . 
sement du bailliage royal de Tournai et du Tournaisis, 
ensemble du tabellion et scel royal. Donnée en vidimus par 
les prévôts et jurés de Tournai, le 8 septembre 1441 ('). 


À tous ceulx qui ces presentes lettres verront ou orront, 
Prevostz et Jurez de la ville et cité de Tournay salut. Savoir 
faisons que le dix huityesme jour du mois de septembre 
Fan mil CCCC quarante et ung vismes, tenismes et fismes 
lire de mot à mot unes lettres patentes de certains com- 
missaires et ambaxadeurs de par le Roy nostre seigneur 
tramis et envoyez en ceste ville et cité de Tournay seellees 
de leurs seaulx en double keue et chire vermel saines et 
entiers de seel et escripture desquelles la teneur sensieut : 
À tous ceulx qui.ces presentes lettres verront Simon Charles 
conseillier du Roy nostre seigneur et maistre des requestes 
de son hostel et Martin de Caulers secretaire dudit seigneur 
commissaires et ambaxadeurs de par ledit seigneur pour 
certains grans et haulx ses affaires et qui grandement 
touchent le bien honneur et prouffit de la couronne et sei- 
gnourie de France es pays et marches de par decha la rivière 
de Saine et singulièrement tramis et envoyez en ceste ville 


(1) M. Ch. Hodevaere, archiviste aux archives de l’État à Mons a eu 
l’obligeance de collationner pour nous ce document. Nous l'en remercions 
vivement. 
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et cité de Tournay tant pour la bonne visitacion des bour- 
gois manans habitans et communaulté de la dite ville et cité 
ensemble et pour iceulx mettre et entretenir en bonne paix 
concorde et union ens et soubz la couronne et obéissance 
du Roy nostre dit seigneur. Comme pour la conservacion et 
maintenement de ses drois royaulx et seigneuriaulx et 
aussi pour remettre sus et restablir en ladite ville et cité 
et pays de Tournésis Mortaigne Saint Amand et des apper- 
tenances et deppendences le bailliage ainsy que estre souloit 
et en lestat de paravant et comme il a este acoustume depuis 
quarante ans encha ou environ et aussi le seel royal et 
tabellionnage establi de tous temps en la dite ville lequel 
paravant au tres grant préjudice dommage et interest des 
habitans mesmes et communaulté de la dite ville et cite et 
pays de Tournésis avoit este aboli et adnulle pourquoy 
savoir faisons que nous par vertu du povoir et auctorité à 
nous ottroye donne et commis en ceste partie de par ledit 
seigneur et par ses lettres patentes seellees de son grant seel 
êt passees en son grant conseil donne a Meun sur Eure le 
IX: jour de septembre dernier passe lan de grace mil quatre 
cens vint et trois et en obeissant et acomplissant le com- 
mandement du Roy nostre dit seigneur et par vertu et auc- 
torite dudit povoir et pour les causes et raisons contenues 
esdites lettres avons remonstre et par plusieurs fois bien 
au long ausdiz bourgois manans habitans et communaulte 
la voulente et intencion dudit seigneur de et sur le resta- 
blissement dudit baillage seel royal et tabellionnage en leur 
priant et commandant sommacion paravant a eulx faicte de 
par nous pour et ou nom dudit seigneur que ledit resta- 
blissement voulsissent avoir agréable et aceptable en don- 
nant et faisant donner par eulx et chacun deulx plaine et 
êntiere obeissance a celui qui seroit esleu et commis par 
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nous ou nom que dessus ayans povoir de par le Roy nostre 
dit Seigneur vallable et souffissant quand ad ce comme dit 
est a loffice bailli et exercice de la juridiction dudit bail- 
liage ainsi que de tout le temps passé a este acoustume de 
faire lesquelx bourgois manans habitans et communaulte 
assemblez par banières en leurs lieux acoustumez en 
obtemperant en tout et partout au commandement dudit 
seigneur ont eu agréable et aceptable le restablissement 
dudit bailliage seel royal et tabellionnage fait publiquement 
et par nous a ce commis et depputez ainsi que dit est, en 
nous requerant humblement et en grant reverence de y 
vouloir faire commettre establir et eslire tel et si notable 
bailli qui feust agreable a toute la communaulté de la dite 
ville et pays voisins et confrontans a icelle a ce que pour 
occasion de lui lesdiz pays non estans de present en 
lobeissance du Roy nostre dit seigneur ne peussent avoir 
couleur ou occasion de guerre ou de division soubz 
umbre des divisions et guerres qui tant longuement ont 
este et sont encores en ce Royaume dont cest pitié le 
cours de marchandise en quoy principalment le fait de 
la dite ville est fonde et entretenu aucunement peust estre 
empeschie delaye ou entrerompu; requerans aussy et nous 
supplians humblement que pour eschiver tous proces divi- 
sions mises et despenses qui pour le temps passe ledit bail- 
liage estant en son estat deu pour la conservacion de la 
juridiction de la dite ville leurs franchises libertez previ- 
leges coustumes et usages leur a convenu porter faire et 
avoir avecq les baillis du temps passe et les officiers du Roy 
a leur tres grant perte préjudice dommage et interest leur 
voulsissions acorder et faire entretenir par le bailli qui 
par nous seroit esleu et ordonne et leur faire avoir lettres 
vallables de par le Roy nostre dit Seigneur de-ce confirma- 
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tores en greigneur seuté et aprobacion certains poins et 
articles cy apres bien au long declaireez sans la concession 
et ottroy desquelx les diz bourgois manans et habitans et 
communaulte nen pourront bonnement vivre ne avoir paix 
concorde et union ensemble ne entre eulx ne avecq les gens 
et officiers du Roy nostre dit seigneur ne lesdiz officiers 
avecq eulx, pour ce est il que nous sachans en et sur les 
dites choses et chacune dicelles bien au vray lentencion du 
Roy nostre dit seigneur et aussy ad plain adcertenez que de 
tout son cuer veult et désire la paix union concorde et trans- 
quilité des diz bourgois manans habitans et communaulte 
iceulx aussi estre gardez observez et leurs dites franchises 
libertez coustumes et usages ainsi que de par lui nous a este 
expressement commande et ordonne et mesmement pre- 
servez de telz inconveniens despens missions et divisions 
interestz et dommages lesquelz leur pourront advenir et 
supporter leur convendroit se lesdiz poins et articles cy 
apres comme dit est declairez ne leur estoyent ottroyez; 
sachans aussi le Roy nostre dit Seigneur tousiours avoir 
plus regard et considéracion a la grant loyaulte que tou- 
siours en louable constance en acquietant la faulte de leurs 
courages ainsi que faire le devoient ont en envers lui et la 
couronne et ses predecesseurs Roys de France que a son 
propre interest et dommaige, et par especial a la grant et 
vraye amour et dillection que toudis ont eue envers feu le 
Roy Charles dernier trespasse son tres cher Seigneur ct 
pere en son vivant nostre Souverain Seigneur qui dieux 
absoille et aussi pour consideracion de leur dicte foy et 
loyaulte et que incontinent apres le decez et trespassement 
de feu son dit Seigneur et pere lui envoyerent et firent 
apporter par leurs propres ambaxadeurs la plaine obeis- 
sance de la dite ville et cité, en icelle du tout et par tout 
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soubzmettant ens et soubz la seigneurie de la couronne de 
France promirent les diz ambaxadeurs pour et ou nom des 
dessus diz et jurez en icelle vivre et morir envers tous et 
“contre tous jusques a la mort avons ottroye et octroyons 
par ces presentes en promettant soubz tiltre de bonne foy et 
par la foy et serment de noz corps de et sur les diz articles 
faire avoir lettres de par le Roy nostre dit Seigneur telles si 
seures et si vallables comme il appertendra lesquelx sont 
cy apres bien au long declairez; Et premierement eu sur 
ce advis conseil et meure deliberacion aveucq pluiseurs 
notables bourgois manans et habitans de la dite ville et 
cité et autres pluiseurs officiers du Roy nostre dit Seigneur 
en grant et notable nombre ayans tous consideracion et 
regard en et sur les choses cy apres rentees au bien hon- 
neur et prouffit du Roy nostre dit Seigneur des diz bourgois 
manans habitans et communaulte a la paix concorde et 
union diceulx a la pacificacion de tous leurs voisins ad cer- 
tenez des grans sens prudence et bonne dilligence de noble 
homme messire Jehan Seigneur de Bains de Houssay et de 
Boulongne la crasse en partie chevalier, consellier et 
chambellan du Roy nostre Seigneur et aussy pour conside- 
racion des grans et notables services qu’il a fais au Roy 
nostre dit Seigneur et a feu ledit Roy Charles son tres cher 
Seigneur et pere tant au fait de leurs guerres comme es 
offices des bailliages d'Amiens Vermendois et de ceste dicte 
ville et cite et pays de Tournesis icelui en obtemperant 
conformement a leur dicte premiere requeste avons cite 
ordonne et establi pour et ou nom que dessus et par vertu 
du povoir et auctorite avons sur ce commis et octroyé 
comme dit est en bailli de Tournay Tournésis Mortaigne 
Saint Amand et les appartenances et appendances et dicel- 
lui en la manière acoustumee avons recheu le serment en 
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tel cas acoustume a faire et du dit office ensemble des 
drois et prerogatives avons mis ainsy quil appartient en 
vraye et deue possession et au sourplus touchant les articles 
enseuivant avons audit bailli pour et ou nom dudit seigneur 
commande et ordonne iceulx par lui estre gardez et observez 
comme requis et prie nous a este par les dessus diz en la 
fourme et manière contenu en certain roulle a nous par les 
dessus diz bourgois manans et habitans baillie et exhibe, 
c'est assavoir que doresenavant il nous plaist et ausdiz 
bourgoiz manans et habitans lavons octroyé que le dit 
bailli ainsi que dit est par nous cree establi et ordonne ne 
pourra tenir son siege en la dite ville ne ou povoir dicelle 
mais le tenra au lieu de maire ainsi mesmes que le Roy 
nostre dit Seigneur la volu et ordonne par ses lettres 
patentes et quil est acoustume de faire en la fourme et 
manière que le dit seigneur par ses lettres le vuelt et mande 
octroyez sur ce a ladite ville, et semblablement avons volu 
et octroye que ledit bailli ne aultres officiers royaulx dudit 
“bailliage ne pourra faire quelzconques explois de justice 
ne aultres en la dite ville juridiction banllieue et povoir 
dicelle pour quelzconques causes que ce soit ou puist estre 
se nest par commission donnée dudit bailli ou par commi- 
timus ou mandement roval et que sur ce et avant toutes 
choses ayent prinse obeissance aux prevostz jurez de la 
dite ville passée par assens dentre eulz ou de lun des diz 
prevotz.en aultre a este par nous acorde et octrove que 
ledit bailli et autres officiers royaulx par vertu de lettres 
obligatores roiaulx ou paines donnees au Roy nostre Sei- 
gneur ou cas que ceulx a qui il touchera et qui auront 
donne ladite peine se seront premierement trais par 
devers eulx quilz pourra ce faire toutes execucions et 
vendages deritages et biens meubles estans en la juridic- 
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cion povoir et banlieue de la dite ville, pourveu touteffois 
que les prisees et vendages diceulx heritages et biens 
meubles se feront par les priseurs officiers et sergens de la 
dite ville ainsi que on souloit faire anciennement et pareil- 
lement pourront faire les dites execucions les prevostz et 
jurez ou cas de:susdit quand on se traira a eulx item 
avons acorde aux dessusdiz que lesdiz prevostz el jurez 
auront la congnoissance de usuriers prestans deniers pour 
aultres en la dite ville ensemble et des questions qui a 
cause de leur prest pourront naistre et advenir et seront 
quand a ce leurs biens et gaiges quelzeonques vendus et 
exploitiez par les sergens et autres officiers des diz prevostz 
et jurez pourveu que le Roy nostre dit Seigneure t ses offi- 
ciers composeront les diz usuriers ainsi que de tout droit 
leur appartient et le prouffit et emolument qui ystra et venra 
ens a cause des dites compositions sera receu par les offi- 
ciers dudit Seigneur et converti et employe en ses affaires; 
avonsen oultre volu et consentee que doresenavant aucuns 
bourgoiz de la dite ville povoir et banlieue dicelle par quel- 
conques amendes et condempnacions envers le Roy nostre 
dit Seigneur contre eulx faictes ou a faire ne pourront estre 
mis ne emprisonnez en aultres prisons que es prison de la 
dite ville esquelles ilz seront gardez et emprisonnez pour et 
ou nom du Roy nostre dit Seigneur et de la ne seront aucu- 
nement transportez, et plus encores aux dessus diz avons 
octrove et acorde que ledit bailli ne aultres otficiers royaulx 
ne puissent doresenavant user ne exploitier en ladite ville 
contre les bourgois manans et habitans en icelle lettres de 
sauvegardes pour quelque cause que ce soit ne aussi les 
bourporz dicetles lun contre lautre mais seront tous tenus 
ceulx que vouldront estre asseurez de prendre le paix seurte 
de la ville lun contre lautre ainsi qu'il a este tousiours acos- 
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tume; pourront aussi les diz prevostz et Jurez ou cas que len 
se traira par devers eulx avoir auctorite et congnoissance de 
prononcher lettres royaulx executores sur les biens des 
obligiez estans en la juridiction povoir et banlieue de la 
dite ville ; en oultre nous plaist et a iceulx bourgois manans 
et habitans l’avons ottroye que les diz prevostz et jurez 
puissent executer et condempner tous les banis du royaume 
de France selon lexigence et demerites de leurs cas qui 
seront presens en la juridiction de la dite ville par qui 
que ce soit, consentons aussi et acordons que la neufne 
halle de devant le belfroy et la porte prime soient ct 
demeurent a la dite ville plainement et paisiblement 
comme les autres édifices dicelle ainsy que le Roy notre dit 
Seigneur la volu et leur a octroye par ses dites lettres, con- 
sentons et acordons aussi semblablement en tant que en 
nous en est que tous les procès qui sont meus et encom- 
mencez a cause de toutes les choses dessus dites en la 
Court de parlement entre les diz prevostz jurez et aultres 
de la loy de la dite ville a lencontre du procureur du Roy 
nostre Seigneur soyent abolis et mis au neant; nous 
plaist aussi et aus diz bourgois manans habitans et com- 
munaulte lavons ottroye que par tout ledit bailliage sans 
aucunement meffaire ne que a l’occasion de ce soient 
commis ou perpetrez aucuns delis ou malefices ils puissent 
porter leurs armures sans ce que pour raison de ce soient 
aucunement arrestez ou empeschez ne condempnez en au- 
cunes amendes et encorcs se ainsi estoit quilz meffeissent 
oudit bailliage en eulx deffendant seulement par ce ne 
seront condempnez en aucune amende ne leurs dites 
armeures non obstant ce ne seront aucunement confisquez 
excepte tant seullement en cas de crime et homicide, con- 
sentons aussi que le previlege piecha donne a la dite ville 
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touchant le fait de homicide qui pourroit estre commis par 
bourgois ou filz de bourgois de la dite ville qui se a ceste 
cause il estoit bany et enregistre et ses biens confisquez au 
droit de la dite ville par la dite pugnicion ne sera point 
appelle au droit du Roy ne bany hors du royaume de France 
ne ses biens confisquez saucuns en avoit oudit Royaume 
soit entretenu en sa vertu et povoir. En oultre, nous plaist et 
ausdis bourgois manans habitans et communaulte lavons 
octroye que contre eulx ou aucun deulx on ne puist aucu- 
nement user de port darmes ne a cause de ce nen sera 
aucun appelle a la court et drois du Roy se nestoit en cas de 
contrevengement daguait et propos appense et convendra 
a faire ledit port d'armes jusques au nombre de trois per- 
sonnes et plus armez et embastonnez; consentons aussi que 
ledit bailli ne puist mettre les causes dont la congnois- 
sance a acoustume appartenir au bailli et hommes de fief du 
Roy nostre dit Seigneur en Tournésis en tant que touche 
les bourgois et manans de la dite ville et pour cas de delit 
tant seulement ne puissent estre mises a l'ordinaire, mais 
demeurent a la congnoissance dudit bailli et hommes et 
‚soient les amendes jugees a louisiens ainsy quelles souloient 
estre anciennement et nous plaist que toutes les causes 
meues et a mouvoir oudit bailliage a cause domme de foy 
de fief demeurent a la congnoissance du bailli et hommes 
et ne soient doresenavant aucunement trais a l’ordinaire 
et que les amendes soient adjugees et avaluees a louisiens 
ainsi qu'il est acoustume de tous temps a faire; tous les- 
quelx poins et articles et chacun diceulx au dessus diz bour- 
goiz manans et habitans et communaulte lavons octroye 
et octroyons comme dit est de grace especial par ces pre- 
sentes, et diceulx ferons avoir lettres du Roy nostre dit 
Seigneur le plus tost que possible nous sera en telle et si 
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vallable fourme et manière quil appartient. Voulons et 
consentons au surplus iceulx bourgoiz manans habitans et 
communaulte de tous les diz poins et articles et de chacun 
deulx en joir et user plainement et paisiblement; man- 
dons et commandons de par le Roy nostre dit Seigneur 
audit bailli et a tous autres a qui il appartendra et peut 
appartenir que diceulx poins et articles de chacun deulx 
les facent ou facent faire et laissent joir et user plainement 
et paisiblement en la fourme et manière dessus dite, et 
que en ce inviolablement les entretienement ou facent 
garder observer et entretenir, sans y faire donner ou 
souffrir estre fait ou donne aucun destoubier ou em- 
peschement quelzconques, car ausdiz bourgois manans 
habitans et communaulte et a chacun diceulx ainsi lavons 
octroye acorde volu et consentu faire pour la paix union 
et concorde diceulx consentons octroyons et voulons estre 
fait par ces mesmes ‚presentes, non obstant mandement 
deffenses et lettres subreptices quelzconques faictes ou a 
faire au contraire; en tesmoing de ce nous avons fait 
mettre nos seaulx a ces presentes, donne audit Tournay le 
XXI jour de janvier l’an de grace mil CCCC vint et trois et 
estoient ainsi signees J. de la Nef. 

En tesmoing de laquelle vision nous prevostz et jurez 
dessusdiz avons fait mettre et aposer a cest present trans- 
cript ou vidimus le seel aux causes de la dite ville et cite 
les jour et an premiers diz. 


Sur le repli : (s.) CLERMORTIER. Collacion faicte. 


Vidimus sur parchemin, du 8 septembre 1441, sceau 
enlevé. Conseil et Bailliage de Tournai-Tournaisis, AEM. 


TOME LXXII. 9 
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1435, 12 septembre. 


Lettre royale de Charles VII ratifiant aux prévôt et jurés de 
la ville de Tournai vn mandement de son père de juillet 1410. 
Elle enjoint, en outre, au prévôt de donner ordre aux 
tabellions royaux de délivrer des copies des contrats privés 
relatifs à des maisons el héritages hypothéqués, silués à 
Tournai (1 ). | 


Charles par la grace de Dieu Roy de France. Au bailly 
de Tournay-Tournesis ou à son lieutenant, salut. | 

De la partie de noz bien amez les prevostz et jurez et 
autres gouverneurs de la loy de nostre ville et cité de 
Tournay nous a esté exposé que comme ou mois de juillet 
l'an de grace mil CCCC et dix, ilz aient de deffunct nostre 
très chier seigneur et père que Dieux absoille, obtenu ses 
lettres en las de soye et cire vert dont on dit la teneur estre 
telle : | 

Charles par la grâce de Dieu Roy de France. Savoir fai- 
sons à tous présens et advenir, nous avoir receu l’umble 
supplicacion de noz bien amez les prevosts, jurez, esche- 
vins, eswardeurs, et habitans de nostre bonne ville et cité 
de Tournay, contenant que ladicte ville est une des plus 
notables villes de nostre royaume et qui anciennement a 
esté mieulx ediffiée et de plus belles maisons, et si estoit 
moult bien DEUPIÉR et habitée de notables gens et de bons 


(4) Ce document nous a été signalé par M. Léo Verriest. Les archives 
de Tournai. 
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marchans, qui icelles maisons retenoïent et réparoient bien : 
et grandement, parce que pour le fait de. la marchandise 

qui y.avoit cours, les. habitans de ladicte ville estoient » 
riches et bien aisiez, mais pour le fait et occasion des : 
guerres. de nostre royaume et autrement, les estrangiers : 
voisins de ladicte ville, comme ceulx de-Hainau, Cambresis, 

Liège, Brabant, Alemaigne et d’autres nacions ont délaissié : 
de pieca à venir en ladicte ville de Tournay.et à y continuer : 
le. fait de marchandise, et tant par:ce comme.par les mor- » 
talitez qui ont esté en ladicte ville et mesmement par la : 
mortalité qui fu en l’an nril CCCC, le peuple de ladicte ville » 
est moult diminué et apovry, et telement que pluseurs.et : 
grant partie des maisons de ladicte ville. sont demourées et : 
demeurent aujourdhuy inhabitées, vagues et ruyneuses et 

encores les possesseurs des maisons qui sont habitées ven- 

dent de jour en jour rentes sur leurs dictes maisons, tant . 
à vie comme autrement, et telement les chargent de rentes . 
que lesdictes maisons ne les valent pas, et quant les ren- : 
tiers se vuellent faire paier,.lesdiz possesseurs et proprié- . 
taires délaissent icelles maisons pour les rentes, et ne . 
treuve l'en bien souvent qui les vueille prendre, pour cause | 
desdictes rentes et charges qui.sont trop. grans, parquoy 

lesdictes maisons cheent en ruyne, et desja en y a grant 

quantité, qui sont ainsi demourées inhabitées et par ce : 
ladicte ville qui souloit estre décorée de belles maisons et 
notables édifices est desja grandement décheue et en voye : 
de plus décheoir, se. par:nous:n’estoit sur ce pourveu, si . 
comme lesdiz. supptians noûs ont; fait humblement expo- … 
ser, -en nous suppliant humblement que attendu la scitua- 

tion de ladicie ville, quiest chief de pais, assise es confins : 
de nostre royaume joignant ausdiz pais de Hainau, Cam- : 
bresis, Liège, Brabant et autres pais estaigniers, et pour c? 


(432) 


est besoing et nécessité pour le proffit de nous et de nostre 
royaume, que ladicte ville soit tenue en bon estat, comme 
elle a esté, ou temps passé, nous sur ce vueillons pourveoir 
de gracieux et convenable remède, 

Pourquoy nous ces choses considérées et attendu les 
bons grans et notables services fais à nous et à nos prédé- 
cesseurs par les bourgois et habitans de ladicte ville es 
temps passez tant au fait de noz guerres comme autrement 
en plusieurs manières, ausdiz supplians avons ottroié et 
ottroions et par ces présentes de nostre grace espécial, 
certaine science et auctorité roial, avons ordonné et ordon- 
nons que doresenavant les propriétaires des maisons et 
héritaiges assises en ladicte ville et banlieue de Tournay 
qui sont à présent et pour le temps avenir seront, ne 
puissent vendre aucunes rentes à vie ne à héritaige, sur 
lesdictes maisons et héritaiges, ne les chargier de plus 
grans charges ou rentes, soit à vie ou à héritaige qu'elles 
sont à présent, et que toutes les fois que ceulx qui unt 
rentes à vie ou à héritage sur lesdictes maisons et héri- 
taiges vendront icelles rentes ou partie dicelles à autres 
personnes que aux propriétaires desdictes maisons, lesdiz 
propriétaires puissent dedens l’an de la vendicion reträire 
lesdictes rentes ainsi vendues, en deschargier leurs dictes 
maisons et héritaiges, en paiant le prix que lesdictes rentes 
auront été vendues, avecques les loyaulx coustemens, et 
avec ce que toutes églises, monastères et personnes d'église 
aiant rentes à vie ou à héritage sur lesdictes maisons et 
héritaiges puissent estre et soient contrains à vendré leurs 
dictes rentes aux propriétaires, toutesfois que acheter les 
voulront par pris raisonnable, ou cas toutesvoies que les- 
dictes rentes ne seroient admorties. Si donnons en mande- 
ment par ces présentes à noz amez et féäulx gens tenän 3 
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nostre présent parlement et qui tendront noz autres parle- 
mens advenir, et à tous noz autres justiciers, officiers et 
subgiez ou à leurs lieuxtenans présens ‘et advenir ét à 
chascun d’eulx si come à lui appartendra, que lesdiz sup- 
plians bourgois et habitans de ladicte ville de Tournay qui 
à présent sont et pour le temps avénir seront, facent, 
seuffrent et laissent joir et user paisiblement de nostre 
dicte grace et ordunnance et icelle ordonnance tenir et 
garder sans enfraindre, sans les molester, travailler ou 
empeschier, ne souffrir estre molestez, travaillez ou empes- 
chez en aucune manière au contraire. Et que ce soit ferme 
chose et estable à tousjours, nous avons fait mettre nostre 
seel à ces présentes lettres, sauf en autres choses nostre 
droit et l’autruy en toutes. Donné à Paris, ou mois de 
juillet, l'an de grace mil CCCC et dix, et de nostre règne 
le XXX°. Et estoient ainsi signées, Par le Roy en son con- 
seil, ouquel le Roy de Navarre, le conte de la Marche, 
maistre Philipe de Corbie et pluseurs autres estoient. 
M. de la Teillaye. Contentor, Fréron. 

Lesquelles lettres ont esté leues et publiées tant en nostre 
court de parlement comme es bretheques et autres lieux 
publieques de nostre dicte ville de Tournay, néantmoins 
‘lesdiz exposans si doubtent que pluséurs propriétaires 
desdictes maisons et héritaiges depuis la ‘püblicacion 
dicelles lettres, secrètement et clandestinement ont char- 
gié lesdictes maisons et héritaiges de rentes à vic ou à 
héritaige, ou d’autres grans charges et que de ce ait passé 
sécrètement lettres d’obligacion tant pardevant noz tabel- 
lions ‘establiz en ladicte ville comme pardevant notaires 
rmpériaulx ou appostoliques de court d'église de ladicte 
ville ou ailleurs pardevant aûtres jusliciers ou officiers de 
nostre royaume, et qui plus est doubtent lesdiz exposans 
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-que pluseurs desdiz-propriétaires de jour en jour secrète- 
„ment si chargent leurs dictes maisons et héritaiges de nou- 
velle rente à vie ou. à héritaige et font marchiez et obliga- 
ions, qui equipolle nouvel arentement où charge nouvelle, 
‚en fraudant et-venant ‘contre: ledit previlège, par lequel 
Jesdictes maisons ne se-pèvent chargier de nouvel, les- 
quelles ‘choses sont ou grant grief, préjudice et dommage 
‘desdiz exposans et perdicion de ladite ville, se sur Ce 
m'estoit pourveu de gracieux remède requérant nostre pre- 
vision. Bus d | ; 

…-Poufquoy nous ces choses considérées, voulans lesdictes 
lettres et ordonnances avoir et sortir leur plain effect, 
‘te mandons et expressément eommettons et enjoingnons 
‚que ou cas qu’il t'apparra desdictes lettres et-previlège, tu 
faces expres commandement à nostre tabellion de présent 
-et qui ont esté par ey devant en ladicte ville et autres dont 
tu'seras requis, sur certaines grosses paines à nous à applie- 
quer, que incontinent et toutesfois et quäutes fois que 
requis en seront ausdiz exposans, ilz extraient et baillent 
‘par extrait des registres desdiz tabellionnages, tous les 
contraux par lesquelz lesdictes- maisons et héritaiges par- 
‚devant eulx nouvellement et depuis la publicacion dudit 
‘prévilège si ont esté chargiez des rentes à vie ou à héritaige 
et.autrement en fraudant la teneur dudit previlège, par 
recévant desdiz exposans salaire compétent, afin que par 
lesdiz exposans sur tout ce en soit fait comme il apparten- 
dra de raison, en faisant ausdiz tabellions et autres la où il 
appartendra.commandement exprès sur certaines et grans 
paines à nous à applicquer que doresenavant ne passent 
où seutfrent recevoir ne. passer aucunes lettres, contraulx 
ou obligacions, {par lesquelles les propriétaires desdictes 
maisons ou héritaiges, ouvertement ne couvertement, direc- 
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tement ne indirectement chargent, obligent ou vuellent 
chargier, ypotequer ou obligier d'àucunes rentes à vie ou 
à héritaige ou d’autres charges ou obligacions et ypo- 
tèques, ne de ce facent ne baillent aucunes lettres, à ceulx 
qui lesdictes rentes acheteroient ou qu'ilz les vendroient 
contre la tenèur et effect dudit previlège, car ainsi nous 
plaist il estre fait et ausdiz exposans l'avons ottroié et 
ottroions de grace espécial par ces présentes, non: obstant 
quelzconques lettres subreptices impétrées ou à impétrer 
à ce contraires. Donné à Arras le xij”e jour de septembre 
l'an de grace mil CCCC trente et cinq et de nostre règne 
le xiij”®. 
Par le Roy à la relacion du conseil, 
GARENNE. 


(Arch. de Tournai. Chartrier, layette de 1435.) 
(Parch. s. q. fragments du g sceau royal en cire blanche.) . 


(Au dos.) 


Le premier jour de mars lan mil iiij® et trente chinq, 
Jehan seigneur de Proisy, conseillier et chambellan du 
Roy nostre sire et son bailly de Tournay, Tournesiz, Mor- 
taigne, Saint Amand et des appartenances en la présence 
du conseil du Roy nostre dit seigneur à Tournai pour l’in- 
térinement de ce présent mandement à le requeste du 
procureur général de ladicte ville, fist commandement à 
Jehan de Maulde, tabellion royal, à grant et grosses paines 
que incontinent ou toutesfois que requis en sera par ceulx 
de la loy de Tournay, il extraie et baille des registres desdis 
tabellionnage, les contraux par lesquelles les maisons et 
heritaiges de ladicte ville depuis la publicacion du previ- 
lège dont ledit mandement fait mencion, ont esté chargiez 
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de rente à héritaige ou à vie et aultrement en fraudaat.Je 
teneur dudit previlège par recepvant sallaire compettant, 
et .oultre lui fu fait commandement comme dessus que 
, doresenavant ne passe ou rechoive aucuns contraux ou ebli- 
gacion par lesquelz le propriété desdictes maisons et hire- 
taiges chergent espécialment iceulx hiretaiges d’auçunes 
rentes à hiretaige ou à vie, sy non en obligant leur corps 
et biens, ainsy que on a acoustumé sans préjudice dudit 
e. 
Le J. Oupry. 


Original sur parchemin, dans le chartrier communal, 
archives de la ville de Tournai. 


IV 


1456, 25 mai. 


Accord fait devant le tabellion B. Oudry entre Josse Bour- 
gois, laboureur, et l’abbaye de Saint-Martin de Tournai au 
sujet de la construction de maisons situées sur la propriété 
de cette abbaye. 


A tous ceulx que ces présentes lettres verront ou orront. 
Jehan seigneur de Proisy conseiller chambellan du -Ray 
nostre sire et son Bailly de Tournay Tournesiz Mortaigne 
Saint Amand et des appartenances et garde du scel royal 
ordonné en saditte ville et cité de Tournay jusques ad ce 
que par le roy nostre dit sire sera aultrement pourvueu ala 
garde dudit scel salut. Savoir faisons que pardevant Ber- 
nard Oudry tabellion royal juré et establi en laditte ville 
auquel nous adiustons pleine foy comparu personnelment 
Josse bourgois laboureur, cognut comme a tiltre dacat lui 
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competassent et appartenissent huit bonniers de terre et 
héritage en temps passé baillez en arrentement perpetuel 
par les religieux abbé et couvent de l'église et abbeye de 
Saint:Martin en Tournay a feu Jehan le Marissal de Haudion 
parmy, paiant quatre livres tournois chacun an a iceulx 
religieux heritablement et atousiours aux termes de saint 
Jehan Baptiste et Noel. Sur lesquelz huit bonniers de terre 
certains maisonnages avoient esté faiz pour Rabout de 
laditte rente en la valeur de quatrevings frans dor du roy 
comme dudit arrentement apparu plus adplain audit 
tabellion par lettres faictes et passées soubz les sceaulx 
desdis religieux abbé et couvent en date du troisieme jour 
davril lan degrace mil trois cens soixante dix sept. Or est 
ainsy que.par certain traittié et accord que icellui eompa- 
rant maintenoit avoir fais depuis ladite aqueste avec lestlis 


religieux abbé et couvent des édifices et maisonnages des- 


susdiz il povoit iceulx maisonnages et édifices oster et 
transporter a son prouffit touteffois que bon-lui sembloit a 
condicion que ou lieu diceulx édifices et maisonnages il 
estoit tenu en dedens deux ans prouchains après et ensuians 
le date de ces lettres acheter terre et héritage valable 


laditte somme de quatre vings frans dor par prisie degens 


ad ce cognoissans qui prins seront et esleus tant parlesdis 
religieux comme par icelui Josse pour deladite terre et 
héritage ainsi aquestée faire especial assenne et about 
ausdis religieux abbé et couvent pour seureté de leur ditte 
rente héritable de quatrelivres tournois par an avec aussy 
seroit tenu ledit Josse pour planter à ses despens deux 
bonniers de bos mesle des huit bonniers de terre dessus 
declarés en dedens ledit terme de deux ans et les maintenir 
annuelment comme les bois voisins. Promettant ledit 
comparant loyaument par le foy de son corps jurée en la 
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main dudit tabellión les traittié accord et ce que dit est 
dessus entretenir furnir faire et'acomplir depoint en point 
vers lesdis religiéux ou le porteur de ces lettres en la 
manière ditte sans quelque contredit ou deffaulte sur 
‚ encourre-en cinq solz tournois de peine que lesdits :reli- 
gieux porront ou le porteur de ces lettres donner sur ledit 
eomparant et sur tous ses biens incontinent et a chacune 
fois que contredit ou detfaulte ara esdit traittié accord.et ce 
-que dit est dessus feust de tout ou de partie aux gens et 

officiers du roi nostre sire ou a quel aultre seigneur terrien 
baïlli ou justice que. mieulx leur. plaira ou ledit porteur 
laquele peine se donner estoit. une fois ou pluseurs ledit 
comparant promist paier et aussi tous les cousts, frais 
despens, dommages et interestz pour ce fais et encourrus et 
sans le contenu en ces presentes lettres de riens admeurir. 
Et quant a tout ce bien entretenir faire et acomplir én la 
manière dicte ledit compatant a obligié et oblige son 
propre corps a mettre et tenir en prison fermée à sés 
despens avec tous ses biens -hoirs successeurs et. les biens 
diceulz meubles catelz et héritages. présens et futurs par- 
tout ou quilz soient et seront trouvez pour entant prendre 
et vendre partous seigneurs et toutes justices que jusquës 
auplain acomplissement du: conténu en. ces présentes 
lettres. Volt et accorda ledit comparant que touteffois qu'il 
plaira ausdis religieux ou au porteur de ces lettres, la 
main du roy nostre sire comme souvéraine soit par certain 
sergent et commission mise et assise de fait a tous sesdis 
bienset héritages en seureté del-accomplissement dessusdit. 
Et par sa dicte foy renunca ledit comparant ‘a tout ce qui 
alui sesdis hoirs, successeurs ou aiaris causé porrä aidier 
ou valoir pour aler faite ou dire eontre le contenu en ces 
présentes lettres et audroit reprochant general renuncia- 
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‘eion. En tesmoing de ce, nous a la relacion dudit tabellion 
avons mis ledit scel royal a ces présentes lettres. Qui furent 
‘faites le vingt cinquième jour de- js lan mil quatre cons 
“tinquante six. 


; Original sur parchemin, avec sceau et contre scel en’ cire 
verte et „en fragments, pendant à d. q. de parchemin. Sur le 
pli : (signé)'B. Oudry. : x 

Fonds de l’abbaye .de Saint-Martin de Tournai, carton 
n° Le aux archives de 1’ État à Mons. 


V 
4468, 3 août. - . 


(Ceriificat de vie donné par Bernard Oudry, tabellion royal, 
pour Jeanne de Thouwart, Jean Cotrel et Catherine 
Fervesty. 


À tous ceulx qui ces presentes lettres verront ou orront, 
Guillaume de Layens licencié en décret et bacheler en lois, 
chanoine de Tournay conseillier du Roy nostre sire, et garde 
du seel royal ordonné en sa ville et cité dudit Tournay 
salut. Savoir faisons que pardevant Bernard Oudry tabel- 
lion royal juré et estably en ladicte ville, auquel nous 
adjoustons pleine foy,. comparurent personnellement 
Jerome de Thouwart changeur filz de feu Nicole de Thou- 
wart Gillart de le Hamaide et Jerome -de Thouwart filz de 
feu Jehan de Thouwart, lesquelz dirent certiffièrent et 
affermèrent loyaument pour vérité et par. le foy de leurs 
corps, est assavoir lesdiz Jerome de Thouwart premier 
nommé et Gillart de le Hamaide que demiselle Jehane de 
Thouwart sœur dudit Jerome vesve de feu Guillemme 
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: Fervesty, Jehan Cotrel et demiselle Caterine Fernesty a 
femme fille de ledicte vesve et dudit feu Guillemme Fer- 
vesty estoient en vie humaine et sancté corporelle, et 
ledict Jérome de Thouwart filz dudit feu Jehan que Wil- 
lemme de Thouwart son frère demorant en la ville de 
Valenchiennes estoit aussy en vie humaine et santé corpo- 
relle, comme par linspection de leurs personnes leur 
estoit apparu. En tesmoing de ce, nous, a la relacion dudit 
tabellion, avons mis ledict seel royal a ces presentes lettres 
qui furent faictes le troisieme jour daoust lan mil quatre 
cens soixante huit. 

(À gauche, sur le repli, la signature de B. Oudry.) 


Original sur parchemin, sceau royal brisé pendant sur 
double queue. Chambre des comptes : Acquits de Lille, car- 
ton n° 1669, aux archives du royaume à Bruxelles. 


VI 
4377 (n.st.), A4 février. 


Authentication du sceau de Tassart de Montrœul, bailli de 
Tournai, en faveur des chartreux de Chercq-lez- Tournai, 
par devant le garde-scel Enguerrand de Beurequem. 


Á tous ceuls qui ces presentes lettres veront ou oront. 
Engueran de beureguem chanoines de Tournay clercq du 
Roy nostre signeur et garde de son seel royal par lui 
ordoné en sa ville et cité de Tournay salut. Savoir faisons 
que les lettres a qui ces presentes sont annexees soft 
scellees du propre seel Tassart de Monstreel aprésent 
‘baillif de Tournesis si comme nous sommes par bonnes 
gens dignes de foy certainement informés, douquel seel 
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aussi quand en nous est avons bien vraye cognissance et en, 
avons ledit Tassart acause de son dit office de baillie veu 
user et sceller. En tesmoing de ce nous avons aces présentes 
lettres mis et pendu le dit seel royal, qui furent faittes le 
quart jour dou mois de février en lan de grace mil trois 
cens soissante et saise. 


Original sur parchemin, avec sceau royal endommagé 
pendant sur double queue. Chartrier des chartreux de 
Chercq-lez-Tournai, aux archives de l’État à Mons. 


VII 
4410, 10 novembre, Paris. 


Lettres de Charles VI par lesquelles il déclare, à la supplica- 
tion de prévôts et jures de la ville de Tournai, que pleine 
foi devra être ajoutée comme à l'original au vidimus fait 
sous scel royal d’un arrêt obtenu par eux en cour de Parle- 
ment de Paris. 


Charles par la grace de Dieu roy de France. A tous les 
justiciers et officiers de nostre royaume ou a leurs lieux- 
tenans salut. Noz hien amez les prevostz et jurés de nostre 
ville de Tournay nous ont exposé que comme nagaires ils 
ayent obtenu certain arrest en nostre court de parlement 
contre nostre procureur général sur le fait de l’imposicion 
foraine des denrees prises, faites, vendues ou achetés en 
nostre dicte ville de Tournay duquel arrest il les convient 
aider en plusieurs et divers lieux de nostre royaume 
esquelx lieux ilz ne pourroyent pas avoir le dit arrest 
toutes les foys que mestier leur en seroit et aussy ne lui 
oseroient pas porter pour doubte des chemins et pour ce 
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pourroient encourit grant dommaige se sur ce ne leur: 
estoit par nous pourveu de nostre grace si comme ilz dient . 
réquérans humblement: icelle. Pourquoy nous ces choses : 
considérées, ausdiz exposans avons octroyé et octroyons de . 
grace: especial par ces présentes -que au vidimus dudit. 
arrest novellement fait ou a faire soubz seel royal plaine . 
foy soit adjoustée comme à l'original pourveu que ilz feront 
foy, de l'original s iLest besoing. Sy vous mandons. et enjoi- 
gnons et à chascun de vous si comme à lui appertendra que 
de nostre présente grace et ottroy vous faittes, souffrez et 
laissiez lesdiz exposans et autres qui auront à faire dudit 
arrest joir et user paisiblement sanz les molester, traveillier 
ou empeschier, ne souffrir estre molestez, traveilliez ou 
empeschiez en aucune [mJaniere [au] contraire, car ainsy 
nous'plaist il estre fait de nostre dicte grace especial par ces 
présentes nonobstant quelxconques usaiges.. [et lettres] 
subreptices impétrêes ou à impétrer à ce contraires. 
Donné à Paris le diziesme jour de novembre lan de grace 
mil [ce] ce et dix, et de nostre regne le XXXIre, 


Par le roy a vostre relacion. 
CoINGNET. 


Original sur parchemin ; le sceau, appendu sur. simple . 
‘queue, manque. Chartrier communal de Tournai, layette . 
‚de 1410, aux RER de 8 vile: 
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II 
LA « CHARITE SAINT-CHRISTOPHE » 


ET SES COMPTES DU XIII SIÈCLE. 


Contribution à l'étude des institutions financières de Tournai 
au moyen Âge. 


(Par LÉO VERRIEST, archiviste-paléographe.) 


[. — ORIGINE DE LA « CHARITÉ SAINT-CHRISTOPHE » ; 
NATURE DE CETTE INSTITUTION. 


En 1893, M. d'Herbomez, signalant à la Commission 
royale d'histoire (*) la découverte de comptes commu- 
naux de Tournai, ou, plus exactement, d’états des dépenses 
effectuées par la Charité Saint-Christophe pendant les 
années 1240-1243 et 1276-1277, insistait sur l'intérêt que 
présenterait la publication in extenso d'aussi précieux 
documents. En vue de réaliser ce desideratum, j'ai entre- 
pris une édition critique de ces comptes (2). 

Des préliminaires étant indispensables à une telle publi- 
cation, j'ai coordonné, en les précisant, les renseigne- 
ments que j'ai pu découvrir, concernant l'institution dont 
émanent les comptes qui nous occupent. Les textes sont 
malheureusement d’une rareté et d’une concision telles 


(4) Compte rendu, 5e série, t. III, n° 5. 
(2) Ci-après, p. 189 et seq. 
TOME LXXII, 10 
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que, sur plus d’un point, j'ai dû me borner, faute de 
preuves suffisantes, à de simples conjectures. 

Tout d’abord, qu'est-ce que la « Charité Saint-Chris- 
tophe »? 

La charte constitutionnelle octroyée à Tournai par Phi- 
lippe-Auguste, en 1188, et la nouvelle rédaction de cette 
charte (1211) nous disent bien que la Charité (avec les chau- 
fours et les escroettes) devait être « gardée » par un prévôt 
(choisi parmi les trente jurés de Tournai), deux échevins 
(l’un habitant la rive gauche de l’Escaut, c’est-à-dire la Cité; 
l’autre la rive droite, soit le « bourg » de Saint-Brice) (1) et 
cinq « loyaux hommes » (qui ne fussent ni jurés, ni éche- 
vins); que ces administrateurs avaient la disposition du 
produit des amendes de la Charité, des chaufours et des 
escroettes, pourvu qu’ils ne fissent pas de dépenses supé- 
rieures à cinq sous, autrement que « ad usus ville com- 
munes » (?); mais ces textes sont muets quant à la nature 


(4) La « commune » de Tournai se composait de ces deux quartiers, 
séparés par l’Escaut, et ayant chacun son échevinage propre. 

(?) Les articles de la charte de 1188, relatifs à la Charité, sont ainsi 
conçus : 

« Caritatem Beati Christofori et calidos furnos et excubias debent cus- 
« todire quinque homines legitimi qui nec scabini nec jurati (qui nec 
« sunt jurati nec scabini) et duo scabini, quorum alter citra aquam et 
« reliquus ultra aquam esse debet (quorum alter citra aquam esse debet 
« et reliqus ultra aquam) et quidam prepositus qui de triginta juratis 
« erit assumptus (qui de triginta fuerit assumptus:. » 

« Predicti.quinque homines legitimi jurare debent quod de emenda- 
« tionibus Caritatis, calidorum furnorum et excubiarum, ultra quinque 
« solidos non expendent nisi ad usus ville communes, et isti quinque 
« emendationes et earum scripta debent custodire. » (Ep. Duvivier, 
ARB, Lettres, 1901, p. 289.) [J'ai mis entre parenthèses les variantes de 
la rédaction de 1211 ; original aux archives de Tournai] 


même de l'institution et quant à son fonctionnement. A la 
vérité, ce silence n’a rien qui doive surprendre, les contem- 
porains n’ayant eu nul besoin de plus amples détails sur 
une administration qui fonctionnait déjà sous leurs yeux 
et qui faisait, en quelque sorte, partie de leur existence. 

Qu'est-ce donc que la Charité Saint-Christophe ? Peut-on 
y voir, avec Wauters, un hôpital et peut-on appeler ses 
administrateurs un conseil des hospices (1)? Rien, selon 
moi, n'autorise celte interprétation. D’une part, il est 
invraisemblable qu’une institution charitable ait eu, 
comme le remarque lui-même Wauters, à réglementer le 
service du guet (?); d'autre part, l’administration des hôpi- 
taux étant alors aux mains du clergé et spécialement de 
l’hôtelier du Chapitre (*), la présence de représentants de 
la commune serait. inexplicable. 

C'est, à n'en pas douter, le nom même de caritas qui a 
suggéré à l’auteur de la Table chronologique son interpré- 
tation. Mais si ce terme s’applique assez souvent à des con- 
fréries de nature religieuse, qui, distinctes, dès le prin- 
cipe, des associations commerciales, se donnaient pour 
mission de venir en aide aux indigents et aux malades ({), 
il n’est pas moins vrai qu'il désigne fréquemment de pures 
associations marchandes, notamment dans les villes où a 


(ft) Waurers, Libertés communales, p. 613. 

(2) V. infra, pp. 149-152. 

(3) Cf. DELANNoYy, Notice historique des divers hospices de Tournai, 
passim.; Vos, Les dignités et les fonctions de l'ancien chapitre de 
Tournai, t. II, pp. 136-138. — Ce n'est guère que depuis le xr siècle 
que les hôpitaux tendent à se municipaliser (Cf. VroLLer, Histoire des 
institutions . :. de la France, t. III, p. 58.) 

(4) VANDER LINDEN, Les gildes marchandes dans les Pays-Bas au 
moyen âge, p. 3. (Gand, 1896.) 
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prédominé l'influence romane (*). Qu'il me suflise de citer 
Arras, où la gilde des marchands formait une « charité » (?) 
et Valenciennes (*), où le conseil de la gilde était présidé 
par un prévôt que les textes appellent « prouvos de le 
carité » (4). 

La théorie de Wauters sur la nature et l’origine de la 
Charité Saint-Christophe est donc inadmissible; elle va 
d’ailleurs à l'encontre de l'opinion de H. Vander Linden (5) 
et de H. Pirenne (), qui s’accordent à la considérer comme 
dérivant d’une primitive gilde marchande. 

À Tournai, comme dans la plupart des villes d'Entre- 
Seine-et-Elbe, il a dû se former de très bonne heure une 
association permanente et volontaire de mercatores « ayant 
sa vie propre et apparaissant comme une véritable per- 
sonne morale » (7). L'existence même d’une telle associa- 
tion ressort de ce seul fait que Tournai était affilié à la 
Hanse de Londres (8). Et si cette gilde n’eut, dans le prin- 
cipe, aucun caractère public (9), le développement de la 


(4) VANDER LINDEN, op. cit., p. 13. — PIRENNE, « Origines des constitu- 
tions urbaines »( Revue historique, t. LVII, p. 81); PIRENNE, « La hanse 
flamande de Londres » (ARB, Lettres, 1899, p. 79); Pirenne, Histoire de 
Belgique, t. I, p. 173, 2e éd.; Lucunarme, Les communes françaises, p. 31. 

(2) VANDER LINDEN, op. cit., p. 13, n. 2. 

(8) PouLer, Histoire politique, t. I, n° 576. 

(f) VANDER LINDEN, op. cit., p. 22. 

(5) 1bid., pp. 32-33. 

(6) Histoire de Belgique, t. I, p. 174. 

(7) PIRENNE, Origines, pp. 25-27. 

(8) Une caritas devait nécessairement être constituée dans chacune des 
villes participant à la hanse de Londres. (VANDER LINDEN, op. cit , pp. 26 
et 29; PIRENNE, La hanse de Londres, ARB, Lettres, 1899, p. 83, n. 1; 


p. 88, n. 1; pp. 89 et 93.) 
(9) PIRENNE, Origines, p. 28; VANDER LINDEN, op. cit, p. 13. 
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constitution urbaine, la connexité des intérêts de la popu- 
lation entière avec ceux de l’association marchande, purent 
valoir à celle-ci, dès le xn° siècle, des attributions impor- 
tantes, et, comme le montrent nos comptes, la gestion de 
deniers communs (£). 

Je crois donc pouvoir ainsi conclure : 

1° La Charité Saint-Christophe fut, à l’origine, une 
association de marchands, aux préoccupations exclusive- 
ment commerciales ; 

2 Les intérêts purement mercantiles de cette gilde 
identifiés avec ceux de la Hanse de Londres (?), les besoins 
sociaux de ses membres et ceux de tous les « manans » de 
la commune se confondant de plus en plus, la Charité 
devint un rouage important de l’organisme communal. 
Elle conquit dans le droit urbain une place prépondérante 
et la charte de commune ne fit que consacrer un | état de 
choses existant. | 


* 
xx 


Précisons, sur certains points, le sens de cette charte. Un 
historien, la commentant, a cru pouvoir traduire « calidi 
furni » par « le quartier des Chaufours » (3). Cette inter- 
prétation est évidemment erronée : la seigneurie des Chau- 


(2) « Il y a beaucoup d’exemples de transformations analogues ou de 
« transformations plus notables encore : c’est ainsi qu’autrefois, à Paris 
« même, à Saint-Omer et dans d’autres villes, la ghilde ou la hanse pri- 
« mitive, élargie, fortifiée, s'était confondue avec l'administration muni- 
« cipale. (Vrou1.er, Histoire des institutions, t. III, p.164.) Cf. LUCHAIRE 
Les communes françaises, p. 31. 

(2) VANDER LINDEN, op. cit., pp. 31-32. Cf. ici le fait qu’à Lille les 
anciens comtes de la hanse devinrent les trésoriers de la commune 
(EREN, La hanse de Londres, p. se 

(3) CRH., 5° série, t. III, p. 459, 
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fours fit partie, jusqu’en 1289, du pagus Bracbantensis (\); 
clle n'avait, en 1188, rien de commun, au point de vue 
constitutionnel, avec la commune de Tournai. Comment 
supposer, dès lors, que le roi de France ait pu réglementer 
une institution régissant, à la fois, ses propres sujets et 
ceux d’un prince étranger ? 

Selon moi, les « calidi furni » désignent purement et 
simplement les fours à chaux (?) : non seulement cette 
opinion est celle de Carpentier, qui cite expressément la 
charte de Tournai (3), mais un texte de 1236 (#) semble ne 
laisser aucun doute : il établit une distinction très nette 
entre ce qu’il appelle«territorium des Caufors(Chauxfors)», 


(4) « Le-Brabant, région qui ne comprenait pas seulement le duché 
« du même nom, mais englobait encore une grande partie du comté de 
« Hainaut et s’étendait au sud jusqu’à l’Escaut, dont elle bordait la rive 
« droite.» (D'HERBOMEZ, Chartes de l'abbaye de Saint-Martin, t. II, 
p.593; ejusdem, Philippe le Bel..., p.107, n. 1.) 

(2) On sait que l’exploitation des carrières et la préparation de la 
chaux furent, dès le xue siècle, la principale industrie tournaisienne. 
(Cf. P1RENNE, Histoire de Belgique, t. I, pp. 164 et 333.) [Voir aussi, 
archives de Tournai, reg. n° 398, fol. 16 ro; reg. de la loi de 1276-1277, 
fol. 12 ro; reg. de la loi de 1281-1282, fol. 13 r°.] | 

(3) Supplementum ad auctiorem glossarii Cangiani editionem. 
(Paris, 1766), t. I, col. 723 : « Calidus-furnus, Gall. Chauffour ; fornax 
« caldaria. Charta commun. Tornac., anno 1187, in reg. 84bis chartoph. 
« reg. fol. 10 vo, col. 2 : Caritatem beati Christofori et calidos. furnos et 
« eacubias.… » — Les auteurs de la réédition du Glossaire de Du Cange 
(1883) ont adopté cette interprétation. 

(4) Accord entre Gautier d’Avesnes et la commune de Tournai, 
publié par D'HERBOMEZ : « Comment la commune de Tournai s'agrandit 
aux dépens du comté de Hainaut », pp. 29-30 (dans Annales du Cercle 
archéologique de Mons, 1892). 

« Ego Walterus, dominus de Avesnis, … Cum contentio esset et diu 
« fuisset, de justicia des Chauxfors.. Et habent illi de. Tornaco de quo- 
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le quartier des Chaufours, et les fours à chaux, qu'il désigne 
par l’expression « calidi furni ». Il resterait à déterminer le 
rôle de la Charité Saint-Christophe dans la « eustodia » 
des fours à chaux ; malheureusement, aucun document ne 
m'a permis de le préciser. 

Je dois revenir aussi sur l'interprétation du mot 
« Excubiæ ». Le sens qui lui a été attribué est absolument 
fantaisiste (1), car il est impossible de découvrir nulle part, 
à Tournai, un « quartier des Escroettes ». Cette erreur a, 
du reste, été signalée déjà par Espinas (?), dont l'opinion 
sur ce point, sans être exacte, se rapproche pourtant de la 
vérité. 

L’escroette, en tant que division militaire proprement 
dite, n'existe pas à Tournai; on ne peut entendre non plus 
par « escroettes » des circonscriptions conventionnelles (3) 
analogues à celles qui existaient à Douai, par exemple, en 
vue de la perception de la taille ({). 


« libet ore calidorum furnorum (a)... Nec possunt ibidem esse scabini, 

qui non « sint territorii de Alaing, vel des Caufors, vel de Warcin... » 

(a) Je retrouve cette expression dans les - registres des censes » 

de la ville : « Li censse de le bouke des cauffours est censsié à Jaque- 

« mart de Rassoncamp, LX s. lan. » (Archives de Tournai, reg. 

n° 1036, fol. 6 ro, ao 1394.). — « La cense de le bouche des cauffours, 

« à laquelle appertient prendre et recevoir six deniers tournois de 

« chascun muidz de cauch, au lieu d’un parisis qu’on souloit pren- 

« dre, est censié à Mathis de Froimont, pour X livres tournois. » 
(Archives de Tournai, reg. n° 4045ter, fol. 4 ro, ao 1581.) 

(1) CRH., 5e série, t. III, p. 459. 

(2) Les finances ... de Douai, p. 114, n. 5. (Paris, Picard, 1902.) 

(3) En fait de circonscriptions administratives ou politiques, on n’uti- 
lisait guère à Tournai, au xur® siècle, que la paroisse (ci-dessous, p. 154, 
n. 3, et archives de Tournai, reg. 32918, fol. 1) et la connétablie. 

(4) TarzLrar, Recueil d'actes ..., p. cLxxix; Espinas, op. cit., p. 114, 
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Je pense que le terme Excubiæ s'applique au service 
du guet en général (£); cela me paraît, du moins, résulter 
de l’examen des sources. | | 

C'est, d’abord, le sens que lui attribue Du Cange (?). 
Mon opinion est confirmée par le rapprochement des 
différentes versions romanes de la Charte de Tournai (3); 
en effet, si le mot escrowaites (escroe : rôle, rouleau), que 





(1) Mon opinion est aussi celle de M. VANDER LINDEN, op. cit, p. 33, 
et de M. PiRENNE, Histoire de Belgique, t. I, p. 174. 

(2) Glossarium, vo Excubicæ. 

($) Il me parait intéressant de publier ici les articles qui nous occupent 
des différentes versions connues de la charte de Tournai : 

A. Copie du xm siècle, archives départementales du Nord, Chambre 
des comptes, B. 8, n° 162 : 

« Et s’est à savoir que V loial homme qui ne seront juret ne eskievin, 
« avoec ces V doi eskievin, li uns manans deca l’Escaut, et I manans 
« delà l’iewe, et I prevos ki sera pris de XXX jurés, doivent warder le 
_« Karité Saint Chrestophe et les waïtes et les chaufours. Et cil loial 
« homme doivent jurer ke des amendes de le Karité Saint Chrestophe et 
« des waites et des caufors, il ne despenderont riens outre V s., se ce 
« n’est as communs usages de le vile; et cil loial homme doivent warder 
« les amendises et tous les escris. » 

B. Archives départementales du Nord, cartulaire rouge de Flandre, 
pièce no 3: 
« Le Charitet Saint Christofle et les caus fours et les escroaites doivent 
warder V houme loial qui ne soient ne eskevin, ne juret et doi eskevin 
« dont li uns iert de decha l’’aigue et li autres de delà, et un prevos ki 
iert des XXX jurés et li V houme loial devant dit doivent jurer que des 


« amendances des caus fors et de se Charitet et des escrowaites ne des- 
. penderont mie outre V s., se che n’est as communs usages de le vile et 
« cil V doivent warder les amendances et les escris. » 

C. Archives du Nord, 2e cartulaire du Hainaut, pièce n° 127, 
xrv® siècle : 


« Et s'est à savoir que V loyal homme qui ne seront ne jureit, ne eske- 
« vin, avoec ces V doi eskievin, li uns manans decha Escaut et I manans 
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je trouve dans l’une d’elles, a pu se rapporter à une circ- 
onscription financière (à Douai), le terme waîles (guettes), 
son équivalent dans les trois autres, ne peut avoir eu que 
la signification que je lui attribue (t). Les comptes de la 
Charité Saint-Christophe viennent d’ailleurs à l’appui de 
mon interprétation (?). 
Enfin, parmi d’autres, je dois citer les deux textes sui- 
vants : | 
A. Et ne soit nus ne nule ki die lait ne honte as 


a delà l’ieuwe et I provos qui sera pris de XXX jureis, doivent warder le 
« Caritei S. Christofle et les waites et les chausfours (et chil loial home 
« doivent jureir ke des amendes de le Karitei S. Christofre et des waites 
« et des caus fours) (a) il ne despenderont riens outre V s., se ce n’est as 
« communs usages de le ville et com loyal homme doivent warder les 
« amendises et tous les escrips. - 
(a) Le passage entre parenthèses avait été omis et a été ajouté par 
une main plus récente. 

Cbis, Idem, Archives du royaume à Bruxelles, Chambre des comptes, 
reg. n° 50, fol. 378 r° et vo. 

D. Archives de Tournai. Copie simple sur parchemin (1211) ; écriture 
du xv® siècle : 

« La Charité de Saint Christofe, les chaux fours et les guettes doivent . 
« garder cinq loyaux hommes qui ne soient ne jurez, ni eschevins et deux 
« eschevins dont l’un doit estre decà l'eaue et l’autre oultre l’eaue et un 
« prevost qui sera prins des XXX. Les cinq loyaux hommes doivent jurer 
« que des amendes de la Charité, des chaux fours et des guettes, ils ne 
« despenderont oultre cinq soulz, se ce n'est aux communs usages de la 
« ville; et ces cinq doivent garder les amendes et les escrips d’ycelles. » 

(2) Cf. Goperroy, vis waite, gate; ViouueT-LE Duc, ve guette. Voir 
aussi Espinas, op. cit , p. 380; PAGART-D'HERMANSART, Les argentiers 
de Saint-Omer, pp. 97, 103, 124, 131. | 

(2) Rapprocher notamment les lignes A : (*) 88, 164; B: 109. -—- 
(*) Pour faciliter les citations, je désigne respectivement par A, B, C, D,. 
les comptes de la Charité Saint-Christophe des années 1240-1241, 1241- 
1242, 1242-1243, 1276-1277. | 
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escrouettes u à aucuns des sergans de le cité, pour le loy 
de le vile, sour C solz (10 juillet 1304) (1). 
___B. Qu'il n’i ait nul sierjant par jour jusques à le volentet 
des jurés ct del consel de le ville et que on prenge l’es- 
crouetage de le ville à le Caritet (2) (9). 
Il est bien évident qu'il ne se peut agir ici que des veil- 
leurs préposés expressément à la garde de la ville. 


IL. — LES ADMINISTRATEURS DE LA CHARITÉ SAINT - CHRISTOPHE. 


Selon le vœu de la charte de commune, la Charité Saint- 
Christophe devait être administrée, je l’ai déjà dit, par 
un collège composé d’un prévôt, de deux échevins et de 
cinq « loyaux-hommes ». Chacune des catégories de cette 
administration tripartite subit, avec le temps, des rema- 
niements différents et passa par des transformations qu’il 
importe d'examiner séparément. 


À. — Le prévôt. 


__ Le prévôt peut être considéré, ainsi que le dit M. d'Her- 

bomez (4), comme le président de la Charité, le personnage 
le plus important de ce rouage de l'administration urbaine: 
dans l’ensemble de nos sources, il apparaît partout comme 
jouissant d’une influence prépondérante. 


‘ ({) Bibliothèque de Tournai, ms. n° 215, fol. 3 ro. 

(?) Bibliothèque de Tournai, ms. n° 215, fol. 21 r° (statuts des éwar- 
deurs). 

(8) Voir aussi archives de Tournai, reg. n° 32918, fol. 17 wo, et comptes 
d'entremises, 1401-1402. 

(*) CRH., 5e série, t. III, p. 45%. 
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Je n'ai pas trouvé trace d’un salaire spécial attaché à 
ses fonctions; non plus d’ailleurs qu’à celles des autres 
comptables de la Charité : nos comptes eux-mêmes n’en 
font aucune mention; le prévôt ne semble bénéficier 
que de rares indemnités en cas de mission à l'étranger (), 
de présents de vin (?) et de quelques minimes « cour- 
toisies » (3). 

Dans le principe et en vertu de la Charte, le prévôt de la 
Charité était choisi parmi les trente jurés de Tournai. Par 
qui ce choix était-il fait? Les sources le laissent sous silence, 
mais J'incline à croire que les différents consistoires du Con- 
seil urbain pourvoyaient, d'un commun accord, à cet office. 

Quoi qu’il en soit d’ailleurs, la règle suivante, posée en 
1188, était encore en vigueur à la fin du xim® siècle : les 
fonctions de juré étaient inséparables de celles de prévôt 
de la Charité. Le document le plus récent dans lequel s’en 
trouve la preuve est la consignation d’une « trêve » (f) à 
laquelle j’assigne la date de 1285 (). 

L'absence de tout renseignement sur la peilen de | 
la Charité pendant une période de plus de trente ans nous 
empêche de préciser à quel moment se produisit l’in- 
novation qu’on constate dans le « registre de la loi » de 

’ 


(1) À, ligne 284; B, ligne 75. 

(2) Voir par exemple À, ligne 22.- 

(3) Entre autres celle-ci : « Ce sunt chil à qui on doit douner candelles 
«’ à le Pentecouste : Li doi prévost et li prévos de le Caritet...» (Ar- 
chives de Tournai, reg. n° 39, fol. 33 vo.) | 

(*) Voir au sujet des « trêves » le travail très incomplet et assez inexact 
de M. le comte de Nédonchel (Bulletins de la Société historique de 
Tournai, t. XXIV, pp. 99-135). 

(5) Voir ci-dessous, p. 259, n. 1. 
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l’année politique 1318-1319. Cette année-là et les deux sui- 
vantes, l'office de prévôt de la Charité fut rempli par un 
éwardeur (1), Mahieu As Karious. 

Peu de temps après, nouveau changement. La dignité 
prévôtale a-t-elle été supprimée? C'est probable, sinon cer- 
tain. Toujours est-il que les registres de la magistrature ne 
la mentionnent plus, tandis qu'on y voit apparaitre, pour 
la première fois à la Sainte-Luce de l’an 1322, un « mas- 
sars » pris également parmi les éwardeurs. Ce massart 
pourrait bien avoir été investi, dès ce moment, des fonc- 
tions du prévôt de la Charité, fonctions modifiées, étendues 
peut-être, en raison de l'importance croissante de la com- 
mune. | | 

En 1340 (2), autre innovation. A côté de l'office de « mas- 
sardrie », qui est dédoublé, à la tête de la Charité appa- 
raissent, collectivement, quatre nouveaux membres : les 
deux prévôts de la commune et les deux maires des éwar- 
‚deurs (maire et sous-maire). Leur introduction, motivée 

sans doute par le besoin d’un contrôle plus minutieux, 


(4) Les « éwardeurs » constituaient le consistoire le plus important du 
conseil urbain, en ce sens que son droit de réglementation s'étendant à 
toutes les parties de l’administration (ms. n° 215, passim), un véritable 
mandat de surveillance et de contrôle lui était dévolu. (Cf. VioLLET, op. 
cit, t. III, p. 119.) Les « Trois cents.» (v. infra, p. 227, n. 2) éli- 
saient chaque année trente « eswardeurs « choisis dans les paroisses.de 
Tournai, en nombre proportionnel à l’importance de chacune. En 1279- 
1280, les trente éwardeurs se répartissaient comme suit : paroisse de 
Notre-Dame, 6 ; Saint-Piat, 6 : Saint-Pierre, 2 ; Saint-Quentin, 5; Saint- 
Jacques, 4; Saint-Brice, 7. (Bibliothèque de Tournai, ms. n° 216, fol. 56 
r° ; archives de Tournai, reg. de la loi.) | 

(?) La « commune » de Tournai, abrogée une première fois en 1332, 
fut supprimée à nouveau en 1333 et rétablie en 1340. 
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résulta probablement d’une décision du Conseil urbain (£). 
Au surplus, je ne laisse pas de considérer ces transforma- 
tions successives comme un acheminement vers la suppres- 
sion de notre institution. 

La situation établie en 1340 existait encore en 1352- 
1353; elle ne se modifia vraisemblablement plus (?) Jin à 
la disparition de la Charité (9). 

La charge de prévôt de la Charité se conférait, comme les 
autres offices urbains, à la Sainte-Luce, le 13 décembre. 
Elle était annale, c’est-à-dire qu’en principe sa durée était 
d’un an, mais le mandat d’un titulaire pouvait, ce semble, 
être renouvelé au gré de ses commettants : tels prévôts exer- 
cèrent leurs fonctions deux années consécutives (Jacques le 
Vakier en 1275-1276 et 1276-1277; Henri Pourret en 1279- 
1280 et 1280-1281); tel autre conserva sa charge trois 
années successives (Mahieu As Karious en 1318-1319, 1319- 
1320 et 1320-1321); tel autre encore, déchargé de ses fonc- 
tions pendant un ou plusieurs exercices, les reprenait 
ensuite. Il n’y avait donc pas de règle limitant le renouvel- 
lement de mandat des prévôts. 


(4) On constate, en effet, qu’en dehors de la charte de 1188, on ne trouve, 
dans les actes constitutionnels urbains, rien qui se rapporte à notre insti- 
tution. Les chartes de 1333 et de 1340, nommément, n’en font aucune 
mention. Cependant, on peut inférer de l’absence, dans ies archives de la 
période comprise entre ces deux chartes, de toute indication relative à la 
Charité, que cette administration ne fonctionna pas pendant les sept 
années de suppression de la « commune » de Tournai. Ce fut sans doute en 
vertu d’une ordonnance du gouverneur royal que la Charité fut momenta- 
nément suspendue. 

(?) L'absence de « registre de la loi » pour la période 1355-1363 interdit 
une affirmation catégorique. 

(3) Voir ci-dessous, p. 187. 
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B, — Les « legitimi viri » ou « majores ». 


La charte de commune adjoignait au prévôt de la Cha- 
rité un collège de cinq membres, « legitimi viri » ou 
« majores », qu'on doit considérer comme des bourgeois 
notables, propriétaires immobiliers et sans doute grands 
marchands, dont la seule situation sociale légitimait l’inter- 
vention dans les affaires de la commune ({) ; l'expression 
précise de « loyaux-hommes », par laquelle les versions 
romanes de la Charte s'accordent à les désigner (?}, est 
d’ailleurs bien significative. 

Le principe édicté en 1188, quant à certaines incompati- 
bilités des maires (3) de la Charité, semble avoir été long- 
temps (4) scrupuleusement respecté : J'entends l'interdiction 
de cumuler leurs fonctions avec celles de juré ou d’éche- 
vin (5), interdiction qui n'empêchait pas, naturellement, 
qu'on recrutât les maires parmi les échevins ou jurés sortis 
de charge (6). Quant au mode même de ce recrutement, en 
vigueur pendant les trois premiers quarts du x siècle, je 
n'ai pu le découvrir, en raison surtout de la disparition des 
rôles de la magistrature urbaine. La liste la plus ancienne 


mn a ae en ee ee ee ae ee nn 


(3) Cf Espinas, op. cît., p. 22, n. 3. 

(2) V. supra, p. 150, n. 3. 

(8) J'adopte le terme maires (majores), celui des comptes de 1240-1243. 
( est intéressant de constater que ce nom est fréquemment celui des 
membres du conseil des gildes marchandes. Cf. VANDER LINDEN, op. 
cit.) 
(*) On dérogea partiellement à ce principe de 1340 à 1352. (V. infra, 
p. 158). 

(5) V. supra, p. 144. 

(8) Voir notamment, p. 189, n. 2, 3, 4. 
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qui permette des constatations précises est celle de 1279- 
1280 : alors, les maires étaient choisis parmi les éwardeurs 
de chacune des cinq paroisses de Notre-Dame, de Saint- 
Piat, de Saint-Quentin, de Saint-Jacques et de Saint-Brice; 
seule, parmi les paroisses désignant des éwardeurs, celle de 
Saint-Pierre n'avait pas de représentant propre dans la 
Charité. La situation apparaît semblable en 1280-1281 (1) : 
les cinq maires sont en même temps éwardeurs, mais cette 
fois, la répartition par paroisses nous échappe; il est bien 
probable qu’elle était invariable. 

Une légère modification dans le choix des maires ne 
tarda pas à s’introduire. Elle date de 1282 (?); mais, faute 
de documents antérieurs, l'application ne s'en vérifie que 
dans le registre de la loi de lan 1317-1318. Quatre seule- 
ment des maires exercent encore alors les fonctions d’éwar- 
deurs, tandis que le cinquième est désigné parmi les trente 
« mayeurs » ($) de la commune (£). Plus tard, de 1340 à 


(ft) Archives de Tournai Inventaire des registres, n° 130. 

(2) « L'an M. CC. quatre vins et deus, X jours en décembre, fu il asse- 
net] k’il ait un maicur à le Carité, » 

(8) Contrairement à l’opinion commune, le Conseil de ville comporta, 
en réalité, avant 1332, quatre collèges : ceux des prévôts et jurés, des 
éwardeurs, des échevins et des mayeurs. Cf. entre autres les textes sui- 
vants : « L'an M.CC. quatre vins et deus, x jours en décembre, fu iÌ 
« assenet par prévos et jurés, eskievins et maieurs de Tournai, ke li 
« eswardeur ne puissent nulle nouvelleté faire, ne novel estatut ne orde- 
« nance, se li autre troi concistore u au mains li doi des trois ne s'i 
« accordent... » (Reg. n° 39, fol. 36 r°.) — « Encor dient li eswardeur ke 
« se prouvos, u jurés, u eskievins, u maires ki en loi soit, faisoit aucun 
« cas dont on le vosist agrever par le loi des jurés, c'on ne l’em puist 
« aproismier, se gou n’est par le consel de tous les concitores, si comme de 
« prouvos, de jurés, d'eskiévins, d'eswardeurs et de maïcurs…. (Biblio- 
« thèque, ms. n° 215, fol. 26 vo-27 ro). On n’entrevoit guère le mode de 


(158 ) 


1352-1353, il fut choisi parmi les sept échevins de la 
Cité({). 

Pas plus que pour le prévôt, il ne semble y avoir eu de 
limites quant au renouvellement du mandat des maires 
de la Charité : on en voit exercer leurs fonctions pendant 
deux, trois et même quatre années consécutives; d’autres 
les abandonner momentanément pour les réoccuper après 
une période indéterminée. On ne trouve pas trace d'émolu- 
ments affectés spécialement aux fonctions de maires; pour 
toute gratification, on leur allouait, à dates fixes, quelques 


recrutement du consistoire des mayeurs, et il n’est point aisé de préciser 
son rôle dans l'administration urbaine; je suis tenté de croire, qu’au sein 
du conseil, les mayeurs n'avaient que voix consultative. En tout cas, on 
ne les voit pas prendre seuls la moindre décision; dans les résolutions du 
conseil (Reg. n° 39, fol. 5 re, 11 re, 13 re, 14 r°, 36 ro, 48 ro, 54 vo, 
102 ro, etc. ; bibliothèque, ms. n° 215, fol. 30 vo) comme dans les actes 
qu’ils suserivent, leur intervention apparaît comme subsidiaire. — Les 
Registres de la loi des années 1313 à 1331-1332 nous ont conservé les 
listes des mayeurs de Tournai. Ils étaient alors trente et ce nombre fut 
vraisemblablement tel dès l’origine; un maire et un sous-maire les prési- 
daient. (Registre de la loi, 1219; reg. no 39, fol. 99 ro.) Le collège des 
mayeurs ne se trouve plus après 1332. Un arrêt du parlement de Paris, 
du 4 juillet de cette année, avait condamné les Tournaisiens « à perdre 
« corps et commune ». Le 2 août 1332, le gouverneur royal désignait 
de nouveaux magistrats « por le Roi no Sire et lui consellier en tous 
« offices que tenir et governer soloient li prevost, jureit, eskevin, eswar- 
« deur et maieur, tant dechà l’Escaut comme delà ». (Registre de la loi.) 

(4 de la page précédente.) Je dois toutefois signaler une exception à 
cette règle; elle se rapporte à l’année politique 1331-1332, pendant 
laquelle le cinquième maire, Jehans Nédonchel, n’exerça aucun autre 
office public. | 

(1) Il y avait à Tournai quatre échevinages distincts, ceux de la Cité, du 
« bourg » de Saint-Brice, du Bruille, et de Saint-Jean des Chaufours- 
Allain-Warchin. 
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« kennes » de vin. Et quant à leurs attributions mêmes, 
quant à. la gestion des finances .publiques...ils semblent 
avoir été soumis au contrôle direct du prévôt de la Charité : 
du moins cela résulterait d'une ordonnance: édictée vers 
1275 par le consistoire des éwardeurs et conçue en: ces 
termes : « Et que li jurés ou tauliieres des drois de le cou- 
mugne ne face fraits, se cou n’est par le congiet un: des 
prouvos de le coumugne, ne maires de le-Caritet aussi sans 
le congiet le prouvost de le Caritet » (1) (?). 


] ê 
‘C. — Les échevins. UE à 


Conjointement avec le prévôt et les maires, deux éche- 
vins administraient, dans le principe, la Charité Saint- 
Ghristophe. L’un d’eux devait être pris dans l'échevinage de 
la Cité, l’autre dans celui du «-bourg »; le quartier de 
Saint-Brice faisait, on le sait, partie dela « commune » (9) 
et n’était séparé de la « cité », au point de vue civil, que 
quant à la juridiction. scabinale. rt, 

Les deux échevins administrateurs de la Charité. dispa- 
rurent bien vite; on ne les trouve déjà pus dans les 
comptes de 1240-1243. à 





tt, t 


(*) Bibliothèque de Tournai, ms. n° 215, fol. 23 vo. 

(2?) Voir aussi deux autres statuts du xin® siècle, relatifs aux maires de 
la Charité, dans ms. n° 215, fol. 22 ro et 29 ro. | 

(5) « Homines de parrochia Sancti Brictii debent esse de communia 
a Tornacensi et de consuetudinibus Tornaci…. » (Charte de 1188, 
éd. Duvivien.) | 
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III. — ATTRIBUTIONS DE LA CHARITÉ SAINT-CHRISTOPHE. 


J’'aborde l'étude du fonctionnement de la Charité Saint- 
Christophe et l'examen des comptes de cette institution. 

Tout d’abord, quelles étaient les attributions de la Cha- 
rité? 

On peut, je crois, les résumer en un mot : la répartition 
des dépenses publiques, répartition qui embrassait non 
seulement les deniers provenus de ses ressources pro- 
pres (1), mais l’ensemble des finances urbaines (2), la Cha- 
rité agissant, si l'on veut, comme intermédiaire (3) : on la 
voit, en effet, consigner dans ses comptes non seulement 
des dépenses pour lesquelles son intervention n’eût été 
nullement indispensable, mais encore, ce qui est plus 
significatif, des débours faits, tantôt par les prévôts de la 
commune, tantôt par les jurés (4). D'ailleurs, en 1276-1277, 
il semble que le prévôt de la Charité ait fait lui-même 
l’avance des fonds nécessaires à son administration; c'est, 
du moins, ce qui se dégage de l’examen des différents apu- 
rements de cette année, la dette de la ville envers le prévôt, 


(2) V. infra, pp. 161-162. 

(2) Celles dont la perception incombait aux deux fonctionnaires que l’on 
voit figurer régulièrement dans les Registres de la loi, sous la rubrique 
« as rechietes ». 

(3) Cet organisme financier, peu commun au xmi® siècle, est assez ana- 
logue à celui de Toulouse : là aussi, il y avait deux services financiers 
distincts; d’une part, les receveurs communaux; de l’autre, quatre comp- 
tables qui effectuaient les dépenses avec l’argent reçu de la main des 
communiers. (Cf. VioLLer, op. cit t. III, p. 130.) 

(4) Voir A, lignes 18-19; B, Ì, 105, 306-308, 341 ; C, 1. 147. 
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personnellement, s’accroissant, chaque fois, de l’ensemble 
des dépenses faites pendant la période précédente; au sur- 
plus, la commune ne mettait pas grand empressement à 
dégrever sa dette (1) et, quand elle y était amenée, l’opéra- 
tion se faisait, somme toute, sans bourse délier. Ainsi voit- 
on le Conseil, en 1277, faire consigner dans les comptes, 
en déduction de ce dont il était débiteur envers le prévôt, 
des sommes que ce dernier avait perçues par ailleurs, 
notamment le produit de l'impôt direct (?). D’autres fois, le 
prévôt contractait, au nom de la ville, un véritable emprunt : 
les collecteurs de l'impôt indirect lui « prestaient » l’argent 
dont il avait besoin, mais la ville s’engageait à rembourser 
pareille somme, qui serait réaffectée à sa destination origi- 
nelle (3). 

Et quelles étaient les ressources de la Charité? 

S'il est bien évident, comme l’a dit M. d'Herbomez, que le 
produit des amendes prévues par la charte de commune (£) 
ne pouvait faire face à la masse passive de nos comptes, il 
n'est pas moins certain que la Charité avait d'autres res- 
sources propres que, sans doute, elle percevait directe- 


(4) L'exercice. 1275-1276 se clôturait par une dette de 279 livres 10 sous, 
qui fut reportée au compte de l'exercice suivant; à la Sainte-Luce 1277, 
la dette s'élevait à 2,649 livres 5 sous 6 deniers. à 

(3 D, ligne 169. | | 

(3) « Some con presta Jakemon le Vakier en se prevosté de le Caritet, 
« xiujxx et x Ib., très le nuit St Simon et S. Jude que li asise fu nonchie 
« jusques au jour Sainte Lusse sivant apriès ; et ce doit li ville rendre à le 
« forterece. » (Ms. ne 215, fol. 78 vo.) Voir aussi, pour l'année 1278, 
même manuscrit, même folio, et annexe au compte de l’assise de cette 
année. HE 

(4) Je n'ai pu trouver la moindre indication permettant de préciser 
tant soit peu la nature de ces amendes. 


(462 ) 


ment. Il en est ainsi notamment d’un prélèvement qui fit 
l’objet de plusieurs ordonnances du conseil urbain, dont 
la plus ancienne (dernier quart du xmi® sièèle) est ainsi 
congue : 

« Et que on ne destraigne nul home à paiier le Caritet 
« Saint Crestofle s’il n’a vallant xxx Ib. de tornois (f). » 


Elle fut renouvelée quelques années plus tard en ces 
termes : 

« L'an M.CC.LXXXXI, le nuit Sainte Lusse, fu il 
« accordé par tous les concitores que dorénavant nus ne 
« soit constrains de paier le Carité Saint Cristoffle, s’il n’a 
« vallant xxx lib. u plus (?). »: 


Cette autre publication s’y rapporte aussi : 


« Et que li Carités n’amenrisse pour bourgois que on 


« requelle qu’il ne pait se caritet, ausi com estragnes (3). » 


PR 


S'agit-il, dans l’espèce, d’une taxe sur la fortune mobi- 
lière ou sur la propriété immobilière ou sur l’une et 
l’autre à la fois? Il est impossible de le préciser, non plus 
que de déterminer si c'était une contribution une fois 
perçue, ou si on la levait régulièrement. Peut-être cette 
redevance remonte-t-elle à l’époque où les marchands 
étaient tenus de contribuer aux frais de la gilde primitive! 

La Charité conserva-t-elle jusqu’à sa disparition ({) ses 
fonctions primitives? Dans l'état actuel des sources, 
j'ignore absolument son rôle effectif au xiv° siècle, mais il 


(4) Bibliothèque de Tournai, ms. n° 215, fol. 24 vo. 
(2) Archives de Tournai, reg. n° 39, fol. 36 vo. 

(5) Ms. n° 215, fol. 22 vo. 

(4) Ci-dessous, p. 181. 
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est vraisemblable que ses attributions restèrent essentielle- 
ment financières; je dois ajouter qu'elle n’apparait pas 
comme ayant jamais eu le moindre pouvoir de réglementa- 
tion, même quant à ce qui se rattachait directement à la 
gestion des finances urbaines. 


IV. — LES DÉPENSES DE LA CHARITÉ SAINT-CHRISTOPHE. 


Examinons maintenant la nature des dépenses dont était 
grevée la Charité, ou, pour mieux dire, la commune de 
Tournai elle-même. _ 

Les principales peuvent se ranger sous cinq rubriques 
distinctes : a) les voyages; b) les travaux; c) les dons et 
présents; d) les frais d'administration ; e) les rentes. | 


À. — Les voyages. 


La plus grosse partie des dépenses à grouper sous cette 
rubrique résultent des procès : « les échevins, suivant des 
habitudes assez courantes dans l’oligarchie urbaine, sem- 
blent avoir abusé de procès très coûteux (1) ». Il est telle 
action, intentée par la ville à un certain Scamiel (?), dont les 
frais se succèdent d’un bout à l'autre des comptes de 
1240-1243; d’autres nécessitèrent, outre l'envoi d’un délé- 
gué spécial, la présence à l’étranger d’un nombre plus ou 
moins grand de témoins. De plus, en raison même de 
l'importance des procès, la ville entretenait des procureurs 


(4} Espinas, op. cit, p: 55. 
(?) J'aï vainement recherché les pièces de ce procès. 
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et des avocats, non seulement à Tournai, mais à Paris (1), 
à Reims (?), à Rome (3), el même auprès du légat ponti- 
fical (*) en vue de ses conflits avec les tribunaux ecclé- 
siastiques. | 

Ce n’était pas toujours des «officiers » urbains (jurés, 
échevins, clercs, etc.) que l’on investissait de semblables 
délégations : des personnages, sans titre ni qualité, appa- 
raissent aussi dans nos comptes comme touchant les émo- 
luments de représentations à l'étranger ($). 

J'ajoute que la ville ne supportait pas seulement les-frais 
de voyage de ses propres fondés de pouvoirs, mais. qu'elle 
prenait encore, de bonne grâce, à sa charge, des dépenses 
faites chez elle, par des envoyés étrangers (6). Les frais de 
voyage comptés, en 1240-1243, à raison de 8 sous par 
jour (°), ne tardèrent pas à être minutieusement tarifés et 
contrôlés (8). 


B. — Les travaux. 


Dans toute commune, au moyen âge, l'entretien et l’amé- 
lioration des fortifications et de tout ce qui se rattachait à 
la défense furent longtemps au nombre des préoccupations 


(*) Bibliothèque de Tournai, ms. n° 215, fol. 53 ro. 

(2) Ibidem, fol. 51 vo. 

(3) Ibidem, fol. 52 re. 

(*) A, ligne 79. 

(5) Effet du « népotisme bureaucratique », comme dit Espinas (op. cit, 
p. 55). | 

(6) B, lignes 80, 104, 111-112, etc. 

(7) C, lignes 10-11, 13-15. 

(8) « L’an MCCLXXXIX, le nuit de le Candeler, fu il acordé par tous 
« les concitores que nus ki voist dore en avant pour le besoigne de le ville 
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essentielles de la magistrature (t). Aussi, la plupart des 
dépenses de travaux inscrites dans nos comptes concernent- 
elles les portes de la ville et le beffroi. D’autre part, le pré- 
vôt de la Charité intervint dans le règlement des dépenses 
que nécessita la construction de la troisième enceinte de 
Tournai (?) et concourut à la répartition des deniers des- 
tinés au paiement des « ouvriers de le forterece ». Sans 
pouvoir déterminer exactement où s’arrêtait son interven- 
tion, je suis tenté de croire, après examen des textes (3), que 
le prévôt de la Charité était investi de droits égaux à ceux 
des deux «receteur » de la ville et que le Conseil avait chargé 
ces trois « officiers » de régler d’un commun accord les 
dépenses afférentes à la construction des fortifications ({), 


« huers de le ville, n’ait que xs. de par. le jour pour 11 kevaus, s’il n’est 
« prouvos d'élection u s’il ne va acoustuméement pour se propre besoigne 
à ur kevaus. » (Archives de Tournai, reg. n° 39, fol. 1 vo.) — « L'an 
« de gratie MCCLXXXX, fu il acordé par tous les soncitores que cescuns 
« garchons ki dore en avant ira pour le besoigne de le ville à Paris, s’il i 
« va en ivier, c'est à savoir de le S. Remi jusques à Paskes, il ara pour 
« toute la voie xx s. de tourn., sans plus; et s’il i va en estet, c'est à 
« savoir de Paskes jusques à le S. Remi, il ara pour toute le voie xvis. 
« tournois, sans plus. » (Même registre, fol. 4 vo.) — « Et ke nus ki voist 
« en le besongne de le ville ne conte nul frait fors ses journées, s’il ne 
« nomme le frait par pièces là u il est alés et en quoi. « (Ms. n° 215, 
fol. 32 ro.) Voir aussi reg. n° 39, fol. 36 ro, ao 1282. 

(4) « La construction du mur urbain, dit M. Pirenne, a été partout le 
point de départ des finances urbaines. » (Origines.…, p. 52). 

(?) Sur cette enceinte, voir un article de A. DE LA GRANGE, dans les 
Annales de la Société historique de Tournai, t. I, pp. 261-266. 

(8) Ms. n° 215, fol. 80-81, et archives de Tournai, comptes de la levée 
de l’assise et des travaux de fortification, 1277-1278 (roul. parch ). 

(4) Parfois les sommes nécessaires furent consignées entre les mains 
des « vrij homes ke li consaus de le ville avoit eslius pour estre mestre 
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travail. mis en dehors des cadres habituels des comptes de 
fa: ville, en:rälson dé son caractère extraordinaire. 


C..— Les dons et présents. 


: Dans, l’ensemble des dépenses, celles de cette catégorie 
n'étaient certes pas les moins onéreuses. Toute la hiérar- 
chie des fonctionnaires y avait sa part, depuis les prévôts 
et jurés jusqu'aux agents de police et aux simples cfamuli » 
de la ville. À tout personnage de distinction, en mission 
ou même simplement de passage à Tournai, on servait, 
sans compter, des présents de vins ou de poissons ; p arche- 
vêque de Reims et son grand Official, le bailli de Verman- 
dois, l’avoué de Tournai, les prévôts de Reims et de Saint- 
Quentin, la plupart des dignitaires du Chapitre de Tournai, 
tous étaient gratifiés (2), proportionnellement, sans doute, 
à-teur rang, ou, éventuellement, à l'importance de la nou- 
velle qu'ils apportaient. Il va sans dire que le roï lui-même 
et ses délégués bénéficiaient, avant tous autres, des largesses 
de l'administration. 

Tout était prétexte pour puiser à pleines mains au L trésor 
communal : le renouvellement de la « loi», la procession 
de Tournai, etc. . Il n’est pas jusqu’au mariage de la fille 
d’un échevin qui ne fournisse aux jurés l’occasion d’un 
repas copieux (3); celà, d’ailleurs, sans préjudice à la con- 
signation dans les comptes de postes fixes affectés aux 


ï 
4 





[deux] et erat del oevre de le forterece » et les PAÈMeN opérés par 
eux. (Ms. n° 245, fol. Se peel Sa 
(?) Comptes,-passim. 5 | ce Er or nk 
. (5) B, lignes 221-222. RE Etage 
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« présens », notamment à l’occasion d’un certain nombre 
de fêtes religieuses : Noël, Quadragésime, Pâques, Asten- 
sion, Pentecôte, Saint-Jean-Baptiste, Saint-Martin ({). 
Bref, les dépenses de cette nature étaient véritablement 
désordonnées ; aussi n'est-il pas étonnant que l’adminis- 
tration se soit efforcée, au xrv° siècle, de mettre obstacle à 
abus. Dès 1337, au plus tard, trois jurés furent préposés 
spécialement « as présens » (2); leurs fonctions évidem- 
ment consistaient dans la réglementation des dépenses de 
ce genre, dans l’appréciation de leur opportunité. 


D. — Les-frais d'administration. 


| Cette catégorie de dépenses comporte en principal les 
frais de bureau : écritures, sceau, etc. Ïl n’est pas aisé de 
déterminer combien la ville entretenait de clercs au xnr° siè- 
cle, mais on constate qu’outre le salaire alloué à ceux qu’elle 
avait attachés spécialement à son service, elle était amenée 
souvent à indemniser les bons offices d’ autres SCrLDeS aùx- 
quels elle avait eu recours. 

Quant aux frais de sceau, il faut y comprendre à la fois 
la somme affectée régulièrement, cere sigilli, « à le cire dou 
seel » (3) et le salaire du fonctionnaire qui, en 1277, paraît 
avoir été chargé spécialement de donner aux actes publics 
leur caractère essentiel d'authenticité (#). A cela S ‘ajoutent 
les achats de parchemin et de papier. 


(1) ‘Comptes de la Charité, passim. 

. (?) Archives de Tournai, Registres de la loi. 

(3 Voir Comptes, passim. | | el 
(%)..D, lighes 42 et 468. 


(168 ) 


Mais il était d'autres dépenses plus importantes, d'ordre 
administratif, à savoir les frais de collecte des impôts. 

Il semble bien que la Charité, à certain moment, ait 
perçu directement la taille. Nous avons vu, en effet, la ville 
équilibrer sa dette envers le prévôt de la Charité, au moyen 
du produit de l'impôt direct (1), produit que ledit prévôt 
détenait par devers lui; d’ailleurs, la Charité apparait 
comme responsable des sommes perçues de ce chef, 
puisqu'elle devait suppléer de ses deniers propres defectui 
tallie, « à le faute des tailles » (?) (3). 

Quant à l’impôt indirect, à l’assise, la Charité intervint 
également dans les frais de sa perception. Il me paraît, du 
moins, que les dépenses consignées dans nos comptes 
(«as x11 homes ») entre les dates extrêmes des 25 mai et 
14 octobre 1277 (*)s se rapportent aux vacations préalables 
à la levée de cet impôt (5). 


(!) Outre un article de la charte de commune, les principaux textes 
relatifs à la taille, au xrre siècle, se trouvent : archives de Tournai, 
reg. n° 39, fol. 16 ro, 45 ro, 98 ro, 99 ro et 117 ro; reg. n° 32918, fol. 1; 
bibliothèque, ms. n° 215, fol. 25 vo. — La taille se prélevait proportion- 
nellement à la fortune de chacun, sur les biens mobiliers et sur les 
immeubles. La perception se faisait par paroisse. Chaque habitant devait 
faire rapport au conseil de « quan qu’il avoit, pour les talles et les droi- 
tures de le ville aidier à paiier ». L'engagement d’acquitter l’impôt était 
compris dans le serment des bourgeois. 

(2) À, ligne 196; B, 1. 10; C, L. 134; D, 1, 458. 

(5) A remarquer aussi le paiement d’une certaine somme « as taulieurs 
des tailles » (D, ligne 208). 

(#) D, lignes 235, 287, 314. 

(5) L’assise « con dist le male tolte » fut introduite à Tournai en 1271. 
Un acte — malheureusement perdu — du roi de France Philippe III, en 
autorisa la perception, en vue de pourvoir aux frais de construction et de 
réfection des remparts. Le temps a épargné les comptes de la première 
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Parmi les frais d'administration, je dois encore signaler 


année de perception de l’assise (28 octobre 1277-15 octobre 1278 ; rou- 
leau de parchemin, aux archives de Tournai et ms. n° 2145 (bibl.), 
fol. 71 vo-76 ro). Ils sont extrêmement intéressants, mais je dépasserais 
les limites de mon travail si je m’arrêtais à les étudier. Cependant, je ne 
puis me dispenser de publier ici l’acte du Conseil de ville précisant la 
nature de l’impôt indirect : | 


& 


« C’est li ordenance del asise ki fu faite par tout le consel des concitores 
de le hale, le nuit Saint Simon et Saint Judde, par j demerkes, l’an 
M. CC. LXXVII, le quele asise li rois Plelippes donna et otria à 
le cité de Tornai pour mettre à le fortereche de le ville et non 
alleurs : 

« Li asise est tele con prent que chescun toniel de vin de Franche con 
ven à broke en Tornai, xvuj s. de tornois, avant que il soit prisiés. Et 
de le keue al avenant. 

« Et se on le vent en gros, on paie dou tonniel v s. de tornois, u ke on 
le venge et de le keue al avenant, s’on le vent à 1j liues priès de Tornai. 
— Et li touneaus de vin d’Auchoirre, de Rochiele, de Saint Jehan, de 
Gascogne, doit chescuns xx s. s'on le vent à broke en Tornai et li keue 
al avenant. 

« Et se on le vent en gros, soit en Tornai u defors, en quel liu que ce 
soit, à 1j liues priès, il doit v s. de tornois et li keue al avenant. Et li 
vins risnois et tous estragnes vins doit mij s. li muis. 

« C'est sour les chervoises et sour les goudales : de cescune rasière de 
brais de blet con metera à cescun brassin xij d.; et d'orge et d’avaine, 
vj d., de le rasière de brais. 

« Sour les boulenghiers : de chescune rasière de blet que li boulenghiers 
cuira pour vendre, j d. 

« Sour les détalleurs de dras et de toiles : de chescuns xx s. que ches- 
cuns d’aus vendera, j d. 

« Sour les drapiers et sour les saiiers noirs et de deux estains : de 
cescun drap vj d. au seel de plonc, fors dou batut ki ne doit que urj d. et 
chescune saie doit vj d. | 

« Sour les tainteniers : de chescune cuve, c’est à entendre de ehescune 
asise, vj d.; et li autre taintenier de buillon de xx s., j d. 


(170 ) 


ceux relatifs au change des monnaies (1), à l’entretien et au 
chauffage de la halle du Conseil (?), à la garde du beffroi et 
des prisons (3), à la publication des ordonnances du Magis- 
trat (4), etc. | 


« Et de toutes marcandises, si comme de tout grain, de lainnes, d’agne- 
lins, de lins, de filas, lagnes et lignes, de tous cuirs, de toute mer- 
‘cherie, de tous veneus et de toutes marcandises, en quel manière con les 
« face et de coi que ce soit, des xx s., j d. 
« De tous avoirs que li borgois de Tournai vendera, u li coucans, u li 
« levans de Tornai, u que il le venge, paiera de xx s., j d. 
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« Dou brassin de miés, xij d. 

« De tous les hiretages con vendera, soit de rente, soit d'autre hiretage, 
« u con le venge, de xx s., j d. 
‘« Trestout li rentier ki rentes de deniers ont, ki vienent en bourse, 
paiera chescuns des xx s., vj d. lan, le moitiet à le Paske et l'autre 
« moitiet au kief de l’an que ceste asise fu nonchié, c’est asavoir le nuit 
« Saint Simon et Saint Judde. 
‘#. De tous deniers prestés à cous, sour wages, 1j d. de le livre, au wage 
« racater. 


Ed 
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« De tous deniers prestés à tiermine, sans wage, quel tiermine que il i 
« ait, mj d. de le livre. « (Archives de Tournai, reg. nv 39, fol. 53 r° 
et vo.). [Le document signalé par M. d’Herbomez (Philippe-le-Bel, 
p. 92, n. 1) n’est autre qu’une copie, collationnée par D’Esnans, le 
20 avril 1748, du règlement que je viens de trauscrire. Elle figure dans 
le tome 525 de la collection Moreau. à la Bibliothèque Nationale à Paris, 
(fos 208 ro-210 vo) sous ce titre : « Reg noir, fol, 53. Ordonnances des 
« assises accordées par Philippe Roy de France de l’an 1277 aux habitans 
« de Tournay sur les vins, bierres, draps, farines, laines, etc., pour estre 
« employés aux fortifications. » | 

(4) De nombreux articles de nos comptes y ont trait; qu’il me suffise 
d’en signaler ici l’importance. 

(?) Voir Comptes, passim, 

(3) Comptes de la Charité, passim. Et aussi le texte suivant :« Henris 
« Pourrés, li jovenes, provos de le Caritet, paia au serjant le provost de 
« Saint-Quentin, pour le ville, vj Ib. et 1j s. et mij d. de par., pour ks 


(171) 
E. — Les rentes. 


La question des rentes, dans l’étude de ‘la vie muni- 
cipale au moyen âge, est du plus haut intérêt et bien 
digne, en raison de son importance, d’un minutieux 
examen. 

De bonne heure, les recettes ordinaires ne balançant 
plus les dépenses, les villes durent avoir recours à l’em- 
prunt. Elles avaient, en général, trois façons de tirer parti 
de la fortune de leurs administrés : la levée d'emprunts 
portant intérêts (emprunts « à usure », « à cous ») (1), la 


« despens des prisons d’Orke, del deluns prochain apriès le jour Saint 
« Jehan Baptiste jusques à lendemain del jour Saint Denis et la dedens ot 
« xv semaines. Ce fu l’an MCCLXXVIII. » 

(* de la page précédente.) B, lignes 6-7; D, 1. 14, 189... — Ajoutez : 
« Des vj lb. par. que li prévos de le Karité paie cescun an à le S. Lusse, 
« pour les clés de le tour des chartres, dou seel et des registres, doit avoir 
« cescuns prévos et li prévos de le Karité xx s. parezis. Et cescuns des ij 
« jurés ki wardent les grandes clés de le tour et dou seel, x s. par. — 
« Mestre Jakemes de S. Piere, x s. par. — Willaumes de Cysoing, xs. 
« par. — Cius ki warde le clef de le grant chartre, v s. par. — Chius ki 
« warde les petites clés des chartres, v s. par. — Et cescuns des 1] jurés 
« ki wardent les clés des registres, v s. par. » (Ms. n° 215, fol. 52 ve.) 

(4) La ville s’adressait, pour ces emprunts, soit à des banquiers (les 
Cahorsins sont mentionnés en 1243; V. C, ligne 112), soit à de simples 
particuliers. — A ce propos, je crois intéressant de publier ici le docu- 
ment suivant, malheureusement incomplet, que j’extrais du registre 
n° 39, (fo.118 ve) des archives de Tournai : 


« Ce sont les usures ke li ville a paiet pour les empruns ke on fist l’an 
« M. CC. quatrevins et quatre, as octaves dou Noel : 
« À Rains: 


« On emprunta à Robbin Magret, fil Jehan Magret, citoien de Rains, 
« 1j lb. tournois; si en eut xxuij lb. tournois, pour l’anée, d’usures. 
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garde des « deniers d’orphènes », c'est-à-dire de largent 
des mineurs, et la vente de rentes. De ces trois modes 





$ 


nm 
had 


“ À Jehan de Chamesi, citoien de Rains, c lb. par; si en ot xij Ib. par, 
d’usures pour l’anée. 
« À Jehan que on dist le Castelain, fil Jehan le Castelain ki fu, citain 
de Rains, nje lb. par.; si en eut xxxvj Ib. par. pour les cous de 
l’anée. 
« A Jehan Pichet, qu’on dist Magret, citoien de Rains, c Ib. tournois; 
si en eut xij lb. tournois, pour l’anée, d'usures. 
« À Raoul qu’on dist Cauchon, citoien de Rains, 1j° lb. par.; si en eut 
xx) lb. par., pour l’anée, de coust. 
« A Manesier qu’on dist de Saint Remi, citain de Reins, c lb. par; si 
en eut xij Ib. par., pour l’anée, d’usures. 
« À Henri qu'on dist le Guis, de Rains, nij° Ib. par; si en eut xLvrij Ib. 
par. pour les usures pour l’anée. 
« À Aubri qu'on dist le Guis, citoien de Rains, 1j° Ib, par; si en ot 
xxirj lb. par. les usures de l’anée. 

« À Arras: 


« On emprunta à Demiselle Marien Jote,d’ Arras, l’an M.CC.LXXXIIII, 
ou mois de genvier, nje Ib. par., à rendre au Behourdic lan 
M.CC.LXXXV. Si en eut rj Ib. par. d'usures. Et encore fuist li 
empruns fais et li lettre ou non de le dite Marien, si furent li denier 
Mahiu Joie. 

« À Pieron Pouchin, bourgois de cité, nj° lb. par., emprunta on 
lan M.CC.LXXXIIII, en genvier, à rendre à le Purification l’an 
M. CC. LXXXV. Si en eut quarante et vuij Ib. par. d’usures. 

« À Baude de Pas, emprunta on c Ib. par., Pan M.CC. LXXXIIII, en 
genvier, à rendre à le Candeler l’an M.CC. LXXXV. Si en eut xvj lb. 
par pour les usures. 

« À Jehan Soumellon, d'Arras, ve Ib. par., l’an M.CC. LXXXIIII, en 
genvier, à rendre à le Candeler l’an M.CC. LXXXV. Si en ot mjxx Ib. 
par. pour les frais. 


« À Saint-Quentin : 


« On emprunta lan M.CC. LXXXIIII, en genvier, à Willaume Elie, 
bourgois de Saint Quentin... » — 
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d'emprunt, le dernier fut de beaucoup le plus employé (1); 
aussi les paiements de rentes entrent-ils pour une part 
considérable dans la dette qui grevait nos communes. 
Je ne m'occuperai ici que des rentes viagères, parce 
qu’elles entrent primordialement dans le cadre de mon 
sujet. 

Les archives de Tournai conservent une dizaine de titres 
de rentes du xrrr° siècle. Grâce à ces précieux documents, 
on découvre dans presque tous ses détails l’économie du 
système en vigueur chez nos anciens magistrats (?). Les 
plus anciennes de nos lettres de rentes remontent à l’an 
1228. La rente viagère apparaît donc ici bien plus tôt 
que dans d’autres villes (*), qu'à Douai, par exemple, où 
on ne la trouve que dans la seconde moitié du xmm° siècle ({). 
Nos actes sont intitulés au nom des prévôts, jurés, éche- 
vins, électeurs (éwardeurs), mayeurs et de toute la commu- 
nitas de Tournai; ce sont, en définitive, des obligations 
solidaires de toute la commune envers ses rentiers. 

J'observe tout d’abord que, parmi les titulaires des 
rentes vendues en 1298, il ne se trouve pas un seul habi- 
tant de Tournai (*). Pour quelles raisons ? Je l’ignore; mais 
cette particularité n’est certainement pas fortuite, car on ne 


mm ne ee Me à es nen, 


(1) Cf. Espinas, op. cit., pp. 321-322; VroLLeT, Institutions, t. III, 
p. 128. 

(?) Dans cette notice, je m’écarterai le moins possible du xmr® siècle ; 
l’étude de la rente dans les temps postérieurs me mènerait trop loin. 

(5) Cf. VroLLET, « Les communes françaises » (Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres, t. XXXVI, p. 492). 

(*) Espinas, op. cit, p. 314. 

(5) Les acquéreurs sont des habitants d'Arras et de Saint-Quentin. 
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péut admettre que des ‘titres qui ont disparu (t) soient 
précisément ceux dont des Tournaisiens étaient bénéfi- 
ciaires. Comparativement aux rentes du xiv° sièele, celles 
de 1228 représentaient des capitaux considérables : elles 
variaient entre 20 et 30 livres parisis. | 

Les causes précises qui ont motivé les emprunts ‘du 
xIH* siècle nous échappent pour la plupart. Il y-a à cela 
deux motifs essentiels : d’abord, la ville n’avait pas alors 
besoin de lettres-royaur l’autorisant à créer sa dette; 
ensuite, le magistrat se -contentait de consigner dans les 
titres, qu’il .agissait « pro utilitate ville» (?). L'émission se 
faisait, non pas à certain jour déterminé, mais, en raison 
de l’importance de la vente et de l’intensité de la demande, 
pendant une période assez étendue : c'est ainsi que nos 
premiers actes s'échelonnent dans les mois de novembre 
et de décembre de l’année 1228 (3). 

Les intérêts se payaient chaque année, en un seul terme, 
correspondant à peu près à la date de l'emprunt ({) La 
ville s’obligeait à acquitter le revenu au lieu de résidence 
des titulaires, ou à tout autre endroit également distant de 
Tournai, à désigner par eux, librement, pourvu qu'il- fût 
« in terra pacis, in salvo.(tamen) ac tuto loco ». 


(2) Il nous en manque certainement. 

(*) Un acte de 1275, plus explicite, dit : « Pro maxima et urgenti civi- 
« tatis nostre Tornacensis necessitate, ac ejusdem civitatis evidenti utili- 
« tate, et ut deteriorem evitaremus contractum. » 

(5) Chaque fois qu’une vente de rente devait être opérée, toute la magis- 
trature urbaine se réunissait à la Halle, tandis que la cloche du ban 
invitait les ‘bourgeois à la constatation solennelle de l’accroissement de 
la dette. 

(4) La Toussaint et la fête de Saint-André (80 novembre), pour les 
rentes vendues en 1228. 
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Toutes les rentes vendues en 1298 étaient à deux vies, 


celle du titulaire principal et celle d’une autre personne 


dénommée par lui au moment de l'achat (1) ; mais une com- 
binaison remarquable intervenait régulièrement : l’ache- 
teur originel d’une rente en touchait la totalité, tant qu’il 
était en vie; à sa mort, le sous-titulaire n’en recevait plus 
que la moitié. Naturellement, le prix d’achat devait être 
déterminé en raison de ce système, c’est-à-dire en tenant 
compte de l’âge respectif des eo-acquéreurs. 

Ceux-ci avaient la faculté de transporter la rente sur la 
tête de tiers quelconques, mais de toutes façons, la ville se 
trouvait complètement libérée dès l'instant de la mort des 
premiers bénéficiaires, pourvu toutefois qu'elle eût satisfait 
entièrement aux conditions stipulées dans l'acte. D'ail- 
leurs, un certificat de vie (?) paraît avoir été indispensable 
quand le titulaire d’une rente en faisait toucher le montant 
par un sien mandataire ou quand il l’avait aliénée. Il est 
probable aussi, que dès le xur° siècle, la ville exigeait, pour 
sa décharge, une quittance de chacun des paiements d'intê- 
rêts (3). | 

La commune s'obligeait à acquitter la rente quelle que 


fût la condition publique, si l’on peut ainsi dire, des 


acquéreurs (in quocumque habitu fuerint, sive in religione, 
sive extra religionem). Elle promettait, en outre, d’accom- 
plir ses engagements en dépit de toutes circonstances éven- 
tuelles (f) et cette promesse était jurée solennellement, 


(1) Sa femme, son fils, sa fille... 
(2) Les archives de Tournai possèdent quelques certificats de ce genre. 


(8) Il n'y a pas, aux archives de Tournai, de pareilles quittances anté- 
rieures au xv* siècle. 


(3) Je signale notamment la stipulation suivante : « Nec propter ali- 
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« super sanctos ». — On sait la haute valeur qu'on attachait 
alors au serment. 

Enfin, les rentiers exigeaient de la commune toute une 
théorie de renonciations aux cas possibles de nullité de 
Pacte, de façon à garantir leur revenu de quelque fraude 
que ce fût. Les clauses finales de nos titres de rentes sont 
toutes, du reste, extrêmement intéressantes; je me conten- - 
terai de signaler la stipulation remarquable, qui se ren- 
contre plusieurs fois, par laquelle le Magistrat urbain, en 
garantie de ses obligations, se soumettait aux sentences 
d'excommunication éventuellement prononcées contre lui 
par l’évêque de Tournai (1). 

Il ne semble pas qu’on ait admis, dès le xir° siècle, la 
possibilité du rachat des rentes par la ville; s’il en eût été 
autrement, nos titres, très minutieusement détaillés, en 





« quam arestationem quam aliquis dominus vel alius fecerit de dicto 
« redditu, remanere potuerit quin predictam conventionem legittime 
« teneamus » (30 novembre 1228). D'ailleurs, la commune s'engageait à 
supporter les frais que nécessiterait la procédure de revendication d’une 
rente contestée, et cela selon l'évaluation faite, sous serment, par le 
requérant. À remarquer aussi la clause extrêmement curieuse, par 
laquelle les magistrats déclarent s’être obligés, en présence de l'évéque 
de Tournai, à rendre aux rentiers un titre en tous points analogue à 
l'original, dans le cas où celui-ci viendrait à être falsifié en aucune 
façon. 

(4) « Et si forte, quod absit, defecerimus ab ista conventione, conces- 
simus quod venerabilis pater episcopus Tornacensis, infra quindenam 
« postquam ei significatum fuerit ex parte dictorum Godardi vel Ale- 
« mande (significatum fuerit), nos ab ista conventione defecisse, moni- 
« tione competenti premissa, nos excomunicet et excomunicatos denun- 
« ciet et denuntiari faciat publice per totum episcopatum Tornacen- 
« sem... » (décembre 1228). 
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auraient certainement fait mention (f). Quant au taux de 
l'intérêt, un seul titre nous le révèle (janvier 1269); une 
rente de 30 livres parisis fut vendue à Herbert Cokelet, 
bourgeois de Reims, moyennant versement d’une somme 
de 260 pareilles livres : la rente était donc à 8.66 (?) avec 
un intérêt de 41.54 p. c. (9). 

Ces préliminaires étaient indispensables avant d’envi- 
sager comment la Charité Saint-Christophe intervenait 
dans le paiement des rentes dues par notre ville au 
xm siècle; la question est, d’ailleurs, singulièrement 
complexe. 

Tout d’abord, les rentes viagères étaient-elles imputées, 
en 1240-1243, sur les fonds de la Charité? Il me paraît 
qu’on doit répondre négativement : nos comptes, en tout 
cas, n’inscrivent aucune des rentes vendues en 1228, et il 
n’est certes pas vraisemblable que les titulaires soient tous 
morts dans l'intervalle ou aient aliéné leur revenu, de telle 
facon qu’ils n'eussent plus eu avec les nouveaux usufrui- 
tiers que des rapports nous échappant nécessairement. 
Comment expliquer alors que la Charité ait eu à sa charge 
les frais occasionnés par le paiement des rentes, j'entends 
les dépenses de voyages de ceux qui, selon le vœu des 
titres, allaient acquitter les revenus au lieu de résidence 


(2) Cf. infra, p. 178. 

2) C'est-à-dire que pour une unité de rente il fallait payer 8.66 fois 
cette unité. 

(3) Les lettres de rentes étaient scellées sur double queue ou sur cor- 
delettes, du sceau ordinaire de la commune de Tournai. Toutes celles du 
xm siècle que j'ai découvertes sont en latin. On les cancellait en prati- 
quant une incision à la partie supérieure, horizontalement et jusqu’au 
côté droit. 
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des acquéreurs? J'incline à croire que les rentes, qui, en 
définitive, constituaient — sauf les variations résultant de 
la mort de titulaires — une dépense dont le chiffre était 
nécessairement connu d'avance, s’imputaient directement 
sur les recettes communales : le taux en était consigné 
spécialement entre les mains du prévôt de la Charité, qui 
en faisait opérer le paiement. L'intervention de notre insti- 
tution n’était donc, alors, en réalité, que subsidiaire, la 
Charité servant simplement d'intermédiaire entre la ville 
et ses rentiers. 

Mais, en 1277, ce système avait changé : nos comptes, en 
effet, consignent une longue série de rentes viagères impu- 
tées sur les fonds mêmes dont disposait la Charité. Les 
acquittait-elle toutes? Je me crois fondé à répondre affirma- 
tivement : d’une part, je constate que les rentes payées à 
Tournai, par la Charité, en 1277, sont précisément toutes 
celles qu'avait inscrites un cartulaire dressé, au plus tard, 
en 1276 (t); d'autre part, pour ce qui est des rentes dues à 
l'étranger, outre celles dont notre compte a spécifié les titu- 
laires, elles sont comprises, à n'en pas douter, dans les 
sommes globales consignées sous ces formules : « au mort 
argent d’Arras », « au mort argent de Rains »; car il me 
paraît bien que cette expression mort argent ne signifie pas 
autre chose que la rente elle-même, la rente non rachetable 
(mortuus) (?) (3). 


(4) Ms. ne 215, fol. 39 vo-43 vo. 

(?) Grâce à un certain nombre de textes, mon interprétation de la locu- 
tion « mort argent », dont, par extraordinaire, du Cange ne dit mot, se 
justifie pleinement : a) Acte du conseil, daté du 4 septembre 1294 : 
« … tout cil de loy … doivent … tant cendre de mort argent par coi li 
« summe devantditte soit rendue si que dit est, sauf cou … c'on ne puet 
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Si maintenant nous examinons les documents posté- 
rieurs, la question se complique plutôt qu’elle ne s’éclaire, 
et les déductions ne peuvent plus être aussi formelles. 

Dans le manuscrit si souvent cité de la bibliothèque de 
Tournai (1), registre officiel de nos magistrats du xin° siècle, 
on trouve (f* 39 r°-44 r°) une liste complète des rentes 
viagères vendues par la ville en 1286, et (fes 46 r°-47 r°) 
une liste plus récente (?), sous le titre suivant : « C'est li 
« rente à vie ke li vile de Tournay doit à Tournay, ke li 
« prévos de la Carité paye ». Or, tandis que cette seconde 


« vendre le mort argent huers de ceste ville. » (Reg. n° 39, fol. 136 vo.) — 
b) Le passage suivant d’un accord, extrêmement intéressant, intervenu 
entre la ville et les croisés, au mois de février 1236 : « Crucesignati vero, 
« quando revertentur, debent invenire civitatem Tornacensem omnino 
+ quitam ab omnibus debitis, usque ad duo mille libras et centum 
« mortui argenti, debent etiam habere partem suam de mortuo argento 
« de quo liberabitur civitas Tornacensis per decessum eorum quibus 
« dicta civitas obligata est de eodum. » (Archives de Tournai, char- 


trier.) — c) « Au xviije jour de march [1277-1278], emprunta Henris 


« Pourrés [prévôt de la Charité] des deniers de l’asise, CC Ib. de tornois 
« … pour paier le mort argent Arras as viij jors d'avril » (ms. ne 245, 
fol. 78 vo); le rapprochement de ce texte avec la liste des « rentes à vie 
que Tournai doit à Arras » (ms. n° 2415, fol. 48 ro), rentes parmi les- 
quelles plusieurs étaient payables le 8 avril, est significatif. A mettre 
aussi en parallèle la ligne 326 du compte de 1277 « au mort argent de 
Rains », payé entre les dates extrêmes des 13 juillet et 7 octobre, et la 
liste des « rentes à vie que Tournais doit à Rains », dont l'échéance était 
la mi-août (même ms., fol. 47 vo). 

(3 de la page précédente.) Cf. pu CANGE, vo Mortuus : mortuus census, 
cens non rachetable; signification que j’applique à la rente, par analogie, 
et qui s'accorde avec le système en vigueur au xr siècle. 

(4) Ne 245 (Catalogue A. Wilbaux, t. I). 

(2) 1294 environ. 
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liste se constitue précisément des rentes vendues en 4286 
(sauf celles dont les titulaires étaient morts dans l’inter- 
valle), on n'y voit plus figurer aucune de celles payées; à 
Tournai, par la Charité, en 1277. Par contre, on a consigné 
(même manusc., f° 48 r°) sous la rubrique : « C’est li rente 
à vie que Tournai doit à Arras » — mais sans spécifier cette 
fois par qui le paiement devait être fait — certaines des 
rentes (f) imputées sur les fonds de la Charité en 1277. On 
le voit, il devient difficile de préciser le rôle de notre insti- 
tution dans la liquidation des rentes viagères. J’ajoute qu’au 
moins depuis 1295 (?) (3), une partie du produit de l’impôt 
indirect fut distraite de sa destination originelle, pour être 
affectée au paiement de rentes, affectation d’ailleurs con- 
forme aux « lettres-royaux » autorisant la ville à continuer 
la perception de l’assise (+). | 

Outre l’expression « mort argent» dont j'ai parlé plus 
haut, on lit également dans les comptes de 1277 le simple 
mot « mort » en regard de chacun des paiements de rentes 
viagères. Je ne crois pas que l’on puisse prétendre (°) qu’il 
s'agisse là du décès des rentiers (6), car parmi les testa-- 


(4) Évaluées ici en monnaie tournois. 

(2) Ms. ne 215, fol. 53 vo et 55 v°. 

(3) On pourrait être tenté de croire, à la lecture du texte de 1278 cité 
ci-dessus (p. 179, note) que, déjà alors, on payait certaines rentes au 
moyen du produit de l’assise : il est bien évident qu’il ne s'agit là que 
d’un emprunt momentané. 

(4) Cf. D'HERBOMEZ, « Philippe le Bel et les Tourfaisiens » (CRH., 
1893), p. 33 et preuves xxx, xLti et LXXvi; et D'HERBOMEZ, Notes et 
documents pour servir à l’histoire des rois fils de Philippe le Bel, p. 42 
et seg. 

(5) CRH., 5° série, t. III, p. 467-468. 

(6) Dans d’autres documents, il est, au contraire, évident que le mot 
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ments que possédent les archives de Tournai (£), ceux de 
rentiers cités dans les comptes se rapportent à des dates 
relativement éloignées de 1277 : dès lors, il est difficile 
d’admettre que nos magistrats aient éprouvé le besoin, au 
décès de chacun des créanciers de la ville, de reprendre 
tous les comptes antérieurs pour y consigner un détail bio- 
graphique parfaitement inutile. On sait, en outre, que la 
commune renouvelait périodiquement ses « cartulaires » 
de rentes, ce qui rendait superflue la précaution dont je me 
refuse à admettre l'emploi. Il est visible, d’ailleurs, que 
toutes les mentions « mort » sont de la même main et 
qu’elles font partie du texte primitif. 

A mon avis, le mot « mort » est une abréviation de 
« mort argent » et désigne expressément la nature des 
paiements devant lesquels il figure, la rente. 

Encore un mot. Du rapprochement des textes il résulte 
qu’en 1277 la monnaie de compte employée par la ville 
était, non plus la monnaie parisis, comme en 1240 (®, 
mais la monnaie tournois : les rentes évaluées en livres 
parisis dans le « cartulaire » antérieur à 1276, cité ci- 
dessus (3), ont, en effet, été payées, en 1277, en livres 
tournois : par exemple, les 10 livres parisis de rente 
inscrites dans le « cartulaire » au profit de dame Odile 
Aletake sont portées, dans notre compte (f) pour 12 livres 


« mors » désigne le décès des rentiers; par exemple, ms. n° 215, fol. 39 re, 
40 vo, 43 r°, 43 v°, et notamment, fol. 48 ro : « (Jakemon dou Mur), mors 
par le raport Jehan Prevost le père ». 

(4) Hocquer, « Table des testaments.. des archives de Tournai » 
(Annales de la Société historique de Tournai, t. VI et VII). | 

(2) D'HERBOMEZ, « Comptes. », CRH., 5e série, t. III, p. 460. 

(3) Page 178. 

(4) D, ligne 413. 
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10 sols, majoration qui équivaut à la différence d’un quart 
existant entre la livre parisis et la livre tournois. 


V. — REDDITION DES COMPTES. APUREMENTS. 


Envisageons maintenant comment se faisait la reddition 
des comptes de la Charité Saint-Christophe. 

D'abord, y avait-il une règle qui fixät le nombre des 
apurements à opérer chaque année? De la lecture de cer- 
tains textes (1) il résulterait que, constitutionnellement, une 
vérification mensuelle s’imposät; mais, à l’encontre des 
prescriptions de ces textes, on constate, à s’en rapporter à 
nos comptes, qu'en fait, la fixation des dates de vérification 
était laissée au choix des administrateurs de la Charité. Le 
nombre des apurements est, en effet, irrégulier, et, par 
cela même, les dates varient notablement d'une année à 
l’autre. 

Voici, pour chacun des exercices financiers dont nous 
conservons les rôles, dans quel ordre s’opérèrent les 
apurements : 


1240-1241 P). 


Le mercredi après. la fête de Saint-Vincent — 93 jan- 
vier 1241 (:). 


(£) A. Extrait d’une lettre de 1324, cité ci-dessous, p. 185. — B. Ordon- 
nance du quatrième quart du x siècle : « Et li prouvos de le Caritet ne 
« pueent prendre, ne li compagnon, au conte dou mois, ne au recont, que 
« j lot de vin, et li prouvos, si comme on soloit, le double, ne plus n’en 
« puet issir. - (Ms. n° 215, fol. 26 ro.) 

(?) Toutes les dates sont ramenées au style moderne. 

(3) Et non pas le 24 janvier, comme l’a dit M. d’Herbomez. 
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Le mercredi avant Pâques fleuries — 20 mars 1241. 

Le mercredi après Misericordia Domini — 17 avril 1244. 

Le mercredi après Pentecôte close — 29 mai 1241. 

Le mercredi avant la fête de Sainte-Madeleine — 17 juil- 
let 1241. 

Le mercredi avant la fête de Saint-Barthélémy — 21 août 
1241. 

Le mercredi avant la fête de Saint-Remi — 925 sep- 
tembre 1241. 

Le mercredi après la Toussaint — 6 novembre 1241. 

Le jeudi veille de la fête de Sainte-Luce — 12 dé- 
cembre 1241. 


1241 - 1242. 


Le mercredi jour de la fête de Saint-Vincent — 22 jan- 
vier 4242. 

Le mercredi avant les Cendres — 26 février 1242. 

Le mercredi avant Pâques fleuries — 9 avril 1242. 

Le mercredi après Misericordia Domini — T mai 1242. 

Le mercredi après Pentecôte close — 18 juin 1242. 

Eodem anno Domini (sans autre indication) [1242]. 

Le mercredi avant la Nativité de la Sainte-Vierge — 
3 septembre 1242. 

Le mercredi après la fête de Saint-Remi — 8 oc- 
tobre 1242. 

Le mercredi après la fête de Saint-Martin — 12 no- 
vembre 1242. 


1242 - 1243. 


Le mercredi après l’octave de l’Épiphanie — 44 jan- 
vier 1243. 
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Le mercredi après Invocavit me — 4 mars 1243. 

Le mercredi avant Pâques fleuries — 4° avril 1243. 

Le mercredi jour de la dédicace de Sainte-Marie de 
Tournai — 29 avril 1243. 

Le mercredi après la fête de la Pentecôte — 3 juin 
1243. 


1276-1277. 


Le vendredi après l’Épiphanie — 8 janvier 1271. 

Le lendemain de la Chandeleur — 3 février 1277. 

Le mercredi avant Mi-Carême — 3 mars 1277. 

Le mercredi après Pâques fleuries — 24 mars 1277. 

‚Le mardi après la fête de Saint-Marc — 27 avril 1277. 

Le mardi après la Trinité — 25 mai 1277. 

La nuit de la fête de Saint-Jean — 93 juin 1277. 

Le mardi après les octaves de la fête de Saint-Pierre — 
43 juillet 1277. 

Le jeudi après les octaves de la fête de Saint-Remi — 
14 octobre 1277. 

Le jour de Sainte-Luce — 13 décembre 1277. 


On a insisté (£), en s’attachant aux formules « coram omni 
communia », « banni campana sonante », sur le caractère 
populaire que revêtait la cérémonie de reddition des 
comptes de la Charité Saint-Christophe. Rigoureusement, 
ces formules impliqueraient la présence de tout le peuple, 
mais je pense qu’on ne peut les prendre à la lettre : en 


(1) CRH., 5° série, t. III, pp. 461-462. 
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premier lieu, je suis tenté de croire qu’on doit entendre 
par « communia », non pas toute la population nr 
mais seulement les bourgeois ayant prêté serment (!); 

plus, la « pulsatio campanae banni » ne constituait pas ag 
jours une obligation pour tous les bourgeois de se rendre 
à la Halle du Conseil; l’ordre du jour leur était commu- 
niqué à l’avance (?) et liberté leur était laissée d’assister aux 
délibérations ou de s'abstenir. La preuve s’en trouve dans 
la lettre que la commune de Tournai adressa au roi de 
France, en décembre 1324, à l’occasion d’un procès relatif 
à l’assise, où il est dit expressément que les comptes se ren- 
daient « cascun mois, à son de cloque, ou lieu acoustumet 
« et à huis ouviers et y vinrent et porent venir cil qui venir 
« i vourent et tout cil as quez il peoit touchier » (3); j'avais 
peine à me figurer les « bonnes gens » de Tournai con- 
traints d'interrompre leurs occupations quotidiennes, pour 
aller assister à la lecture d’un exposé de dépenses rédigé 
plus que sommairement. Je dis lecture, car il est bien 
évident que, quelle qu’ait été la composition de l’audi- 
toire, il ne pouvait être question de discuter telle ou telle 
dépense qui aurait paru injustifiée à l’un ou l’autre des 
bourgeois de Tournai. Qu’on songe à la façon de pro- 


(4) « L’ensemble des bourgeois assermentés constituait la commune. La 
commune s’appelait le plus souvent communia.… À proprement parler, et 
surtout à l’origine, le nom de commune était donné, non pas à la ville, 
mais à l’association des habitants qui avaient prêté serment. » (LUCHAIRE, 
op. cit., p. 47.) — A Dinant, dit M. Pirenne, « tous les bourgeois pou- 
vaient prendre part » aux assemblées du Conseil (Histoire de la consti- 
tution de Dinant, p. 50). 

(2) Cf. Pirenne, Histoire de la constitution de Dinant, p. 50. 

(3) p'HERBOMEZ, Notes et documents pour servir à l'histoire e des rois 
fils de Philippe le Bel (BEC., 1898), p. 50. 
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céder de nos administrations communales modernes, qui 
affichent leurs comptes, sous prétexte de vérification. dans 
un endroit publie, où personne, naturellement, ne va les 
examiner, pour la bonne raison qu’il est manifestement 
inutile de se donner telle peine. 

Aussi bien, il est notoire que la reddition publique des 
comptes de la Charité n'avait, en somme, qu’une efficacité 
très minime. Le seul fait que les comptables ne jugeaient 
pas utile de préciser le motif de chaque dépense, le prouve 
surabondamment. D'ailleurs, nos administrateurs n’éprou- 
vaient pas le moindre scrupule à porter en compte courant 
des sommes qui, régulièrement, auraient dû figurer dans 
un compte antérieur, et cela sous ces très vagues rubriques 
de veteri compulo, « au viés contes » qui trahissent leur 
parfaite désinvolture. Mieux que cela, les totaux accusés 
lors des différents apurements, ne correspondent presque 
jamais exactement à l’ensemble des dépenses inscrites ; 
très généralement, ils sont supérieurs aux totaux réels (1). 

Ainsi donc, l’apurement des comptes de la ville en pré- 
sence des administrés était bien moins une vérification 
réelle, qu'une simple formalité, consacrée, sans doute, par 
usage. Aussi, n’est-il pas étonnant de constater qu’en 1277, 
la communauté s'en soit rapportée, plus complètement 
qu’autrefois, aux bons offices de ses représentants, c'est- 
à-dire du Conseil urbain (?). 


(4) Dans le compte de 1276-1277, où les erreurs sont, du reste, moins 
importantes, les totaux sont inscrits au dos du rouleau. 

(2) V. D'HerBoMrz, CRH., 5° série, t. III, p. 466; ESPINAB, « op. cit, 
p. 21, n. 2. 
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VI. — SUPPRESSION DE LA CHARITÉ SAINT-CHRISTOPHE. 


De quelle époque date la disparition de la Charité Saint- 
Christophe ? Sur ce point, comme sur tant d’autres, on en 
est réduit à des conjectures, faute de documents : point 
d'acte royal faisant la moindre allusion à nos comptables, 
point de délibération du Conseil se rapportant à la ges- 
tion, par eux, des finances communales. Ün seul indice 
probant : l’absence de toute trace de la Charité dans les 
archives postérieures à 1364. Dès lors, on peut considérer 
comme vraisemblable que notre institution fut supprimée 
dans la période 1354-1366, pour laquelle les « registres de 
la loi» nous font défaut ou sont très incomplets. Cette 
période coïncide d’ailleurs avec une nouvelle intervention 
active du pouvoir royal dans les affaires de la commune, 
précisément au sujet de la levée d'impôts (1). On a vu que 
ce fut à la suite de la suppression de la « commune » 
de Tournai par Philippe VI que la Charité disparut momen- 
tanément (1333); il est vrai qu’elle fut rétablie sept années 
plus tard. En 1370 (?), il n'en fut plus ainsi, sans doute en 
raison des modifications apportées au système financier, 
en 1368, modifications auxquelles ont trait toute une série 
d’actes conservés dans nos archives. La Charité Saint-Chris- 
tophe avait vécu! 


* 
x + 


Il me reste à donner quelques indications à propos de 
l’édition même des comptes de la Charité. 


(1) Archives de Tournai, reg. n° 136, fol. 1 vo. 
(2) Lors du nouveau rétablissement de la commune par Charles V. 
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J'ai observé, en tous points, les règles posées par la Com- 
mission royale d'histoire (1). Les abréviations étant, en 
général, très arbitraires, je me suis conformé, pour les 
résoudre, en cas d'absence de points dé comparaison, à 
l'orthographe employée le plus couramment à Tournai au 
xiue siècle; pour celles portant sur les noms propres, j'ai 
adopté l'orthographe donnée éventuellement par mes 
textes eux-mêmes. La latinité des comptes de 1240-1243 
étant des plus incorrectes, la répétition trop fréquente de 
sic aurait été fastidieuse : J'ai préféré apporter tous mes 
soins à la correction des épreuves, afin d'éviter la plus 
petite faute possible. | 

Je donne en. notes un certain nombre de renseignements 
de nature à préciser la compréhension du texte, à faire 
connaître les institutions ou les personnages cités, etc. 

Pour faciliter les citations, J'ai désigné les comptes des 
différents exercices financiers : 1240-1241, 1241-1249, 
1242-1243, 1276-1277, respectivement par les lettres À, B, 
C, D; je les ai, de plus, numérotés chacun, de cinq en 
cinq lignes. 

Enfin, je joins les reproductions de deux passages de 
nos documents; elles constituent, je crois, d’intéressants 
spécimens de paléographie. 


(1) Compte rendu, 5° série, t‚ VI, pp. 5-14. 
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Fragment des comptes de 1240-1241. 
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Fragment des comptes de 1276-1277. 


IL. 


( 489 ) 
Comptes de la Charité Saint-Christophe. 


A. 1240-1241. 


- Anno Domini M° CC° quadragesino, in die Beate Lueie, 
Aloudo Justicia (1), preposito Caritatis Beati Christofori, 
majoribus Nicholao de Insula, Johanni Fabro, Jacobo 
dicto Brande (?), Florinno (3), Terrico del Fait (4), fecimus 
espensas et solvimus in hunc modum : 


Petro del Til, 40 sol., de via Cameraco contra Johannem 
le Cordier. 


(£) Alous li justice, échevin de la « Cité» pendant les années 1234- 
1235 (l’année politique commencait le 13 décembre), 1236-1237 et 1239- 
1240. [Archives de Tournai. Actes privés.] 

En 1241-1242, il exerça les fonctions de prévót de la commune. [Ar- 
chives de Tournai. Rôle de « caches ». — On entendait par « caches » les 
expéditions armées lancées à la recherche des malfaiteurs, sous la direc- 
tion d’un des prévôts de Tournai. Voir deux ordonnances y relatives, 
archives de Tournai, reg. n° 39, fol. 86 ro (ac 1275) et 85 vo (ao 1291,8août)]. 

D'autre part, il est cité comme Voir-juré dans des chirographes de 
décembre 1239 et de janvier 1240. [Les deux qualités d'échevin et de voir- 
juré n'étaient donc pas incompatibles. (M. de la Grange a publié dans le 
tome XXV des Bulletins de la Société historique et littéraire de Tour- 
nai, pp. 62-67, une notice très incomplète sur les Voirs-jurés)]. 

Enfin, je le trouve qualifié de vassal d'Arnould de Mortagne, châtelain 
de Tournai, dans un acte d'avril 1241 (D’HERBOoMEz, « Les châtelains de 
Tournai »; Mémoires de la Société historique de Tournai, t. XXV, 
p. 75). | : 

(2) Jakemes Brande, échevin de la « Cité » en 1246-1247. 

(3) Ce Florinnus est vraisemblablement le personnage que les chiro- 
graphes appellent indifféremment Florins, Florins de Saint-Jakemes, Flo- 
rins de sous l’Escaut, Florins Daniaus, et qui fut échevin de la Cité pen- 
dant les années 1243-1244, 1244-1245, 1245-1246, 1248-1249, 1252-1253, 
1253-1254 et 1257-1258. 

(4) Teri del Fait, échevin du bourg de Saint-Brice en 1243-1244 et 
1244-1245 (actes privés de l’échevinage de Saint-Brice; archives de 
Tournai). 


10 


15 


20 


(19) 
Petro le Toielier (1), de via ad Tuim (?) contra Petrum 
de Maude, 10 sol. 


Cuidam menestrel, de nuptiis filie ballivi de Atrebato (9), 
40 sol. 


Johanni de Bouvinis, de dono quod jurati dederunt ei in 
Vigilia Domini (f), 40 sol. 

Teobaudo, clerico, de scripturis curie Tornacensis, 
4 sol. 


Waltero, custodi belfridi sub, pro illo qui fuit muldri- 
tus, 6 sol. et 7 d. 


Magistro Assoni, hospitalarii (5), 7 Ib., quas jurati dede- 
runt ei pro negocio ville. 


_ Vino omnium juratorum (6), in vigilia Nativitatis Do- 
mini, 42 sol. | 


(t) Pierre le Toilier. Cité comme Voir-juré dans un acte de février 
1261. 

(?) Thuin, ville de la province de Hainaut, chef-lieu d’arrondissement 
administratif. Faisait autrefois partie de la principauté de Liége (Bge- 
NIER, Dictionnaire du Hainaut, (1891), p. 501). 

(8) Le bailli d'Arras était alors Simon de Villers-Saint-Paul. Cf. Gues- 
NON, Les origines d'Arras et de ses institutions, (1896), p. 79. Voir aussi, 
sur ce personnage, PAGART D'HERMANSART, Histoire du bailliage de 
Saint-Omer, t. II, p. 253; Inventaire sommaire des archives départe- 
mentales du Pas-de-Calais, A, 1, 7, 10, 11; HAIGNERÉ, Les chartes de 
l'abbaye de Saint-Bertin, t. II, pp. 921 et 930; Waurers, Table chrono- 
logique, etc…, t. IV, pp. 343 et 480. 

(*) 24 décembre 1240. 

(5) Asson, hôtelier du chapitre de Notre-Dame de Tournai. Cf. Vos, 
Les dignités et les fonctions de l'ancien chapitre de Notre-Dame de 
Tournai, t. II, p. 143. 


(5) Il y avais alors à Tournai 30 jurés, parmi lesquels étaient choisis 
les deux prévôts de la commune (charte de 1188). 


(19% } 


Vino prepositorum (f) et majorum Caritatis, clerici et 


25 


30 


39 


famulorum communie, 20 sol. 
Prestavimus Johanni, custodi belfridi ee (2), de pre- 
mio suo, 10 sol. 
Johanni de Bouvinis, de via Remis contra Scamiel, in 
crastino Circoncisionis (3), 47 sol. 
Teobaldo, de scriptis curie Tornacensis, 45 d. 
Danieli, de eodem, 12 d. | 
Item, Johanni de Bouvinis, de via Bolognie (4 ), in octava 
Epifanie, 24 sol. 
Sotularibus Matini stulti (5), 2 !/, sol. 
Ad reficiendum portas, 18 d. 
: Matvoiscin, de via Brugis, 4 sol. 
Gartoni ballivi de Atrebato, 2 sol. 
Teobaudo, clerico, de seripturis curie, 25 d. 
Al l’esscrin de la hala, 48 1/, sol. 


(1) Il s’agit ici tout à la fois du prévôt de la Charité sorti de charge à 
la Sainte-Luce 1240 et du nouveau titulaire de la dignité. 

(?) On peut donc admettre que le beffroi était achevé déjà à la fin de 
l’année 1240. On n’avait pu, jusqu’à présent, assigner comme date de son 
achèvement que l’année 1245 (voir Bulletins de la Société historique de 
Tournai, t. VIII, p. 324. | 

(3) 2 janvier 1241. 

(4) Boulogne-sur-Mer, France, Pas-de-Calais. — Tournai était chef. 
sens de Boulogne, et ce voyage se rapporte vraisemblablement à une 
enquête des Boulonais sur un point de coutumes controversé. 

(5) L’évèque des fous, dont l’élection, à Tournai, se faisait le jour des 
Innocents. [Cf. DE LA GRANGE, « A propos de l’évêque des fous », dans 
Bulletins de la Société historique de Tournai, t. XXII, p. 269. (Voir sur 
cet « évêque », pu Cancer, Glossarium, vo Kalendæ.) Voir aussi : 
« L'évêque des fous, à Tournai », dans Nouvelles archives historiques des 
Pays-Bas. (Bruxelles, 1830), t. V.] 


ToME LXXII. 13 
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59 


(19 ) 


: Famulo regis, eques, 10 sol. 
Vino presentium, 41 sol. 
Et equis (1), 16 sol. , 
Summa, 26 Ib... (a). 
Summa ista espendimus in placitis 13 Ib. par. 4 sol. (b). 
Iste computus fuit primus ; factus fuit die mercurii post 
festum Beati Vinçentu. 


Secundus computus incepit die mercurii predicta et 
fecimus espensas quas sol[vimus]| in hune modum : 


Johanni de Bouvinis, de via Remis contra Scamiel et 
Gosserie, in octava Beati Vince[ntii] quatuor lb. par. 

Cuidam gartoni ballivi de Atrebato, qui adtulit litteras 
de altaribus, 3 sol. | 

Espensis Hellini de Marceniles, 5 sol. 


Olivero de Sancto Martino, de duabus jornatis Atrebato, 
16 sol. 
Item, Olivero, de via Parisiuus, in octava Purificationis, 
contra episcopum (2), 8 1., 4 sol. minus. 
_Et ad viam illam, quando tulit 200 et 50 lb. quas debe- 


mmm eee 


(a) Le document est endommagé à cet endroit. 
(b) Le texte porte xiij lb. par. iii[j sol. |. 


-(1) Une ordonnance du xim® siècle (vers 1275), émanée du consistoire 
des éwardeurs, se rattache à cet arlicle Elle est ainsi conçue : « Et que 
nus ne prenge keval se cou n’est par un des maieurs de le Caritet, et ki 
autrement li kierke, on ne li paieroit mie. » (Bibliothèque de Tournai, 
ms. n° 215, fol. 22 ro ) La publication suivante y est aussi relative: « Et 
si dient li eswardeur qu’il ne soit ne haus ne bas, ki prenge keval d’autrui 
pour aler en le besoigne de le ville, se ce n'est kevaus louys » (ibid, 
fol. 28 vo). 

(2) L’évêque de Tournai était alors Walter de Marvis. 


65 


70 


15 


80 


( 193 ) 


bant domino regi (1), de via quam fecit facere in Albi- 
gnenses, cangio sterlinorum, 6 Ib. par., 2 sol. minus. 

Lapidibus de altaribus quos ballivus Atrebatensis man- 
davit, 8 Ib. 

Cuidam clerien de Tuin, 3 sol. 

Litteris curie, per Teobaldum, semel xv… (a): 

Gossekino, carpenterio, ad reficiendum portas citra 
Scaldam et ultra (2), 7 Ib. et 9 sol. 

Item, Johanni de Bouvines, de via ad Amiens contra 
capitulum, 18 sol. | | 

Vino omnium juratorum, in nocte Quadragesime (3) et 
vino tabulariorum, prepositorum, clerici et famulorum, 
65 sol. 

Egidio, scubie, de duabus viis Valencianis, 10 sol. 

Teobaudo, de rescriptis testimoniorum contra Scamiel, 
3 sol. et 3 sol., de premio suo. 

Item, Johanni de Bouvines, de via Remis contra Scamiel 
et Gosserie, in crastino Reminisere ({), 65 sol. 

Petro le Toielier, de via Cameraco, contra Willelmum 
d’Ipre, 20 sol. et demi, de 2 vis. 

Robino, gartoni ballivi de Atrebato, quando venit videre 
altaria lapidea, 2 sol. 

Johanni de Insula (°) tulit procuratori in curia legati, 
49 sol. et demi. 


. (a) Rature. 
(£) Louis IX, roi de France. 
(?) L’Escaut séparait le « bourg » de Saint-Brice, de la Cité. 
(8) 16 février 1241. 
(1) 25 février 1241. ‘ 
- (5) Jean de Lille, bourgeois de Tournai (acte privé, Cité, 1245, août). 
C'était un Crésus du temps : de nombreux actes des années 1245-1260 
sont relatifs à des achats par lui d'immeubles et de rentes. 


(194 ) 


Espensis custodiis Terrici Mangni qui captus fuit, 
43 sol. 

As maçons, ante domum Gonteri d'Orce et ad portas 
Sancti Martini, 19 sol. 

85  Duobus gartonibus domini regis, 3 sol. 

Escubiis; 6 sol. 

Waltero, custodi de fossa (1), 50 sol. 

Johanni, custodi belfridi supra, 20 sol., de premio suo. 

[Petro le Toielier de secunda via Cameraco] (a). 


Testimoniis qui iverunt Duacon, 60 sol. 
Cere sigilli, 20 d. 
Teobaldo, clerico, de via Valencianis contra Johannem 
95 de Platea (°), 8 sol. 
Johanni, famulo ballivi de Atrebato, 40 sol., quos debe- 
bant ex eo quad debuit recipere redditus. 
Item, espensis ejusdem Johannis, 7 sol. 
Waltero Aunés, de tribus viis Valencianis, 2 sol. 
100 Îtem, Waltero Aunés, de via Gandavum pro Houset, 
3 sol. | 


(a) Les lignes 89, 90 et 91 ont été barrées ; deux sont complètement 
illisibles. 


(1) Un des cachots du beffroi [Soiz, « Tournai archéologique en 1895 », 
Compte rendu du Congrès archéologique de Tournai, p. 14. — Bulletins 
de la Société historique de Tournai, t. VIII, p. 324. — Voir aussi Biblio- 
thèque de Tournai, ms. n° 216, fol. 64 ro (ordonnance du magistrat, 1279) 
et fol. 72 r° (condamnation du 16 mai 1302)] 

(?) Censitaire du seigneur de Cisoing (juillet 1251; 1252). (p'Her- 
BOMEZ, Cartulaire de l'abbaye de Saint-Martin de Tournai, t. II, 


pp. 80 et 87.) 
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(195) 


Petro le Toielier, de tercia via Cameraco, contra Willel- 
mum d’Ipre, 18 sol., et contra alium. 

Secundo, testimonis qui iverunt Duacon, 45 sol. 

Johanni de Bouvinis, de viia Remis, septimana ante 
Ramos Palmarum (1), 50 sol. 

Item, Tiebaldo, de scripturis curie Tornacensis, 3 sol. 

Lampriaus ballivi, que missi fuerunt ballivio (?), 48 sol. 
et 3 sol. latori. | 

Espensis juratorum qui iverunt ad Waudripont (9), 
12 sol. 

Vino presentium, 6 Ib. 

Premio equorum, quatuor Ib. et 10 sol. 

Summa istius computi, 80 Ib., 50 sol. minus. 

Iste computus fuit secundus, et factus fuit die mercurii 
ante floridum Pasca. 

Espendimus in placidis, 22 Ib. et 10 sol., de isto com- 
puto. 


Terciuus computus incepit die mercurii ante floridum 
Pasca et fecimus espensas in hunc modum : 


Espensis domini Tome de Marla, 100 et 11 sol. 
_Espensis domini Ade de Miliaco ({), 100 et 5 sol. 


(1) 17-23 mars 1241. 

(2) Il s’agit ici, selon toute vraisemblance, du bailli de Vermendois, 
auquel Tournai ressortissait. (Cf. VANDERKINDERE, Formation territo- 
riale des principautés belges, t. I, p. 260.) 

(3) Wattripont, commune du Hainaut, arrondissement de Tournai. 
Ancienne juridiction : comté de Hainaut, châtellenie d’Ath (BERNIER). 

(*) Adam de Milly, chevalier, bailli d’ Arras de 1223 à 1226 (Gursnon, 
op. cit, p. 79). Voir aussi D'HER8OMEZ, Châtelains de Tournai, t. II, 
p. 69. | 
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( 196 ) 


Espensis Johannis, famuli ballivi de Atrebato, in die 
albi Jovis (£), 6 sol. | 

Escubiis, de quodam servicio, 16 sol. sive de. 

Famulo castellane {?) qui adtulit litteras quod ipsa habe- 
bat filiam (3), marcam unam de 35 sol. 

Waltero d’Alos, 2 1/, sol. 

Castanee, in die Pasce (ft) ad comitem, 24 sol., de jor- 
natis. 

Testimoniis qui iverunt Duaco in Pasca, 50 sol., contra 
Scamiel. 

Walteri Aunés, de via Atrebato, 2 sol. 

Cuidam gartoni domini regis, 2 sol. 

Vino omnium juratorum et tabulariorum, clerici et 
famulorum, in vigilia Pasce, 60 sol. 

Johanni de Bouvines, de via Remis contra Scamiel, in 
octavis Pasca, 6 1b., 5 sol. minus. 

Teobaudo, clerico, de premio suo, 70 sol. 

Egidio, scubie, de via Gandavo pro Houset, 2 sol. 

Teobaudo, pro placitis curie Tornacensis, 26 d 

Espensis domini Mathei Hastario (9), 31 sol. 

Espensis illorum qui tulerunt domino Matheo Hastario 
et redditum de Pasca, 100 et 15 sol. 


mma ee ee ee en ee  —— ae 


(t) Jeudi-Saint, 28 mars 1241. 

(2) Yolende, fille de Thomas, sire de Coucy et de Vervins, épouse d’Ar- 
nould de Mortagne, châtelain de Tournai (p'HerBoMez, Châtelains de 
Tournai, t. I, p. 90). 

(3) Mathilde ou Mahaut. On peut donc fixer approximativement la date 
de sa naissance à la seconde moitié du mois de mars 1241. 

(4) 31 mars 1241. | 

(5) Matheus Hanstarius, Mathieu li Anstiers, bourgeois d’Arras, 
homme des châtelains de Bapaume (Inventaire sommaire des archives 
du Pas-de-Calais, série A, 814 4, 2413.) 
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1234, 1235-1236, 1248-1249 et 1249-1250. (Archives de. Tournai, actes 


(497) 


Nicholao Cardevake (!) et Olivero, de via ad regem, in ‘A: 


octavis Pasce, contra episcopum, 6 mars sterlinorum. 

Petro le Toilier, de via Duaco, 3 sol. 

Clerico qui ivit ad Sanctum Augustinum contra Jacobum 
Rikerum, 6 sol. 

Clerico qui ivit Cameracum contra Willelmum d’Ipre et 
Gerardum Equm, 10 sol. 

Waltero Aunés, 5 sol., de quadam via et 5-sol. alio cle- 
rico, de via Valencianis. 

Caritati altarium domini regis, 2 1/, sol. 

Johanni, famulo ballivi, quando venit videre altaria, 
7 sol. | 

Solvimus in espensis de placitis, 15 Ib. 

Summa, 55 lb. et 6 sol. 


Quartus computus incepit die mercurii post Misericor: : 


dia Domini et postea fecimus espensas in hunc modum : 


Placito scabinorum, 40 sol. | 

Pro -placito Jacobi Richeri, ad Sanctum Augustinum, 
10 sol. 

Johanni, escubie belfridi supra, 5 sol. 


Testimoniis qui ducti fuerunt Cameracum contra Gétar- | 


dum Equm, 30 sol. “te 


Johanni de Bouvines, de via Remis in vigilia Beati Mârci 
Evangliste (?) contra Scamiel, quatuor Ib. et 12 sol. 
Et pro scabinis ad illam viam, 20 sol. 


(4) Nicolas Car de Vake, échevin de Saint-Brice en 1232-1233, 1233- 


‚f 
1. 


privés de l’échevinage de Saint-Brice.) 
(2) 24 avril 1244. 


10 : 


175 ; 
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(198 ) 


* Waltero Aunêés, de via Atrebato, quando ivit querere lit- 
teras, 3 sol. 
Et 12 sol., de via Remis, contra Egidiumi d'Ovengnies. 
- Equo quem Johannes de Bouvines remissit de via Remis, 
18 sol. 
Gartoni comitis Atrebatensis (1), 2 sol. 
Petro le Toielier, de via Cameraco, contra Gerardum 


Equm, 8 sol. 


Teobaudo, de scripturis curie, 25 d. 
Clerico qui ivit Valencianis contra Johannem de Platea, 
10 sol. | 

Alio clerico, qui Ivit Camer aco, 6 sol. 


Johanni, famulo ballivi, quando deduxit altaria, 100 sol. 

Espensis ejusdem Johannis, 12 sol. et 6 sol., au cercier 
altaria. 

Alio gartoni domini regis, 3 sol. 

Reddidimus Gerardo Equo et Willelmo de end de quo- 
dam defectu diei, 30 sol. , 

Petro le Toilier, pro testimonis que duxit Cameraco 
contra Glerardum] Equm et W{illelmum) d’Ipre, 20 sol. 

Teobaldo, de scrituris curie Tornacensis, 32 d. 

Marescallo qui retulit testimonios Remis, 6 sol. 

Vino omnium juratorum in vigilia Pentecostes {?), 
60 sol. 

Solvimus denariis quos tulerunt Átrebato pro Arnulfo 
Wukelin, 17 sol. 


(2) Robert 1, comte d’Artois, frère du roi de France Philippe- 
Auguste. 
(?) 18 mai 1241. 
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205 
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215 


( 199 ) 


Pro defectu tallie d'Orce (1), 12 {/, sol. et alibi, 2 sol. 

Pro cangio denariorum Galtero Silvestri, 28 sol. (a). 

Jornatis de Lutossa (2), 20 sol. 

Arnulfo Hisdoul, qui ivit in Alemangnia, 20 sol. 

Surrico, famulo Sancti Martini, qui duxit altaria, 40 sol. 

Gossekino, de opere belfridi, 46 sol. 

In crastino Trinitatis (3), ad Valencianas, contra Johan- 
nem de Platea, 10 sol. 

Tribus famulis ballivi, 6 sol. 

Scriptis et testimonis quos decanus Sancti Brictii audi- 
vit, 40 sol. (b). 

Et 20 sol., de remitere scribta Remis. 

Duabus viis ubi Housés fuit, 45 Ib. et 11 sol. 

Duabus jornatis Atrebato, Castanee, 16 sol. 

Testimonis quos decanus Sancti Brictii audivit, 13 sol. et 
1d. 

Hanot Casiel, 6 sol. (c). 

Famulis ballivi qui ivenunt ad Cologniam, 8 sol. 

Reddidimus debito Arnulfi Vukelin, 39 sol. 

Mauvoisin, de via Remis, 6 f/, sol. 

Expensis denariorum quos tulerunt Atrebato, 6 lb. et 
7 sol. 


(a) Les lignes 196-197 sont barrées dans le texte. 
(b) Les lignes 205 et 206 sont barrées dans le texte. 
(c) Ligne barrée dans le texte. : 


(1) Une partie du village actuel d’Orcq (Hainaut, arrondissement et 
canton de Tournai) se trouvait autrefois dans la banlieue de Tournai 
(p'HerBomez, Philippe le Bel, p. 86, n. 1). 

(?) Leuze, ville du Hainaut, arrondissement de Tournai. Ancienne juri- 
diction : comté de Hainaut, châtellenie d’Ath. 

(*) 27 mai 1241. 
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(200 ) 


Gartoni qui ivit Atrebatum, dominum Matheum Hasta- 
rium querere, 2 sol. 

Joncis ({) hale, 2 sol. 

Cere sigilli, 4 1b., de 2 sol. 

Fierure portarum, 50 sol. 

Hanot Casiel, pro juratis, 6 1/, sol. 

Famulo Sancti Martini qui ivit cum altaribus Parisius, 


5 10 sol (a). 


Petro le Toilier de testimonis ducere Cameraco, tercio, 
20 sol. 

Gartoni qui ivit videre dominum Mateum. Hastarium, 
9 sol. | | 

Waltero Aunés, de via Atrebato, 3 sol. 

Summa ista, 69 Ib. et 10 sol. 

Espendimus in placitis de ista summa, 40 lb. 


Quintus computus incepit die mereurii post clausum 
Pentecostes et postea fecimus espensas in hune modum : 


Apellationi quam Teobaudus fecit Remis contra Ricaut 
Teriole, 3 sol. 

Gartoni quem magister Johannes Housés remissit de 
Remis hic, 3 sol. 

Petro le Toilier, de ultima via Cameraco contra G[erar- 
dum] Equm, 20 sol. | | | 

De via Valencianis contra Johannem de Platea, 10 sol. 
et 3 sol. | | 


- (a) Les lignes 224 et 225 sont barrées dans le texte. 


(4) Voir D, lignes 161 et 247. [PaGarr, Les argentiers de Saint-Omer, 
p. 134 : « A Mehaut Svlieghers, -pour avoir livré tous les jones qui ont 
esté mis en le hale pour tout l’an finant audit-jeur de Toussaint l’an xvm, 
20 s. »] Dune ne 


( 201 ) 


Jornatis Johannis Castanee (t) ad Cortracum, proter Vina A. 
le Paret, 32 sol. 
45 Item, Johanni Castanee, de jornatis au Kaisnoit (2), pro- 
ter idem negoscium, 40 sol. 
Famulo regis qui adtulit litteras ut essent paraturi ad 
arma, 10 sol. 
Johanni le Houset, de via Remis contra Scamiel et Wil- 
250 lelmum Gosserie et Sarrain Biele Dame, et quando Egidius 
d'Ovengnies reddidit literas suas, 15 Ib. et 8 sol. ; de istis : 
debetis nobis, 100 sol. 
Clerico qui ivit Remis contra Ricaut Teriole, 12 sol. 
Petro le Toielier, de via Valencianis contra Johannem de 
255 Platea, 6 sol. 
Johanni de Bouvinis, 12 sol. et 11 sol. (a). 
Magistro Johanni le Houset, de via Remis, contra Sca- 
miel et Gosserie, in septimana ante festum Beati Johannis 
__Batiste (°), 10 Ib., 5 sol. minus. 
260 Au bieket domine de Couci, matris uxoris castellani ($), 
25 sol. : 
Vino omnium juratorum in vigilia Beati Johannis 
Batiste, 60 sol. 
Mauvoiscin, de via Valencianis, 3 sol. 
265  Waltero Aunés, de via Atrebato, 3 sol. 
Item, Mauvoiscin, de via ad Gandavum, 3 sol. 


(a) Ligne barrée dans le texte. 


(4) Jean Castaigne, prévôt de Tournai en 1245-1246. 

(2) Le Quesnoit, ville de France, département du Nord, arrondisse- 
ment d’ Avesnes. 

(5) La nativité de saint Jean-Baptiste, 24 juin. 

(*) .V. supra, p. 196, n. 2. 
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( 202 ) 


Escubie de ultra Scaldam, qui depositus fuit, 3 1/, sol. 

Item, Mauvoiscin, de alia via Valencianis, 2 sol 

Item, Mauvoiscin, de via Remis, 5 sol. 

Petro le Toielier, de via Cameraco, quando Fautremie 
fuit com eo, 29 sol. 

Henrico, clerico, 12 d. 

Ad viam Valencianis, cuidam clerico, 7 sol. (a). 

Duabus viis Valencianis, filio Allet, 20 sol. 

Jornatis Cardevake et Castanee, 32 sol. 

A.-Johanni, de quibusdam testibus producere Remis, 
40 sol., de Bouvinis. ae 

Item, Mauvoiscin, de via Atrebato, 2 sol. 

Duobus gartonibus regis, 5 sol. 

Item, Mauvoiscin, de via ad Lens (£), quando ivit nun- 
tiare quod Tartarus veniebat, 4 sol. 

Et de via ad ballivum, eidem Mauvoscin, proter illos de 
Insula, 4 sol. 

Jornatis Henrici Ad Labem (®)et Aloudi (9) ad ballivum, 
40 sol. 

Espensis Ustatii, famuli ballivi, quando adduxit Tarta- 
rum, 16 sol. 

B.-Johanni de Bouvines, de testimonis producere 
ducere Duaco, 23 sol. 


en a 


(a) Ligne barrée dans le texte. 


(£) Lens, ville de France, département du Pas-de-Calais, arrondisse- 
ment de Béthune; ou Lens, commune du Hainaut, arrondissement de 
Mons. 

(?) Henri A le Take, échevin de la « Cité » en 1237-1238 et 1251-1252 
(actes privés) ; prévôt de Tournai en 1244-1245 (D'HerBomez, Chartes de 
l’abbaye de Saint-Martin, t. 1, p. 609). 

(3) Alous li Justice, cité ci-devant, p. 189, n. 1. 
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( 205 ) 


Marescalli, de equo Cardevake, 12 sol. 

Joncis hale, 19 d. 

As pos presentium (1), 20 sol. 

Cuidam famulo regis, in domo Terriole, 10 sol. 
Au marien de le prisson, 12 sol. 

Waltero, custodi belfridi sub, 30 sol. 

Johanni, custodi supra, 20 sol. 

Vino presentium, 6 Ib. 

Premio equorum, 65 sol. 

Summa predicti computi (computi), 60 Ib. et 10 sol. 
Summa de placitis, 40 Ib. 


Sextus computus cepit die mercurii ante festum Beate 
Madalene et postea espendimus hac et solvimus in hunc 
modum : 


Johanni le Houset, de via Remis ante Madalenam, de 
qua habuit 8 Ib. | 

Solvimus ei de residuo, 7 Ib., 5 sol. minus. 

Johanni Castanee, de via regis ad Madalenam, 64 sol. 

Cardevake, de equo suo, 20 sol. 

Gilleberto, clerico, 5 f/s sol., de computatione dena- 
riorum ville. | 

Gartoni regis, 3 sol. 

Teobaldo, clerico, de scriituris curie Tornacensis, 5 sol. 


(4) « A Jaquemart Wicart et Lotard Wastiel, varlés de ledite ville, 
pour leur paine, sallaire et desserte d’avoir escuré par pluiseurs fois, 
durant le terme de deux ans finans le 4° jour dudit mois de septembre, 
les pos esquels on a acoustumé de porter les présens de vin de leditte 
ville. » (Comptes de la ville de Tournai, 1398, 3° quart; Bulletins de la 
Société historique de Tournai, t. V, pp. 163-164.) (Voir aussi, publication 
du 28 juin 1361, archives de Tournai, reg. n° 336, fol. 162 vo.) 
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( 204 ) 

Mauvoiscin, de via Remis, 5 sol. 

Waltero Aunés, de via ad Insulam, 3 sol. 

Gartoni ballivi, 2 sol. 

Item, Mauvoiscin, de via Valencianis, 2 sol. 

Teobaudo, clerico, de via Valencianis et Petro le Toelier, 
de via Cameraco, 16 sol. 

Johanni Casteneæ, de via ad Cortracum, 8 sol. 

Piscibus advocati ('), 32 sol. (a). 

Johanni Couvet, 60 sol., de ferura portarum de Tornac{o). 

Cuidam famulo regis, eques, in domo Teriole, 10 sol. 

Johanni de Bouvinis, de via Remis contra canonicos, 
20 sol. 

Petro le Toielier, de via Remis, quando Teobaldus missit 
eum, 15 sol. 

Johanni Housset, de via Remis, in septimana ante 
medium Augustum, 12 Ib. 

Gartoni domini regis, 2 sol. 

Johanni Castanee, de jornatis ad Insulam, 8 sol. 


Presentibus advocati, in piscibus et vino, quatuor lb.,- 


8 sol. minus. 
Presentibus magni Officialis Remensis, in. piscibus et 
vino, 38 sol. 
Canonicis de Lauduno, 20 sol. 
_ Scripturis de aqua (?), 4 sol. 


(a) Ligne barrée dans le texte. 


(ft) Anselme d’Aigremont, avoué de Tournai. (Cf. LEURIDAN, « L'avoue- 
rie de Tournai »; Annales de la Société historique de Tournai, t. IV, 
p. 293.) 

(2) Quand des difficultés s’élevaient entre les Flamands et les Tour- 
naisiens, un des moyens de représailles dont usaient ces derniers consis- 
tait à intercepter la navigation de l’Escaut au moyen d'une chaine 


340 


345 
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Cere sigilli, 2 sol. 

Johanni Castanee, de via ad regem contra episcopum, 
4 1b. 

Mauvoisein, ad Insulam, 2 sol. 

Cuidam menestrel ballivi, 10 sol. 

Wl{altero] Aunés, de via Atrebatum, 10 sol. 

Espensis famulorum regis, qui venerunt proter spreve- 
rios, 41 sol. | 

Summa, 54 lb. et 40 sol. 

Summa de placitis, 30 Ib. 


(hamaide) posée en travers du fleuve. Les articles de nos comptes que je 
transcris A, lignes 294, 327, 344; B, lignes 21, 38-40, 48, se rattachent 
sans nul doute à des négociations relatives à cette « hamaide ». On con- 
serve, aux archives de Tournai, un certain nombre d’actes se rapportant 
à cette matière; je ne crois pas sans intérêt de publier ici l’un d'eux, 
émané du roi de France Louis IX et daté du mois d'août 1244 : 

“ « Ludovicus Dei gratia Francorum Rex. Majori et juratis Tornacen- 
sibus, salutem. 

« Quia intelleximus quod barra quam posuistis in aqua Tornacensi, 
gravia dampna facit pluribus gentibus, volumus quod dicta barra hac 
vice, auctoritate nostra, salvo jure nostro, amoveatur. Precepimus enim 
dilecte consanguinee nostre, J[ohanne], Comitisse Flandrie, ut intercep- 
tiones que facte sunt, propter quas dictam barram, sicut dicitis, posuis- 
tis, faciat emendari, ad quas emendandas posuimus ei diem, videlicet 
octabas Assumptionis, Beate Marie proximo venturas; dicta vero Gomi- 
tissa nobis concessit quod dictas interceptiones, dicta die, sicut debebit, 
faciet emendari. Quod si eas, sicut debebit, non fecerit emendari, vos 
exturc, quantum ad dictam barram, utamini jure vestro. 

« Actum Parisius, anno Domini M° CC° quadragesimo quarto, mense 
Augusto. » : | 
(Original sur parchemin, s. q., sceau détruit.) 

Voir aussi l’article de la Charte de commune : quicumque inju- 
riam, etc., et Compte rendu du Congrès archéologique de Tournai 


(4895), p. 572. 
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- 365 


370 
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Die mercurii in vigilia Beati Bartolomei Apostoli, mense 
Augusti, computavimus et ille computus fuit septimus, de 
espensis anteafactis, et postea fecimus espensas et solvimus 
SIC : a 

Johanni de Bouvines, de via Remis, quando secutus fuit 
le Houset, 30 sol. | 
” Cocut, de via Remis, 2 sol. 

Mauvoiscin, de via ad Insulam, 2 sol. 

Espreveriis domini regis, 25 Ib. 

Et de via Castanea Parisius, 20 sol. 

Magistro Johanni le Houset, de via Remis, quando ivit 
contra episcopum in Augusto, 12 Ib. 

Et de via Cammeraco, quando Fautremie fuit com eo, 
24 sol. | 

* Johanni Castanee, de via ad Insulam, 24 sol., et Fau- 
tremie, 8 sol. 

Espensis famulis quos Castanea adduxit de Insula, 7 sol. 
_ Famulis ballivi in domo clerici, 15 sol. 

- Presentibus prepositi Remensis, 26 sol. 

Petro le Toielier, de via Remis, 20 sol. 

Mauvoiscin, de tribus viis, 7 sol. 

Espensis Matei Hastarii, de Atrebato, 24 sol. 
 Espensis de pompa pro juratis et pro presentibus, 43 sol. 

Missimus apud Cameracon, notario curie, housas de 
10 sol. 

Willelmo de Maleis, de equo suo, 100 sol. 

Gerardo Moule, pro illis qui fuerunt ad Sin (*) contra 
illos de Insula, 9 sol. 





.(4) Il.s’agit sans doute de Sin, commune de l'arrondissement de Douai. 
(MANNIER, Études étymologiques, etc., p. 201.) 
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Olivero, de via ad Gandavum, pro hameda, 24 sol. 

Espensis juratorum, de tornamento, et alibi, 45 !/, sol. 

Mauvoiscin, 2 sol., de via ad Insulam. 

Olivero de Sancto Martino, de jornatis ad Insulam, 
46 sol. | 

Johanni, custodi belfridi, 45 sol. 

Cere siggilli, 2 sol. 

Pascuin (©), de espensis Walteri Aunés ad Insulam, 
40 sol. 

Eidem Valtero, de via ad Insulam, 2 sol. 

Espensis illorum qui fuerunt ad Gant, pro espreveris 
domini regis Francorum, 16 sol. 

Magistro Johanni le Houset, de via Remis ad pompam, 
40 Ib. 

Summa predicti computi, 51 Ib. et 7 sol. 

Summa de placitis, 28 1b. 


Die mercurii ante festum Beati Remigii computavimus 
in hala Tornacensi, coram omni communia, de espensis 
antea factis et fuit ille computus octavus; postea fecimus 
in hunc modum et solvimus : 


Olivero, de via ad dominum Hugonem de Antognio (?) 
pro hameda, 3 sol. 

Espensis scabinorum de Bolognia (*), 13 sol. 

Waltero Aunés, de via ad Insulam, 2 sol. 





(2) Gilles Pasquins (Pascuin ou Pascun), échevin de Tournai (Cité) 
en 1239-1240, 1242-1213, 1243-1244, 1249-1250, 1250-1251, 1251-1252 
et 1252-1253. — Cité comme Voir-juré dans un acte de février 1256. 


(?) Hugues, seigneur d’Antoing et d’Épinois. 
(3) V. supra, p. 191, n. 4. 


ToME LXXII. 14 


A. 
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Gerardo de Henin, famulo hallivi de Atrebato, 41 sol, 
pro filio suo qui frecit bracium. 

Et 2 sol., die qua illi tredecim fecerunt talliam in hala. 

Petro le Toilier, de quadam via Remis, de qua appel- 
latum fuit, 20 sol. : 

Willelmo, notario de curia, de testimonis contra Bru- 
naing, 6 t/, sol. 

Gartani quem Oliverys remisit de Atrebato, 12 d.; et 
alio gartoni de eode[m], 2 sol. 

Gartoni Comitis Flandrie, 2 sol. 

Clerico Beate Marie, 2 sol. 

Cordibus del wigneron (1), 4 sol. 

Waltero Aunés, quando ivit contra dominum Henrico Ad 
Labem, 3 sol. 

Ollivero de Santo Martino, de jornatis suis, quando ivit 
ad ballium de Atrebato pro negaeio illorum de Insula, 
4 lb. et 8 sol. 

Evrado de Graumont, 5 sol., quia tulit Lauduno 25 Ib., 
uxori Jacobi Tigeri. 

Famulo ballivi de Atrebato qui venit prolongare diem 
illorum de Insula, 12 sol. 

Johanni Castanee, de jornatis suis de Montibus, 16 sol. 

Famulo quem Oliverus remisit de Atrebato, 3 sol. 

Waltero Aunés, de via à Bellas Palmas (?)}, 4 sol., et de 
allia via à Lens, 3 sol. 

Johanni de Bouvinnes, 7 sol.; et quidam garcioni 


5 ballivi Atrebatensi, 2 sol. 


Garcioni de Valenciennes, 3 sol. 


(4) Une des cloches du beffroi. 
(?) Bapaume, ville de France, département du Pas-de-Calais. 





( 209 


Houset, de via Remis, ante festum Omnium Sanctorum, A. 
9 Ib. 
dornatis Henrici Ad Labem et Oliveri ad hallium, 60 sol. 
430  Waltero Aunés, de via ad dominum de Avenis (f), à sol. 
Johanni de Bouvines, de via Remis et Lauduna, 55 sol. 
Et de alia via Remis, Johanni de Bouvines, 30 sol. | 
Jornatis de Sancto Gillano (?), 36 sal. 
Mis qui waitèrent en Breusre (2), 15 sol, 
435  Tieobaudo, cleriso, de premie sua, 70 sol. 
Jornatis illorum qui tulerunt denarios Atrebatum ad 
sanetum Omnium Sanctorum festum, 75 spl. 
Clerico quem Housês missit Lauduno, 10 sal. 
Cuidam famulo regis, eques, à sal. 
440 Farmulo hallivi de Insula(m), 2 sal. 
Soltularihus Martini, à sol. 
Cere sigilli, à sol. 
In die tornamenti, cuidam famula imperatoris, 8 sol. 
Tunice Martini, 10 sol. 
445  Jacobo le Fieaur, de via ad Sç...afie, 4 sol. 
Premio equorum, 72 sol. 
Uno, 65 sol. 


Summa 47 lh. et 7 sol. 


Die mercurii post festum Omnium Sanctorum, computa- 

450 vimus coram omni communia Tornacensi, de espensis 

antea factis, et fuit ille computus nonus et postea fecimus 
espensas im hune modum ; solvimus ; 





(4) Walter, comte de Blois et seigneur d’' Avesnes. | 

(2) Saint-Ghislain, ville du Hainaut, arrondissement de Mons. Ancienne 
juridiction : comté de Hainaut, prévôté de Mons (BERNIER). 

(8) Le bois de Breuze, à 5 kilomètres au nord-est de Tournai. 
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Famulo bällivi de Atrebato, qui venit prolongare diem 
de Insula, 5 sol. 
455  Famulo qui remissus fuit post Olivieu, 10 sol. 
| Johanni le Houset, de via Lauduno et Amiens, 4 Ib. 
Vino omnium juratorum, in vigilia Beati Martini (1), 
60 sol. 
Famulo de Valencianis, 2 sol. 
460 Waltero Aunés, de vi ad Valencianas, 3 sol. 
Gossekino, carpenterio, 21 sol., de opere ville. 
Olivero, de via ad viam regem, 6 Ib. 
Johanni le Houset, de via Remis, in octava Beati Martini, 
8 lb. et 7 sol. 
465  Famulo de Valencianis, 3 sol. 
Au despens illorum qui fuerunt ad Bouvines, 17 sol. 
Espensis illorum qui tulerunt apud Atrebatum et ad Pie- 
ronam et ad Sanctum Quintinum, 7 lb. et 8 sol. 
Gossekino, carpenterio, 40 sol. 
410  Hisdoul, 20 sol. 
Waltero, custodi de fossa, de premio, 40 sol. 
Johanni, custodi supra, 38 sol. 
Testimoniis, 45 sol., adpud Valencianas. 
_Famulo ballivi qui adtulit litteras respectus diei de 
415 Insula, 8 sol. 
Ad operationem portarum, 41 sol. 
Olivero de Sancto Martino, de via ad ballium, 16 sol. 
Petro del Til, 5 sol. 
Potis presentium, 20 sol. 
480 Al cance denariorum quos accepimus, pra 35 sol. mar- 
gam et reddidimus pro 32 sol. par., perdidimus 60 sol. 


(1) 40 novembre 1241. 


489 


(22 


or 


10 
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Alio famulo de Valencianis, 3 sol. 

Cere siggilli, 2 sol. 

Clerico qui ivit Lauduno pro testimonis Scamiel, 31 sol. 
Famulo domini regis, 18 sol. : 

Item, Petro de Til, 20 sol., quos dederunt ei. 

Summa vini, 70 sol. 

Summa equorum, 100 sol. 

Summa placitorum, 16 Ib. 


B. 1241-1242. 


Anno Domini M° CC° quadragesimo primo, mense decem- 
brio, Henrico Ad Labem, preposito Caritatis Beati Christo- 
fori, majoribus Mageret, Willemo Cantore, Galtero Sil- 
vestre, Arnulfo Tentore, Johanne Copet, fecimus espensas 
et solvimus in hunc modum, a die Beate Lucie, usque… 

Primo, clerico et famulis de die Beate Lucie, et de bannis 
renovare, 21 sol. et demi. 

Clfer]ico de Tessania, de seriptis hale, 5 sol. 

Mapis et manutergtis quas misserunt ballivo, 20 Ib. 

Defectui tallie d’Orce, 12 1/, sol. 

Olivero, de jornatis ad Insulam, quando prepositus de 
Betunia fuit com eo, 54 sol. 

Johanni de Bouvinis, de via Remis ante Natale (a). 

Cuidam famulo regis, eques, 8 sol. 

Clerico de curia Tornacensi, de scriptis, 10 sol. 

Clerico le Houset, 13 sol. 

Gerardo Moule (t), 8 sol. 





(a) Ligne barrée dans le texte. 


(1) Gérard Moule, échevin de Saint-Brice en 1249-1250. 


(212) 
In vigilia Nativitatis (1), vind ottinidm jufatorüff; 60 sol. 
Johanni de Bouvines, de duabus viis Remis; sébt[i]ana 


20 ante festum Béate nice et septimätiä seduenti, 7 Ib. et 


25 


35 


11 sol. 

Ad reficiendütif hämedatn in Sealda; 3 sb1l.i et 48 d: de 
hameda reponere. 

Olivero, de via ad regem, in vigilia Nativitatis Dotüini, 
100 sol. et 7 sol. 

Ballivo Atrebaitensi, 60 1b. 

Magistro Johanni le Houset, 15 1b., pro equis suis. 

Mavoiscin, de via Attrebato, 3 sol. 

Waltero, de alia via ibidem, 4 sol; 

Spetisis bdllivi Atrebatensis ad Bouvirlis, 28 1/4 sol. 

Defectui denuriorum balli[vi] de Attebato, 6 sol. et 
43 sol: (u): | 

Famulis ballivi de Airébato, de servicio eudem; 87 gol, 

Stramini hale (2), 1/3 sol: 

Famulo regis, 4 sol. 

Cuidam homihi qui arestatus fuit apud Atrebatunmi pro 
denariis Mürtini Vitelli; 98 sol: 


(a) Les lignes 31 et 32 sont barrées dttris le tekté. 


f4) 24 décembre 1241. 

(2) L’ « estrain » (paille) de la halle. (Voir Comptes de 1976-1277, 
lignes 34, 127, 971, 495, et Du Cancé, Gloësiritini, vo Stiamen). 
[Comptes de la ville de Tournai, 1397 (4t quart) : « À Ysäbiel de Saint- 
« Genois, nateresse, pour 900 et 28 piés de riattes d'estrair qu'elle a faites 
« et livrées pour les halles et qui ässises ont esté sur les sièges des eswar- 
« deurs et eschevins et sur les assielles‘qui sont as piés des bans des jurés 
« et tout le parc empli de nates et aussi en le cappelle de le halle au ban- 
« quet des plaintes et en autres lieux où nécessitez estoit, etc... 
« 448 solz. » (Bulletins de 1d Société historique dé Tourhiit,t. V, p.195.)] 


40 


45 


65 
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Item, Johanni de Bouvines, de vid Remiis, in erastino 
Epifanie {1}, contra Scarniel, 32 sol. 

Item, Olivero, de via ad regem, in crastind Epifanie (®), 
proter hamedam, 6 Ib 

Ustatio, famulo ballivi, quando venit proter hditnedam, 
6 sol. 

Defectui denariorum ballivi Atrebatensis, de 60 1b., de 
cangio sterlinorum deftterunt 12 sol. | 

Defectui denariorum Martini Vitelli de Atrebato, 11 sol, 
et 4 d. 

Waltero Aunés, de via Valencianis, 5 sol. 

Famulo de Valencianis, 2 sol. 

Johanni, custodi belfridi supra, de premio sto, 10 sol, 

Valtero, alio custodi, sub, 10 sol. 

Gere sigilli, 2 sol. 

Clerico, qui scripsit duo paria seriptorum de hämeda, 
4 sol. 

Summa computi predicti, 57 Ib. par.; et iste computus 
fuit primus. 


Eodem anno Domini, die mercurii, in die Beati Vin- 
centii, numeravimus de espensis factis usque modo et sol- 
vimus in hune modum : 

Cuidam famulo regis qui venit, equés, 8 sol. 

Fatremie, de via Valencianis, quarido ivit com magistro 
Johanne le Houset, 15 sol. | | 

Perdidimus de 720 Ib. quas impetravimus Galtero Sil- 
vestri, 30 sol., de cangio. 

Ustatio, flamulo ballivi, in espensis, 12 sol. 


(4) 7 janvier 1242. 


15 


20 


85 
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Famulo illorum de Valencianis, 3 sal 

Espensis illorum qui fecerunt inquissicionem ad Con- 
det (1), ad Sanctum Gillanum et ad Mons, 20 sol. 

Watelet Aunés, de via ad Arnulfum Wukelin, 5 sol. 

Olivero, de tribus jornatis ad Atrebatum, 24 sol. 

Watelet Aunés, de via Parisiuus, 10 sol. 

As rasors le balliu, 6 sol. 

Johanni de Bouvinis, de via Remis in Purificatione Beate 
Virginis (2), 36 sol. 

Henrico Ad Labem et le Houset et Olivero, ad viam Pari- 
siuus, 21 Ib. et 7 sol. 

Espensis ballivi de Lens, in domo Oliveri, 40 sol. 

In nocte quando redierunt de rege, espenderunt in domo 
Houset, 6 sol. 

Waltero Dalos, famulo regis, espensis ejus, 13 sol. 

Jacobo le Fierour, © sol. 

Waltero del berfroit, 10 sol., de premio suo. 

Famulo ballivi, 6 sol. 

Cere,.… sol. 

Summa, 41 lb. 

Summa placiti, ò1 sol. 

Et ille computus fuit scecundus. 


Eodem anno Domini, die mercurii ante Cineres, nume- 
ravimus de espensis antea factis et postea fecimus espensas 
et solvimus in hune modum; et ille computus fuit ter- 
ciuus. 

Solvimus au frait d’outr’Escaut, quando impetravimus 
denarios, 6 sol. et 8 d. 





(4) Condé-sur-Escaut, ville de France, département du Nord. 
(?) 2 février 1242. 


(245) 


Et 5 sol. quos minus computavimus de equis. B. 
% Et alio fractu, 11 sol. et 6 d. (a). 

Vino omnium juratorum et vino Caritatis in nocte Qua- 

dragesime (1), 60 sol. par. 

Cuidam famulo ballivi, 5 sol. 

Mageret, pro quodam famulo de Sancto-Quintino, 3 sol. 
100 Johanni, custodi supra, 20 sol., de premio suo. 

Waltero Aunés, de via Atrebato, 6 sol. 

Altaribus ballivi Atrebatensis, 30 sol. 

Michaeli de Bari (?), de via Cameraco, 10 sol. 

Johanni, famulo ballivi, qui venit nuntiare respectum, 
105 7 sol., quos jurati dederunt ei (b). 


Johanni, famulo ballivi, de quinque vicis quibus venit 
pro respictu siglicinis et aliis diebus et dederunt ei 5 sol, 
et espensis, 15 sol. 

Scubiis qui custodierunt illos qui erant in templo Beati 

110 Brictii, 20 sol., 5 d. minus. 

Famulo regis qui venit proter trecentos pedietes, 20 sol. 
par., in expensis et dono. 

Gartoni qui tulit Remis litteras procurationis, 10 sol. 

Johanni de Bouvines, 4 sol., de quadam via Remis. 

15 Waltero Aunés, de quadam via Atrebato, 4 sol. 


(a) Cette ligne est barrée dans le texte. 
(5) Les lignes 104-105 sont barrées dans le texte. 


(£) 8 mars 1242. 

(?) Voir-juré de Tournai en 1240, 1245, 1249, 1253, 1255, 1257, 1260. 
Mort vers 1267. (Actes privés des archives de Tournai, fonds des « Voirs- 
jurés »; et DE Bary, Notice généalogique sur la famille de Bary. Colmar, 
Jung, 1877, in-80, p. 69.) 


120 


125 


130 


(216) 


Evrado de Gant, de quadam via ad Condet, 3 sol. (a). 

Teobaudo, clerico, de premio suo, 30 sol. 

Waltero, custodi belfridi sub, 30 sol., de prethio suo. 

Waltero Dalos, famulo regis, quatido jacuit in doimo 
Teriolo, 8 sol. 

Famulo qui venit prolongare diem de Dinbreihan, 
4 sol. 

Tiobaudo, clerico, qui ivit Cameraco cotitra Johannem 
de Platea, 45 sol. 

Ad viam ád regem; quando ivierunt redimere trecentos 
pédites; 8 Ib. et 4 sol. 

Waltero Aunés, qui ivit post eos, 10 sol. 

Michaeli de Bari, de via ad Dinbrehan, 8 sol, 

Johanni Quatresaus, de le pitance fratribus minori- 
bus (£), quando magister Egidius reddidit carttm sua{m), 
10 sol. 

Piaudecon (*), qui tulit litteras ballivo; 8 sol. 

Johanni de Bouvines, de via Remis, 35 sol. 

Fautremie, de via ad Bouvines, 18 d. 

Hellino de Marcenieles, 100 sol. 


(a) Cette ligne est barrée dans le texte. 


(1) Les Frères-Mineurs, établis à Tournai vers 1240. (DESCAMPS, 
« Notice sur Walter de Marvis »; Mémoires de la Société historique, t. I, 
pp. 183 et 224.) Voir D, lignes 16, 17, 82, 83.— 

[« C'est l'estat du gouvernement de la ville de Tournay en brief 
(vers 1310-1380). 

« Item, aux ordes mendians, pour pitance, tant en miches comme en 
« vin, les jours Saint Franchois et Saint Augustin, environ de 7 Ib. ». 
(Archives de Tournai. Rouleaux non datés. Chartrier.)] 

(2) Guillaume Pialsdecon, cité comme témoin dans un acte de mai 1243 
(Archives de Tournai, fonds des Voirs-jurés.) 
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Fractu istius computi, de denariis quos solvirnus ubique, B. 
12 sol. 
Cere sigilli, 2 sol. 


Eodem anno Domini, die mercurii ante floridum Pasca, 
140 numeravimus de espensis antea factis et postea fecimus 
espensas tales et solvimus in hune modum; et fuit ille 
computus quartus; solvimus primo ; 
Duobus gartonibus regis, 4 sol. 
Alio fâmulo regis, qui venit citare episcopum, 42 sol. 
115 Au touniel in quo possuerunt denarios servientium, 
3 1/2 SOI. 
Gartoni ballivi, 2 sol. 
Teobaldo, clerico, de premio suo, 40 sof. 
Au harnasc illorum qui iverunt en lost, 23 sol. 
150 Vino omnium juratorum et tabulariorum; 60 sol., in 
vigilia Pasce (1). 
Cuidam gartoni qui tulit ballivo de Insula litteras ut 
prolongaret treugas inter illos de Insula et de Tornaco, 
2 sol. 
155  Famulo qui tulit litteras Castanee et Olivero, 2 sol. 
Johanni de Bouvinis, de via Remis, 35 sol. 
Petro le Toielier, de via Cameraco; 6 sol. 
Espensis cujusdam scabini d'Amiens, 28 sol. et 2 d. 


Famulo ballivi, qui venit prolongare diem de Insula, 
160 7 sol. 


Jongis hale, 20 d. 


Clerico qui ivit Cameraco contra Johannem de Platea, 
8 sol. 


Clerico qui seripsit treceritos pedites, 40 sol. 





(1) 49 avril 4242. 
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(248) 


Litteris absolutionis Danielis, 2 sol. 

Bustin, de equo suo, 50 sol. 

Johanni le waite belfridi, 10 sol. 

Hakelin, 7 sol. 

Gere sigilli, 2 sol. 

Vino presentium et premio equorum, 4 Ib. et 5 sol. 
Summa istius computi, 20 Ib. 


Anno Domini M° CCe XLe secundo, die mércurii post 
Misericordie Domini, quod est ad signodum, computavi- 
mus in hala Tornacensi, de espensis antea factis et fuit ille 


5 computus quintus, et postea fecimus tales espensas et sol- 


vimus in hunc modum : 


Gartoni ballivi, qui adtulit litteras quod rex Francie 
habebat Touars, 2 sol. 

Alio gartoni, quem missimus ad baillium, 3 sol. 

Fautremie, 20 d. 

4 sol., de quodam equo Johannis de Bouvines. 

Duobus famulis quos Johannes Castagnea et Oliverus 
misserunt ad nos, 20 sol. par.; et tercio gartoni, 
10 sol. | 

Aliis duobus gartonibus quos ballivus Atrebatensis per 
quos missit litteras de statu domini regis, 8 sol. par. 

Johanni de Bouvines, de via Remis contra Scamiel, 
32 sol..par. 

Et iterum, Johanni de Bouvines, 11 sol. 

De veteri computo, 43 sol. 

Duobus gartonibus ballivi, quorum primus adtulit literas 
de statu domini regis et alius de prolongare diem de Con- 
det, 6 sol. 

Mauvoiscim, de via Atrebato, 3 sol. 





200 
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Et duabus viis apud Rollers (1) pro scabinis, 4 sol. 
Famulis de die, de premio suo, 60 sol. 

Vino in vigilia Pentecostes (2), 60 sol. 

Et 2 sol., goncis hale. 

Gartoni, de via ad Condet, 12 d. 

Roboni, famulo ballivi, quando ivit ad ducem, 3 sol. 
Johanni, custodi belfridi subpra, 20 sol., de premio suo. 
Johanni Couvet, 13 {/, sol., de opere ville, 

Gossekino, carpenterio, 8 sol. 

Johanni de Bouvines, de via Remis in crastino Trini- 


205 tatis (9), 35 sol. 


210 


Alio gartoni ballivi, 3 sol. 

Remigio Fabro, 13 sol. 

Cere sigilli, 2 sol. 

Cuidam famulo regis, eques, 6 sol. 
Frautremie, de via ad Condatum, 1% sol. 


Eodem anno Domini, die mercurii post clausum Pente- 


costes, numeravimus in hala Tornacensi, de spensis antea 
factis et fuit summa 21 Ib. et 10 sol. et fu[i]t ille computus 
sextus et postea fecimus spensas et solvimus in hunc 


245 modum : 


In vigilia Beati Johannis Batiste (*), vino omnium jura- 


torum, 60 sol. par. 


Ad viam ad Condatum, quando ballivus Attrebatensis 


interfuit, 64 sol. et 4 d. 


(©) Roulers, Flandre Occidentale, à 32 kilomètres au sud-sud-ouest de 


Bruges. 


(2) 7 juin 1242. 
(8) 16 juin 1242. 
(4 23 juin 1242. 


B. 
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Nicholao le Paret, de via Remis, 48 sal. 

Et de die qua jurati comederunt simul, de nuptiis filiie 
Kieville (t), 18 sol. 

Cuidam gartoni ballivi, 3 sol. 

Gorion, de duabus viis Attrebato, 4 sol. 

Johanni de Bouvines, de via Remis, 35 sol. 

Johanni de Mourmail, % sol. 

Gartoni qui ivit ad Rollers proter scabinos, 2 sol. 

Johanni de Bovinis, de alia via Remis, 49 sol. 

Johanni le Hôuset, de via Remis, quando pax de 
Scamiel debuit fieri, 3 margas sterlinorum. 

Magistro Conrat, clerico Remensi, de salario suo, 60 sol. 

Summa, 8 Ib. et 10 sol. : 

A le refaiture de le summe que Jehans li Dans emmena, 
3 1/9 sol. 

Gartoni qui ivit Anbianensi, 8 sol. 

Et tribus aliis nuntiis, quos prepositus missit ad 
Mageret, per vices, 8 sol. 

Calnu, de equo suo, quem Johannes Castagnea habuit, 
10 sol. 

Ustatio de Cortrai, de equo suo quem Johannes de 
Bouvinis habuit, 10 sol. 

A le halenier (*}, 12 d. 

Famulo, eques, 8 sol., regis, qui hic jacuit. 

Cere sigilli, 3 sol. 





(1) Gilles Kiéville, échevin de Tournai (Cité) en 1230-1231, 1231-1232, 
1234-1235, 1235-1236, 1240-1241, 1241-1242, 1242-1243, 1244-1245, 
1245-1246, 1246-1247, 1247-1248, 1248-1249, 1249-1250, 1250-1251 et 
1251-1252. (Archives de Tournai, chirographes de l’échevinage de la Cité, 
— D'HrrsoMez, Les châtelains de Tournui, t. II, p. 76.) 

(?) Concierge de la halle du Conseil. 
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5 Quatuor famulis de die,*super premia suo, 4 Ib. 
Waltero, custodi belfridi, 40 sol., de premio suo. 
Porte de Sancto Fonte (1), 5 sol. 

Au cep reficere, 2 sol. 
Vino presentium, 40 sol. 
50  Premio equorum, 30 sol. 


Eodem anno Domini, numeravimus in hala Tornacensi, 
banni compana pulsante, de espensis antea factis et valuit 
summa 35 lb. par. et 40 sol. et fuit ille camputus septimus 
et postea fecimus tales et solvimus in hunc modum : 


55 _Johanni de Bouvines, de via quadam Cameracum, contra 


Egidium Bierengier, 13 sol. 
Cuidam famulo qui ivit en lost et missimus per eum 
litteras civibus nostris, 3 sol. 
Cuidam famulo domini regis, qui hie comedit et jacuit, 
260 eques, et ibat in Brabantam, 6 sol. 


Famulo quem Castanea et Oliverus misserunt et atulit 
htteras, 10 sol. 


Famulo ballivi, qui adtulit literas episcopo et capitulo, 
3 sol. | 
265 Watelet Aunés, 12 d. 
Item, de Watelet Aunés, de Insula, 2 sol. 
Quatuor gartonibus ballivi qui atulerunt litteras (quorum 
unus fuit eques) (a), 13 sol. 
Johanni le Houset, de via Remis prima, quando pax 
10 debuit fieri de Scamiel, 18 sol. 





(a) Les mots entre parenthèses sont barrés dans le texte. 


(*) La porte de la Sainte-Fontaine, au nord-ouest de Tournai, s'ouvrait 
sur la route de Courtrai. 


(222 ) 


De via secunda, pro eodem negocio, 100 sol. et 5 sol. 

Et quando jurati comederunt domi, 10 sol. 

Et quando redidiit de via illa, 38 sol. 

Famulo ballivi qui adtulit literas de l'ost, À marc de 
215 sterlins. 

Spensis ejusdem, 9 sol. 

Mauvoissin, de via Atrebato, 3 sol. 

Joncis hale, 2 sol. 

Cuidam famulo regis, eques, qui ibat ad ducem, 5 ol 
280  Gossekino, carpenterio, de opere portarum et belfridi, 

23 sol. et 6 d. 

Johanni Houset, 12 sol., de via Insula. 

Fautremie, de via Atrebato, 16 sol. 

Et 4 sol., duobus gartonibus ballivi. 
285  Tiebaudo, clerico, de premio suo, 20 sol. > 

Alio gartoni, scilicet Mauvoiscin, 3 sol. 

Alio gartoni, 3 sol., regis. 

Egidio Bierengier, de via Cameraco, 7 sol. 

Cere sigilli, 2 sol. 
290  Johanni Couvet, fabro, de opere ville, 12 sol. et 6 d. 

Longelet, de placia ad belfridum, 3 sol. 

Vino presentium et premio equorum, 4 Ïb. et 5 sol. 


Eodem anno Domini, die mercurii ante Nativitatem 

Beate Marie Virginis, numeravimus in hala Tornacensi, 

295 banni campana sonante, et valuit ille computus 24 Ib.; 

octavus fuit ille computus, et postea espensas fecimus 
tales : 


Ostagiis Scamiel, 4 1b., 5 sol. minus, quod reddimus 
H[uberto] de Suinarde et Wfillelmo] le Baboier (a). 





(a) Les lignes 298 et 299 sont barrées dans le texte. 
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300 Quando clericus le Houset, de Remis retulit scrip[t]a de B. 
pace Scamiel, 20 sol. 
Cuidam gartoni ballivi de Atrebato, 3 sol., et de via (a). 
Duobus gartonibus ballivi ad pompam, 5 sol. 
Espensis domini Mathei Hastarii de Atrebato ad 
305 pompam, 28 sol. 
Escubiis de die, 4 Ib., de premio suo; et prepositus 
Nicholaus precepit dare 4 sol. 
Et idem Nicholaus, prepositus, dedit electoribus 10 sol, 
in domo Walteri Ad Labem. 
310 Tunice Martini stulti et sotulariis suis, 14 !/, sol. 
Et 10 sol. quos jurati despenderunt in domo Le Paret. 
Cuidam famulo regis qui veniebat de lost, 6 sol. 
Et de presenti quod jurati fecerunt Remis, 100 et 13 sol. 
Famulo qui duxit presens illud, 43 sol. 
45 Et 9 sol., de die pompe, quos dedunt escubiis ad biben- 
dum. 
Cere siggilli, 2 sol. 


Eodem anno Domini, die mercurii post festum Beati 

Remigii, numeravimus in hala Tornacensi, banni capana 

320 sonante (et valuit summa illius computi 25 Ib. et 3 !/s 

sol), (b) et fuit ille computus nonus, et posttea fecimus 
espensas et solvimus in hunc modum : 


Officialibus Remis, quando fuerunt in domo Jacobi 
Radoul, 48 sol. 


325 Petro le Toielier, de quadam via Remis pro filio Bocet, 
20 sol. 


(a) Ligne barrée dans le texte. 
(b) Les mots entre parenthèses sont barrés dans le texte. 
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Teobaldo, clerico, de via Cameraco pro eodem negocio, 
18 sol. 

Item, Teobaldo, quando ivit ad Los (£), proter dominum 
Johannem Cabanium, 5 sol. 

Famulis communie, die qua ille fuit detractus.ad equos, 
2 sol. 

A la faitur et ad stramen hale, 18 d. 

Magistro Johanni le Houset, de via Remis contra Off- 
cialem Cameracensem, 40 sol. 

Espensis illorum qui fecerunt pagamentum redditus, ad 
festum Omnium Sanctorum, apud Atrebatum, 71 sol. 
par. 

Item, Teobaldo, clerico, in die Omnium Sanctorum, 
8 sol. 

Per mandatum prepositi, 2 sol. 

Famulo domini Petri Tristan (2, in vigilia Omnium 
Sanctorum, 5 sol. 

Olivero, de via Atrebato, 32 sol. 

Waltero Dalos, qui hic transiit in Brabantia a[d dJucem, 
8 [sol]. 

Vino omnium juratorum, in nocte Beati Martini (3), 
60 sol. par. 

Espensis juratorum in die qua ille detractus fuit, 
9 sol. | 





(1) Loos, commune de France, département du Nord, arrondissement 
de Lille. 

(*) Pierre Tristan, chevalier, bailli d'Arras, 1227-1234 (GUESNoN, 
op. cit., p. 19); bailli de Saint-Omer, 1231, 1234. (PAGART D'HERMAN- 
SART, op. cit, t. II, p. 253.) (Voir description de son sceau dans HocQuver, 
Inventaire analytique des chartes de Tournai, Aer fascicule, acte du 
25 mars 1227-1228.) 

(3) 10 novembre 1242. 
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Waltero del berfroit, 20 sol. 

Johanni, custodi supra, 10 sol. 

Johanni Au Poc (1), 4 sol., de summa qua Johannes li 
Dans duxit en Pointau. 

Ad Insulam et duobus famulis regis, 8 sol. 

Vino presentium, 63 sol. 

Premio equorum, 4 Ib. 

Summa istius computi, 37 Ib. 


Equo quis mortuuus fuit in servicio Johannis Castanee, 
9 Ib. 


Eodem anno Domini, die mercurii post festum Beati 
Martini, numeravimus in hala Tornacensi, banni campana 
sonante et valuit summa illius computi 35 Ib. parisiensium 
et fuit ille computus decimus, et postea fecimus espensas 
et solvimus in hunc modum : 


Famulo regis, qui hic jacuit, eques, 7 sol. 

Teobaudo, clerico, de via Cameraco, pro negoeio filii 
Copet, 20 sol. par. 

Olivero, de via Parisius, 31 sol., qui ei defuerunt de jor- 
natis suis. | 

Cuidam gartoni qui missus fuit ad ballium, 3 sol. 

Gossekino, carpent{ar]io, 60 sol., de pannis suis. 

De die qua jurati comederunt caritatem beati Brictii 
Ile mjouton (a). 

Et 10 sol. de tunica Hakelin. 

Clerico Beate Marie, 2 sol. 

Item, Tieobaldo, 45 sol., de premio suo. 





(a) Les lignes 373 et 374 sont barrées dans le texte. 


(t) Jean Au Poc, échevin de Tournai (Cité) en 1252-1253 et 1259-1260. 
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Iterum, Teobaldo, de via Cameraco pro negocio filii 
Copet, 15 sol. | 

Johanni Minneue, de equo suo, 20 sol. 

Matheo de Era (1), 15 sol., quos jurati dederunt ei pro 
domino de Avenis. 

Medico et nuntio qui fuerunt in exer{ci]tu regis, 60 sol. 

Scovelin, 2 sol. | 

Cere sigilli, 2 sol. 

Potis presentium totius anni, 17 sol. 

Johanni, custodi belfridi supra, 10 sol. 

Frautu omnium spensarum totius anni, 49 sol. 


C. 1242-1243. 


Anno Domini M° CC° quadragesimo secundo, mense 
decembrio, in die Beate Lucie, Alaudo, preposito Karitatis 
Beati Christophori, majoribus Alardo Magheret, Johanni 
Fabro, Galtero Silvestri, Waltero de Landrighem, Petro de 
Bauenies, cepit Karitas Beati Christophori facere expensas 
et solverunt in hune modum : 


Jurati dederunt hallivo de Lens, viginti libras par. et 
solverunt Olivero de Sancto Martino pro expensis ejusdem 
ballivi, 37 sol. 

Item, Olivero, de quinque jornatis querendo bais 
per Flandriam, quadraginta sol. 

Et fuit ille computus primus. 

Aloudo, de duobus jornatis ad ballivum, 46 sol. 


(4) Mathieu II, seigneur d’Ere. (pu CHASTEL, « Seigneurs et dames 
d'Ere »; dans Jadis, 1898, p. 178.) 
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Nicholao dicto le Pareet, de tribus jornatis ad episcopum 
apud Gandavum, 24 sol. 

Vino omnium juratorum in vigilia Nativitatis Domini. (t), 
60 sol. 

Clerico, de seriptis halle, 5 sol. 

Cuidam gartioni de Valencenis, qui attulit litteras, 2 sol. 

Waltero Aunées, de via ad Insulam, 3 sol. 

Electores (2) despenderunt in domo Bernardi de Her- 
siaus, 45 sol. 

Tieobaudo, de via Remis et de via Cameraco, 40 sol. 
_ Presentibus cancelarii (3), inter pisces et vinum, 100 sol., 
4 sol. minus (a). | 

Presentibus tessaurarii (4), inter pisces et vinum, 4 1/ Ib. 

Petro le Toielier, de via Cameraco, 10 sol. 

Cuidam famulo regis, eques, qui ibat ad ducem, 40 sol. 

In defectu denariorum quos Valter, clericus, reddidit 
eis, » sol. _ 

Gere sigilli, 2 sol. 

Summa istiuus computi, 42 Ib. 


Eodem anno Domini, numeravimus die mercurii post 
octavam Ephifanie, in hala Tornacensi, banni campana 


(a) Les lignes 24 et 25 sont barrées dans le texte. 


(1) 24 décembre 1242. 

(2) Trois cents électeurs, choisis par tous les « chefs d'hostel + de 
Tournai, avaient pour mission de nommer, à la Sainte-Luce de chaque 
année, les magistrats urbains. (Cf. Duvrvier, La commune de Tournai 
de 1187 à 1211 ; dans ARB., Lettres, 1901, p. 275.) 

(8) Le chancelier du chapitre : Letbert, ou Pierre d’Harlebeke, (Cf. Vos, 
op. cit, t. II, p. 74) | 

(*) Le trésorier du chapitre : Walter, ou Thomas. (Cf. Vos, op. cit., 
t. 1, p.371.) 
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35 sonante, et postea fecimus espensas et solvimus in hunc 
modum : 


Teobaldo, clerico, de via Cameraco, quando citavit Otfi- 
cialem Cameracensem Remis, pro appellatione facta, 
94 sol. | 

40 Ulerico qui adtulit monitionem de Cameraco, 10 sol. 
Die qua jurati fuerunt ad Ere (£), 8 sol. 

Cuidam gartoni regis, 2 sol. 

Alio gartoni ballivi, 3 sol. | 

Equo Johannis Amati, quem Tiebaldus habuit, 30 sol. 

. 45 Johanni, custodi belfridi supra, de premio suo, 30 sol. 
Teobaldo, clerico, de defectu vie Remis, 6 sol. 

Waltero Aunés, de via Atrebati, 5 sol. 

Equo qui detraxit hominem, 15 sol. 

Scriptis Teobaldi, 3 sol. 

50  Gartoni ballivi, 2 sol. 

Jacobo le Fierour, de jornata in Brabantam, 8 sal. 

Henrico Ad le Take et Gerardo Moule, 10 sol. 

Johanni le Houset, de via Remis proter causam filùi : 
Bocet, 7 Ib. et 10 sol. 

55  Caprinis quas misserunt ballivo Atrebatensi, 17 sol. 
Gartoni qui tulit caprinios et gartoni ballivi, 5 sol. 
Johanni Castannee, de via Atrebäto, 16 sol. 

In nocte Quadragesime (*), vino omnium juratorum, 
60 sol. | | | 

60  Jornatis Henrici Ad Labem et Johannis Castanee.… (a). 
Olivero, de jornatis ad querendum castellanum, 40 sol. 





(a) Cette ligne est barrée dans le texte. 


(1) Ere, commune du Häinaut, arrondissemett de Tournai. 
(2) 28 février 1243. 
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Johanni de Bouvinis, de via Remis contra filium Boucet, C. 
45 sol. 

Waltero Aunés, de via ad ballium, 5 sol. 

Gartonibus tribus, comitis de Atrebato, secundus domini 
Petri Tristandi, tercius domini Ade de Miliaco, 5 sol. 

Valtero, custodi belfridi sub, de premio suo, 30 sol. 

Jacobo, escubie, 10 sol. 

Clerico, de quodam famulo regis, 10 sol. 

De die qua prepositi et jurati fuerunt ad Mauritagniam 
pro illo qui est in prisone in Brulueo (t) et Hellinus de 
Marcelinis, 27 sol. 

Cere sigilli, 2 sol. * 

Prestavimus Castaneae et Olivero ad Gravelinges (*), 4 lb, 
de jornatis suis. 

Et fuit ille computus secundus. 

Petro le Toilier, de via Cameraco et scripturis, 42 sol. 


Eodem anno Domini, die mercurii post Invocavit me 
numeravimus in hala Tornacensi, banni capana sonnante 
et fuit computus ille terciuus, et postea fecimus tales 
espensis et solvimus in hunc modum : | 


Olivero et Castanee, quod eis defuit de jornatis suis, 
24 sol. 


(1) Le Bruille, seigneurie appartenant à la maison de Mortagne et 
située sur la rive droite de l’Escaut, en aval du « bourg » de Saint- 
Brice. Ce quartier fut annexé à la commune de Tournai en 1289. 
(Cf. D'HERBOMEz, « Comment le quartier du château fut réuni à la cité de 
Tournai en 1289 >», dans Bulletins de la Société historique de Tournai, 
t. XXIV, pp. 49-88.) 

(?) Gravelines, ville de France, département du Nord, arrondissement 
de Dunkerque. 
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Lambriis quod ballivuus habuit, 30 sol. 

Famulo qui adtulit litteras de Scamiel, 5 sol. 

Johanni de Bouvines, de via Remis, 45 sol. 

Henrico Ad Labem et Olivero, de jornatis ad ballium,41b. 

Waltero Aunec, de 2 viis ad Insulam, 4 sol. 

Danieli, de deponendo juratos de registro, 3 sol. 

Cuidam escubie, 10 sol. 

Famulo ballivi, 2 sol. 

Egidio Kieville, de equo suo, 20 sol. 

Balduino Mercenario, de equo suo, 15 sol. 

Fautremie, 3 sol. 

Gossekino, carpentario, de opere ville, 8 Ib. 

Johanni Couvet, 9 sol., de opere ville. 

Johanni de Bouvines, de via Remis, pro magistro Roiï- 
mont, 35 sol. | 

Waltero Aunés, 4 sol., pro Arnulfo le Tendour. 

Item, Waltero, 2 {sol.], de via Valencianis.. 

Duobus famulis, 20 sol. 


Eodem anno Domini, die mercurii ante Floridum Pasca, 
numeravimus in halla Tornacensi, banni campana pulsante 
et fuit ille compunctus quartus et postea fecimus expensas 


‘et solvimus unum (sic) modum : 


Petro de Til, 7 /, sol. 

Caprinis et anseribus ballivi, 40 sol. 

Teobaudo, clerico, 50 sol. 

Escubiis de die, 12 Ib. (a). 

Vino omnium juratorum, in vigilia Pasce (1), 63 sol. 


mt 





(a) Les lignes 108 et 109 sont barrées dans le texte. 


(1) 14 avril 1243. 
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Johanni de Bouvines, de via Remis, 15 sol. 
Olivero, de via Parisiuus pro Cahoursinis (1), 40 sol. 
Item, Olivero, de via ad Lens, 16 sol. 

Egidio, escubie, de via ad Insulam, 2 sol. 

15 Famulo ballivi, in domo Oliveri, 8 sol. 
Johanni, scubie, 10 sol., de premio suo. 
Famulo qui ivit Ambianis, 10 sol. 

Johanni de Bouvines, 15 sal. 
Famulo regis qui venit proter episcopum… (a). 

120 Cere sigillt, 2 sol. - | 
Waltero Aunés, de via ad Insulam.… 

Clerico Beate Marie, 2 sol. 
Johanni Couvet, de catenis reficere, 20 sol. 
Escubie qui fuit vulneratus, 40 sol. 
125  Olivero, de equo suo, 20 sol. 
Summa computi, 17 Ib. 


Eodem anno Domini, die mercurii dedicationem Beate 
Marie Tornacensis, numeravimus in hala Tornacensi, 
banni campana pulsante et fuit quintus et postea fecimus 

130 espensas et solvimus in hune modum : 


Solvimus 20 sol. qui defuerunt de tallia de Orka. 

Johanni de Bouvinis, 15 sol., de via Remis contra filium 
Bocet. 

Cuidam famulo regis, 5 sol., qui hic jacuit, eques erat. 

Duobus gartonibus ballivi per duas vices, 4 sol. 

Joncis hale, per duas vices, 3 sol. 


135 





(a) Ligne barrée dans le texte. 


(f) Les Cahorsins, marchands pratiquant l'usure, comme les Lombards. 
(Dv Canar, Glossarium, vo Cuorcini.) 
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Johanni le Houset, de via Remis et Ambianis, 6 1/ Ib. par. 
Et 40 sol., quos dedit advocatis, et 40 sol, scripturis. 
Cuidam gartoni de Valencianis, 3 sol. 

Tiobaudo, 2 sol. 

Vino omnium juratorum, in vigilia Pentecostes (1), 60 sol. 
Famulo ballivi, eques, 3 sol. 

Waltero Aunés, de pannis suis, 30 sol. 

Johanni Couvet, de opere ville, 14 sol. 

Johanni, escubie belfridi, 10 sol., de tunica sua. 
Johanni de Bouvinis, de via Remis, 15 sol. 

Waltero, medico, 10 sol., quos jurati dederunt. 
Litteris Hugonis, clericis de ultra Scaldam, 2 sol. 
Gartoni regis, 2 sol. Kr 

Waltero Aunés, de via Cameraco, 3 sol. 

Escubiis qui depossite sunt, 4 Ib. et demi. 

Magistro Johanni le Houset, de via Parisius, 9 Ib. et 11 sol. 
Dono vini quod missunt domino Henrico Ad Labem, 9 Ib. 
Tercio, Johanni de Bouvinis, de via Remis, 15 sol. 
Tunice regi ribaudorum (2), 40 sol. 





(4) 30 mai 1243. 
(?) Le « roi des Ribauds », fonctionnaire communal dont les attributions 


se résumaient en la police générale de la prostitution. Le plus ancien règle- 
ment que l’on conserve, relatif à ce personnage, date de 1338; il a été 
publié par HovERLANT (Histoire de Tournai, t. XIV, p. 90 et seq.', mais 
d'une façon si incorrecte, que je crois en devoir donner ici une réédition : 


« Che sont li estatut que li Rois des Ribaus doit avoir en le juridicion 
de Tournay, li quel furent acordé par le gouverneur et les jurés l'an 
XXXVIII. 

« Premiers, que quant semonse se fait dou gouverneur et des jurés pour 
aler où on volroit le Roi envoiier, que on pourvera ledit Roi de cheval. 
« Item, que se li dis Rois a commandement d’aler huers, que on liverra 
gens pour sen corps as gages de la ville 

« Item, que li dis Rois ait, s’il li plait, ij saiques tables et ses vallés qui 
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Tunice Martini, 10 sol. 
Tunice Hakelin, 10 sol. 
Vino et equis, 100 sol. 


le doivent warder, et que nuls autres n'ait saiques tables en le juridi- 
cion de Tournai, fors li dis Rois. 


« Item, s’il est aucuns ou aucune dou mestier qui jurece vilainement, 
li Rois les puet prendre et ara se prise comme uns serjans. 


« [Item, que s’il sont trouvet homme mariet et femmes mariées 
ensamble, li Rois les doit raporter en le halle et ara li dis Rois amende 
« en le veue dou gouverneur et des jurés.] 
« [Item, ara li dis Rois à cescune femme commune séant au bourdiel, 
iiij deniers tornois le lundi au matin et as hostesses tenant bourdiel, à 
« cescune xij deniers tornois d'entrée pour toute l’anée.] 
« Item, que s’il est aucuns houriers ou hourière qui se maintiegne de 
mauvaise vie ou autres et de mauvais fais et on le prononce audit Roi, 
« li Rois les puet’ prendre u faire prendre et mettre en le prison de le 
ville, tant que li gouverneres et li juret en soient enfourmet. 
« Item, que s’il est aucune femme séans au bourdiel qui voist foliier es 
« warisons des gens, li Rois les puet prendre ou faire prendre et ara 
amende en le veue dou gouverneur et des jurés. 
« Item, que se ribaut font mariage ensamble selonc leur mestier, 
« li Rois en ara xij deniers et uns blans wans pour le cougnissance dou 
« mestier. 

« Item, se aucuns ribaus u ribaude, u homme u femme dou mestier, 
“ font racrokensamble, li Rois en ara vj deniers et un capiel; et s’est 
« assavoir que li racros est tels, que s’il est aucuné femme folians qui 
« lessece sen amit et voist gésir avoec un autre que avoec sen amit et 
« et depuis reviegne avoec sen amit, c'est racros, et en autel manière del 
« houme. 


8 
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« [Item, ara li Rois, s’il li plest, ij hosteus de femmes, afin que il n'ait 


« femme qui ait hourier.] 
« Et commandons au Roi qu'il raporte tous chiaus qui sont hourier et 
« qui se mellent de hourie, au gouverneur et as jurés. » 
« [Li iij article croisiet furent ostet par le gouverneur et les jurés.] » 
(Archives de Tournai, reg. n° 39, fol. 113, recto.) 
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180 


(°234 ) 


Cere sigilli, 2 sol. 
Summa predicti computi, 48 Ib. par. 


Eodem anno Domini, die mercurii post Pentecostes, 
numeravimus in hala Tornacensi, banni capana pulsante, 
et fuit-ille computus sextus; et postea fecimus istas 
espensas : | 


Olivero de Sancto Medardo, 32 sol. ; de jornatis ad Atre- 
bato. 

Michaeli de Bari, 46 sol., de via Cameraco. 

Magistro Johanni le Housct, de via Cameraco, 32 sol. 

In vigilia Beati Johannis Batiste (£), vino omnium jura- 
torum, 60 sol. _ | | 

Ad redimendum equm magistri Johannis le Houset et 
reducendum, 10 sol. 
“ Johanni de Bouvinis, de via Remis contra filios Bocet, 
15 sol. | 

Espensis Ustatii, famuli ballivi Attrehatensis, 10 sol. 

Cuidam famulo regis, 5 sol. 

Alio gartoni ballivi, 3 sol. 

Alio gartoni Johannis d’Avesnes, 2 sol. 

Waltero Aunés, de via Valencianis et de via Atrebato, 
6 sol. 

Item Waltero, 3 sol.; et ad duabus viis Valencianis, 4 sol. 

Item, Waltero, de alia via Atrebato cum ballivo, 3 sol. 

Tiebaudo, clerico, de litteris, 2 sol. 

Duobus famulis regis, 4 sol. 

Item, Michaeli de Bari, de alia via Cameraco, 16 sol. 

Tunice Rossekin, regis, 10 sol. 





(1) 23 juin 1248. 


(238 ) 


Jornatis Johannis de Rongi (‘) ad Moretagne et Valen- C.-D. 
cianas, et sociorum suorum, 72 sol. 
Espensis Walteri Dalos, 10 sol. 


Jornatis Oliveri, quando ad Insulam ad ballium de Atre- 
bato…. 


Item, Johanni de Bouvines, de alia via Remis, 15 sol. 
Waltero, de berfrido sub, 20 sol. de premio suo. 
| __Johanni, de berfrido supra, 10 sol. 


(Archives de Tournai, Rouleau de parchemin.) 


D. 1276-1277. 


1 Nous contames le nuit Sainte Lusse qui fu l’an de le 
Incarnation M° CC et LXXVI, entre nous et Signeur Jake- 
mon le Vaker (2), provost de la Karité, de toute l’anée, si 
que tout conté et rabatu entre nous et lui de toute l'anée, 

5 nous li deuomes 43° lib. et 19 lib. et 10 sol (3). 


(4) Jean de Rongi, échevin de Tournai (Cité) en 1248-1249 (archives de 
Tournai, actes privés); vassal d'Arnould de Mortagne, châtelain de Tour- 
nai (p'HerBoMmrz, Les châtelains de Tournai, t. II, pp. 73, 75, 11, 102). 

(?) Jakemes li Vakiers, échevin de Tournai (Cité) en 1283-1284, 1284- 
1285, 1285-1286, 1286-1287, 1294-1295 (archives de Tournai, actes privés); 
prévôt de la commune, en 1279-1280 (archives de Tournai, reg. n° 3292, 
fol. 2 ro et reg. n° 39, fol. 136 ro); juré en 1272-1273 (reg. n° 39, 
fol. 97 ro), 1273-1274 (reg. n° 39, fol. 99 r'et reg. n° 32918, fol. 31 ro), 
1215-1216 (reg. n° 32918, fol. 20 ro et reg. de la loi, fol. 1), 1276-1277 
(reg. no 32915, fol. 22 vo), 1277-1278 (ibid., fol. 23 vo), et 1281-1282 
(archives de Tournai, reg. de la loi) ; « receteur » de Tournai en 1277-1278 
(bibliothèque, ms. n° 215, fol. 80 vo); homme de fief de Jean de Mortagne, 
châtelain de Tournai, mars 1276 (p'HerBoMrz, Châtelains de Tournai, 
t. II, p. 214). 

(3) Jakemes li Vakiers avait exercé les fonctions de prévòt de la Charité 
pendant l'exercice 1275-1276 (archives de Tournai, reg. de la loi, fol. 4). 


( 256 ) 
Et si deuomes à cel jour Aras, 500 lib. de par. 


As serjans de le verge et au clerc, 20 sal, le jour Sainte 
Lusse. | 
Ás serans et as eswardeur del juor, 16 sol. 
10 Au clerc pour le crois, 5 sol. 
Au cri des bans de le Sainte Lusse (t), 25 sol. 
Au vin des eswarur de le Sainte Lusse, 4 lib. et 8 sol. 
A Jehan Asse, pour j paper, 2 sol. 
A Poter, 20 sol:, pour aler au bailliu et à Maistre 
15 Jehan. 
A Willaume Foubert, 15 sol. 
Au despens le provost de Pérone, 18 sol. 
As frères, 100 sol. 
As frères des Sas (°), 20 sol. 
20 Au vin des gens le Roi et de maistre Jehan … 
A Simon Paien, 117 sol. 
À Maihu Lautel, 4 lib. et 10 sol. 
À Maroie de Haudion, 27 sol. 
Au vin des jurés dou Noël, 77 sol. et 6 d. 
25 A Jehan de Baissiu, pour 2 voies de Rains, 4 lib. et 
18 den. 
A le waite, 14 sol., et 3 sol. et 6 den., pour cabon. 
Au serjant qui suit le provost, 5 sol. 
À Jakemon de le Verge, pour se Noël, 25 sot. 
30 Au clerc Wikart et Grart pour aler au bailliu, 43 lib. et 
14 sol. | 
A Colart Caperon, 30 lib., mort. 


(1) On renouvelait certaines ordonnances chaque année, à dates fixes. 
(?) Frères de la Pénitence de Jésus-Christ, appelés aussi Sachets et en 
latin fratres de $acco. 


( 237 ) 


À Jakemon Kekin, 20 lib., mort. 
À Perron de Markain, 100 sol., mort. 
35 A Jchan dou Casteler, 20 lib., mort. 
À Gilion Carbon, 40 lib., mort. 
À Saint Nicolain, pour le rente dou cange, 74 sol. 
À l'estran de le halle, 2 sol. 
As carbons de le hale, 4 sol. et 6 den. 
40 A Wauter Boudre, 25 sol. 
À Wauter, encore 5 sol., pour j lettre. 
Au seeleur, 55 sol. 
A le Val (£), pour le rente de le hale, 12 sol. et 6 d. 
À Baudon Crespin et se frère, 75 lib., mort. 
15 Au frait de ces deniers, 52 sol. | 
A Rogier de Reus, pour ces deniers porter, 50 sol. 
À Romont, 40 sol. 
A le cire dou seel, 8 sol. 
A Wauter Buciau, pour le rente de le hale, 34 sol. 
50 As notares de cort, 22 sol. 
À j serjant le Roi, 44 sol. 
A j clerc de Rains, à sol. 
À Wauter Boudre, 10 sol. pour aler à Cambrai. 
Au viés conte et as parroches, 18 sol. 
55 Aj garçon, ò sol. 
À j serjant le Roi, 10 sol. 
Au vin des présens, 64 sol. 
Au coust dou conte, 20 sol. 


Nous contames entre nous et Signeur Jakemon le veredi 
60 après le Tiéphane, si Hi deuomes 500 lib. et 19 lib. et 7 sol. 
et 6 d. 


(1) La « bonne maison de le Val », léproserie de Tournai. 


65 


10 


15 


80 


( 258 ) 


À j vallet le Signeur de Mortaigne (1), 10 sol. 

Au plait des jurés, 25 sol. 

À Jehan de Baiusiu, 41 sol. 

A le waite, 14 sol., et 3 sol. et 6 den., pour car- 
bon. 

Au serjant qui suit le provost, 5 sol. 

As eswardeurs, à Saint Piat, 20 sol. 

As connestables de Saint Qintin (2), 15 sol. 

À Jakemon de Saint Pere, 10 sol., pour Rains. 

A Jehan de Warenghien, 20 sol. 

A Willaume Makerel, 10 Ib., pour mort. 

À loier de cevaus, 2 sol. 

À Willaume de Douse, 12 sol. et 6 d. 

À l’euwe dou fu, 7 sol. 

À J garçon, 2 sol. 

Au vin des présens, 45 sol. 

Au coust dou conte, 20 sol. 


Nous contames lendemain de le Candeler, entre Signeur 
Jakemon et nous; si le deuomes 500 lib. et 41 Ib. et 19 sol. 
et 6 d. 


À Jehan de Baisiu, 41 sol. 


(t) Jean de Mortagne, chätelain de Tournai. 

(? Les connétablies étaient des circonscriptions administratives fonc- 
tionnant notamment en vue du service des incendies (v. par exemple, 
archives de Tournai, reg. n° 336, passim), de celui des boues (biblio- 
thèque de Tournai, ms. n° 216, fol. 64 vo) de la police archives de Tour- 
nai, reg. n° 32915, fol. 13 vo, et reg. n° 3292, fol. 14 vo), et surtout du 
guet incombant aux habitants (bibliothèque, ms. n° 216, fol. 69 vo et 71 ro; 
archives de Tournai, reg. n° 336, passim). Dès 1277, elles furent utili- 
sées aussi par la perception de lassise (ms. n° 215, fol, 71 vo à 76 r°). 
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À le waite, 14 sol. 

À celui qui suit le provost, 5 sol. 

Au vin dou quaremel, 77 sol. et 6 d. 

À Gilion Paurés, 60 sol. 

À Poter, 10 sal., pour aler à Paris. 

A Jehan le Sec, 3 sol. pour aler à At (1). 

As Frères Menours, 100 sol. 

As Frères des Sas, 20 sol. 

À Monet, pour aler à Jehan de Paris, 15 sol. 

Au loier dou ceval Spiaure, 17 sol. et 6 d. 

À Jehan de Baisiu, pour aler à Rains, et as tesmoins, 
15 sol. 

Au clerc de Rains, 6 lib. et 2 sol. 

Au capelain de S. Brittie, 20 sol. 

A loier de cevaus, 2 sol. 

À Jehan Asse, 5 sol. 

À j garçon, 5 sol. 

A la voie de Paris, 100 lib , 5 sol. mains. 

Au despens des provos, 22 sol. 

Au frait des deniers de Paris, 47 sol. et 6 d. 

Au vin des présens, 76 sol. 

Au coust dou conte, 20 sol. 


Nous contames entre nous et Signeur Jakemon, le mer- 
quedi devant le mi-Qaresme; si li deuomes 600 lib. et 
19 lib. et 12 sol. | 


A j vallet Jehan de Paris, 40 sal. 
Au serjant qui suit le provost, 5 sol. 





(t) Ath, ville du Hainaut, chef-lieu d'arrondissement. Ancienne juri- 
diction : comté de Hainaut, chef-lieu de châtellenie (BERNIER). 


TOME LXXII. 16 
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( 240 ) 


A le waite, 14 sol. 

Au proceureur de Rome, 10 sol. 

Au clerc de Rains, 9 lib. et 13 sol. et 6 d. 

As serjans, 33 lib. 

Au clerc, 400 sol. 

A Jaket, 15 sol. 

As serjans qui suie{n]t le pravost, 30 sol., pour dras (a). 
A Monet, 30 sol. pour dras. 

Au vin des présens, 102 sol. 

Au coust dou conte, 20 sol. 


Nous contames entre nous et Signeur Jakemon, le mer- 


quedi après Pasques Flories; nous li deuames 700 lib. et 
31 lib. et 11 sol. et 6 d. 


sol, et 6 d. de viés contes. 
Au vin des tailles des proffies, 20 sol. 
Au vin de Pasques, 77 sol. et 6 d. 


A le cire dou seel, 9 sol. 

A Dame Odile Aletake, 12 lib. et 40 sol., mort. 

A Huon le Bitre, 30 lib., mort. 

A Jehan Mouton et à Gosset sen frère, 25 lib , mort. 

A Dame Usile le Sauvaige, 12 lib. et 10 sol., mort. 

A Gonter de Bekerel, 12 lib. et 10 sol., mort. 

À Jehan de Baisiu, 4 lib. et 18 d., Rains. 

Au vin dou plait des jurés, 24 sol. 

À le waite, 14 sol. 

A celui qui suit le provost, 5 sol.; et 15 sol., pour se 


cote. 


(a) Cette ligne est barrée dans le texte. 


140 


(21) 


A serjant de le verge, 15 sol., paur se cote. 

A l'estrain de le hale, 18 d. 

À loier de j ceval, 18 d. 

A Jakemon de Haudion, 6 lib. et 10 sol. 

À j voie de Noion, 8 lib. 

A Maistre Teri de Aldenarde, 20 lib. 

À Willaume Castaingne (*) et à Roger, 103 sol et 6 d. 

À Gilion de le Verge et sen compaingnon, ò sol., loier de 


445 cevaus. 


150 


155 


À ] garçon, 5 sol. 
À Maistre Ansel de Lens, 31 lib. et 5 sol., mort. 


. À Jehan dou Mur, 50 lib., mort. 


À Jakemon dou Mur, 50 lib., mort. 

À Baudon Crespin, 37 lib. et 10 sol., mort. 
À Robiert Crespin, 37 lib. et 10 sol., mort. 
À Andriu Loucart, 31 lib. et 5 sol., mort. 

A Jehan de Paris, 62 lib. et 400 sol., mort. 
À Maroie, se feme, 25 lib., mort. 

À Maihu de Neuwe, 37 lib. et 10 sol., mart. 
À Mikelet, qui les porta, 16 lib. et 5 sol. 

À Quonian, 2 sol. 

Au serjant les eskevins de Lille, 5 sol. 

Au paiement des deniers d’Aras, 700 lib. et 62 sol, et 6 d. 


(t) Willaume Castaigne (al. Castagne), prévôt de Tournai en 1273-1274 


(archives de Tournai, reg. n° 39, fol. 99 ro et 103 ro), 1277-1278 (reg. 
n° 32918, fol. 23 vo), 1284-1282 (archives de Tournai, reg. de la loi, fol. 1), 
et 1284-1285 (D'HERBOMEZ, Chartes de l'abbaye de Saint-Martin, t. II, 
pp. 401-405); juré en 1272-1273 (reg. n° 39, fol. 97 r?), 1274-1275 (reg. 
n° 39, fol. 14 vo et reg. n° 3291B, fol. 16 vo); sous-maire des éwar- 
deurs en 1275-1276 (reg. n° 32918, fol. 20 ro) et en 1219-1280 (reg. 
n° 39, fol. 136 re). 


(242) 


160 A Mikelet, pour le frait de ces deniers, 21 Ib. et 5 sol. 
Au vin des présens, 9 lib. et 14 sol. 
Au coust dou conte, 20 sol. 


Nous contames entre nous et Signeur Jakemon, le mardi 
après le jour de Saint Mart; si li deuomes 2010 lib. et 
165 420 lib. et 17 lib. et 19 sol. 


De ce nous doit Sire Jakemon, 20 lib. et 6 sol. et 3 d., 
pour Jakemon le Provost et 9 lib. et 40 sol., pour les 
receteurs. 

Et 15100 lib. pour les taillés et 75 lib. 


110 Si li deuomes à cel jour, tout conté et rabatu, 400 lib. et 
420 lib. et 13 lib. et 33 d. n 


À Jehan de Baisiu, 41 sol., pour aler à Rains. 
À Beket, 41 sol. 
As jons de le hale, 24 sol. | 
115 Au serjant le provost de Saint Quintin, 24 sol. 
À ij mesagers le Roi, 10 sol. 
A le cire dou seel 40 sol. 
À le waite, 14 sol. 
A celui qui suit le provost, 5 sol. 
180 À Maistre Gilebert, 10 sol. 
À j serjant les eskevins de Douai, 5 sol. 
À Sarain Boistel, 10 lib., mort. 
Au vin des jurés, de l’Ascention, 23 sol. 
Au fil Atace, 2 sol. et 6 d. 
185 As maieurs, 20 sol. 
À Willaume Castaingne, Roger et au clerc, 31 lib. et 
47 sol. et 6 d. | 


( 245 ) 
Au cerkemener as prés, à iij fies, 61 sol. 
Au cri de l’Ascention (1), 20 sol. 





(1) On entendait par « cri » ou « ban de l’Ascension » l’annonce de la 
foire qui, chaque année, commençait à cette fête, et la publication des 
ordonnances qui s’y rattachaient. La plus ancienne rédaction de ce « cri » 
qui nous soit parvenue date de 1815. En voici la teneur : 

« C’est li bans del Ascension. — Oés, signeur, que je commanch de 
« par Diu et de par me Dame Sainte Marie, de par tous Sains et de par 
«toutes Saintes et de par no Seigneur Loeis, par le grasse de Diu, Roy 
« de France et de Navare, qui Dius honneure, de par le Evesque Guy, de 
« Tournay, qui Dius soustiegne en hien, de par tous les frans hommes 
«dou pays, qui de le commune sunt, de par les prévos et de par les jurés 
« et de par tous les preudommes de le Cité, le fieste à warder dusques au 
« demars en cloze Pentecouste et le jour toute jour, as us et as cous- 
« tumes que no ancisseur l'ont wardée ca en arrière pardevant nous, et 
« Dius par se grasse le nous lest si warder que ce soit ses honneurs et li 
« proufis de le Cité. Et si vous fach à savoir que quicunques ait ocis 
« homme ou femme, ne quiconques ociroit homme ou femme devens le 
« justice de Tournay ne dechà Escaut ne delà, puis que li lettere le Saint 
« Roy Loeys fu saielée et publiié, (a) il ne puet avoir fieste jamais ne ren- 
« trer en le justice de Tournai, ne dechà Escaut ne delà. Et si vous fach 
« encore à savoir que quicunques ait ocis bourgois ou bourgoize, ou fil 
« ou fille de bourgois ou de bourgoize, en quel tiere ne en quel pays che 
« fust, il ne puet jamais avoir fieste ne rentrer en le justice de Tournai. 
« Etsi vous fach encore à savoir que tout li canonne del eglize Nostre 
« Dame de Tournay, présent et absent, qui sunt et seront, li grant vicaire, 
« li capelain beneficiiet en le dite eglize, le priestre curet de le citet de 
« Tournay en le partie ki est del eveskiet de Tournay, li priestre d'Orke, 


(a) La lettre visée ici est celle par laquelle le roi de France 
Louis IX avait abrogé la disposition de la coutume de Tournai qui 
permettait à un meurtrier, enfui de la ville, d'y rentrer moyennant 
Pacquit d’une amende de 4 livres parisis et sa réconciliation avec la 
famille de la victime. — 15 décembre 1267. (Archiyes de Tournai, 
premier cartulaire, fol. 63, et reg. n° 39, fol. 28 ro.) 
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(244) 


Au serjant lis eskevins de Lille, 5 sol. 

Au vin de le Pentecouste, 77 sol. et 6 d. 

As eswardeurs, 30 sol.; et 20 sol., pour le jour de mai (1). 
A le fertre porter et raporter, 42 sol. 
À j garçon, 3 sol. 

Au vin de ciaus qui convoièrent les gens le Roi, 7 sol. 
À Jehan de Maugre, 20 lib., mort. 

A Jehan de Baisiu, 41 sol., pour aler à Rains. 

A Jehan le Peseur, 20 lib., mort. 

Au vin des jurés, de mai, 50 sol. (a). 

Au provost de Saint Qintin, 15 lib. et 12 sol. et 6 d. 


(a) Cette ligne est raturée dans le texte. 


tout li capelain des parroches de le cité de Tournay en le partie ki est 
del evesket de Tournay, bénéficiiet es dites parroches, qui sunt et 
seront, li capelains de le Val d'Orc, en avant kéent et sunt mis ou dit 
ban et goiront de le dite frankize dou dit ban, à tous jours, aussi 
bien comme bourgois ou bourgoize, fil ou fille de bourgois ou bour- 
goize. Item, li mestres de le grande escole, li vicariot, li doi clerc dou 
capitle, li clerc dou reviestiare, li clerc de le trézorie et li clerc de le 
fabrike et li clerc ou li capelain des canonnes résidens et des canonnes 
qui seront tenut pour résidens, qu’il lairont en leur services, sauf chou 
que cascuns canonnes n’ait que j clerc ou j capelain, lesquels ils doivent 
nommer au doiien del eglize Nostre-Dame, et li doiiens les doit nom- 
mer à le vile, goiront de le frankize dou dit ban tant et si longement que 
il seront es dis offisses et services, et non plus. 

« Cis bans fu criés et fais premiers en ceste manière, par acort fait 


entre le vile et le capitle, l’an M. GCC. et XV, le jour del Ascension. » 


[Le texte du « cri de l’Ascention » rapporté par Poutrain (tome 1, 


p. 25) est une mauvaise édition d’une partie de celui qui figure dans le 
registre n° 39 des archives de Tournai, fol. 58, sous la date du 
21 mai 1400. — Voir aussi Voisin, « Cloître de la cathédrale de Tournai» 
(Mémoires de la Société historique de Tournai, t. VI, pp. 103-105). ] 


(t) 4er mai 1277. 





(245) 


À Péron de Lille, pour aler à Cisoing ({), 5 sol. D. 
Au clerc et à Gosson de Maubrai (?), pour aler à Gant, 
15 sol. : 
À Jakemon le Vilain, 25 sol. 
205 À Mikelet, 12 sol., et 6 pour se voie d’Aras. 
Au pisson des gens le Roi, 44 sol. 
À j garçon, à sol. 
As taulieurs des tailles, 20 sol. 
A Willaume de Douse, 10 sol. et à j vallet, 7 sol. 
20 A Willaume Foubert, 10 sol. 
Au vin des présens, 13 lib. et 12 sol. et 6 d. 
Au coust dou conte, 20 sol. 


Nous contames entre nous et Signeur Jakemon, le mardi 
après le Trenité, si li deuemes 61% lib. et 42 lib. et 
215 42 sol. 
Et il nous doit 300 lib., pour Wauter de Liège. 


| Si que tout conté et rabatu entre nous et lui à cel jour, 
| nous li deuomes 300 lib. et 42 lib. et 12 sol. 


Au restor de ] ceval, 20 sol. 
220 A le waite, 14 sol. 
À celui qui suit le provost, 5 sol. 
À Jakemon, le fil le clerc, pour 2 voies de Gant, 
20 sol. 


(1) Cisoing, bourg de France, département du Nord, arrondissement de 
Lille. 

(2) Gossuin de Maubrai, juré de Tournai en 1272-1273 (archives de 
Tournai, reg. n° 39, fol. 97 ro), 1275-1276 (reg. n° 32948, fol. 18 ro et 
Registre de la loi, fol. 1) et 1276-1277 (reg. n° 329158, fol. 21 vo). 
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( 246) 


A Willaume Castaigne et Jehan d’Orke (£), pour aler au 
Roi, 27 lib., 18 d. mains. 

Á maistre Jehan de Vasone, 20 lib. et 6 sol, 

À j voie de Rains, 41 sol. 

A j voie de Gant, au clerc, Roger et Gosson, 114 sol. et 
6 d. 

A Jakemon le Vilain, pour aler à maistre Ansel, 
86 sol. 

À Jehan de Baisiu, 44 sol. 

À Gilion de le Verge, pour aler au bailliu de Hainau, 
40 sol. 

Au frait des xij homes, 41 sol. 

Au capelain de Saint Britie, 20 sol. 

A maistre Gilebert, pour Rains, 8 lib. et 2 sol. et 
6 d. 

A Bernardin le Sec, 2 sol. 

As gens le Roi qui furent à Saint Martin (?), 52 lib. et 
2 sol. 

A maistre Ansel, #1 lib. et 12 sol. 

À sen despens, 10 lib , 12 d. mains. 

A maistre Jehan de Vasone, 25 lib. et 19 sol. 

A sen despens, 75 sol. 


(4) Jean d’Orke, prévôt de la commune en 1275-1276 (archives de 
Tournai, reg. n° 39, fol. 48 ro et reg. n° 32918, fol. 18 ve) et en 1281-1282 
(Registre de la loi, fol. 1); juré de Tournai en 1272-1273 (reg. no 39, 
fol. 97 ro); échevin de la « Cité » en 1268-1269, 1270-1251, 1273-1274, 
12744275, 1276-1277, 1277-1278, 1278-4279, 1279-1280, 1282-1283, 
1283-1284, 1285-1286, 1286-1287, 1287-1288 et 1259-1290 (actes privés); 
un des collecteurs de l’assise en 1277. (Bibliothèque de Tournai, ms. 
n° 215, fol. 75 ro.) 

(?) L'abbaye de Saint Martin, à Tournai. 


(247) 


Au despens le bailliu, 7 lib. et 40 sol. 
As cortesies des maisnies, 9 lib. et 45 sol. 
Au gange des deniers, 12 sol. et 6 d. 
Au pisson l’arcevesque, 57 sol. 
250 À Monart le pisoner, 9 lib., pour pissons. 
A loier de j j ceval, 7 sol. 
A Gilion de le Verge, 2 sol., pour loier de cevaus. 
A J cortesie les provos, 21 sol. 
A Poter, 15 sol. 
255 À j garçon, à sol. 
Au vin des présens les gens le Roi, 48 lib. et 19 sol. 
À Jakemon de le Verge, 16 sol. et 6 d. 
Au vin des prêsens, 4 lib. et 8 sol. 
À Jehan Asse, 10 sol. 
260 As serjans, 10 sol. 
À Jakemon le Vilain, 10 sol. 
Au coust dou conte, 20 sol. . 
A Jehan le Brun, 20 lib. 
À Jakemon le Blont, 30 lib: 


265 : Nous contames le nuit Saint Jehan, entre nous et Signeur 
Jakemon; si li deuomes 610 lib. et 59 lib. et 8 sol. et 
6 d. 


À ij fies que on fu l’escrin, 12 sol. et 6 d. 

À ciaus qui furent au bos de Breuse et à convoier le bail- 
210 Hu, 24 sol. Non ee 

As jons de le hale, 24 ie et 6 d. 

À Willaume Foubert, 15 sol. 

Au serjant qui suit le provost, 5 sole 

A le waite, 14 sol. 
25 À Quoniam, 15 sol. 
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Au vin de mai, 25 sol. 

Au clerc et à Roger, 43 lib. 

As conestables de Saint-Qintin, 12 sol. et 6 d. 

A le rente dou cange, 73 sol. et 6 d. 
280 À Colars Caperon, 30 lib., mort. 

À Jehan dou Casteler, 20 lib., mort. 

À Gilion Carbon, 10 lib., mort. 

À Jehan de Baisiu, #1 sol. 

A ciaus de le Val, 12 sol. et 6 d., pour rente. 
285 A ciaus de Saint-Martin, 48 sol. 

À Monet, 10 sol., pour aler à Bruges. 

As xij homes, 12 sol. | 

As eswardeurs, 6 lib. 

À Jakemon de Saint-Piere, 25 sol. 
290 A Monet Fafart, 5 sol. 

À j garçon, 5 sol. 

À j serjant le Roi, 10 sol. 

À Wauter Boudre, 25 sol. 

À Jakemon Meuvin et à Copet, 40 sol., coreter. 
295 À Willaume Castaingne et Wikart, 12 sol. et 6 d., pour 

alefr] à Mortaignfe |. 

As notares de court, 55 sol. 

Au vin des présens, 45 sol. et 6 d. 

Au coust dou conte, 20 sol. 


300 Nous contames entre nous et Signeur Jakemon, le mardi 
après les octaves Saint Piere; si li deuomes 7100 lib. et 
67 lib. et 14 sol. 


A fras de deniers, 20 sol. 
Au clerc de Rains, 54 sol. 
305 A Willaume Foubert, 40 sol. 








310 


815 


320 


329 


330 
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Au proceureur de Rome, 60 sol. 

Au loier de j ceval, 2 sal. et 6d. 

À Jehan le Sec, pour aler à Sain-Qintin, 6 sol. 

À j serjant le Contesse, 5 sol. 

À Poter, à sol. 

À Jakemon, qui va à Rome, 31 lib. et 40 sol. et 6 d. 
A lettres seeler, 12 sol. et 6 d. 

Á Jehan de Baisiu, 42 sol. 

As xij homes, 23 sol. | 

A le waite, 42 sol., pour iij mois. 

A celui qui suit le provost, 15 sol., pour iij mois. 

À Jehan de Baisiu, 40 sol. 

À j garçon pour aler à Paris, 10 sol. 

À cerises, 18 d. 

À j garçon le clerc le Roi, 10 sol. 

A Cocu, pour aler à Paris, 15 sol. 

À faire le drou as Nonains (1), 8 soll]. et 6 d. 

A le... (a) le serjant le provost de Saint-Qintin, 67 sol. 
A l’auoust des jurés, 4 lib. et 10 sol. 

A le voie de Paris, 400 lib., 18 d. mains. 

Au mort argent de Rains, 24?0 lib. et 9 lib. et 4 sol. 
À j sergient, 3 sol. 

À Jakemon le Villain, pour aler à Paris, 42 sol. 

A Jehan de Hollaing, pour aler à Saint Qintin, 27 sol. 
À Wauter Boudre, pour aler à Rains, 66 sol. 
A Jehan le Sec, pour aler à Paris, 15 sol. 

A Jehan de Baisiu, 25 sol., pour escris. 

A Jehan le Cambier, pour aler à Paris, 15 sol. 


(a) Grattage. 


(!) Lieu dit, hors la porte Sainte-Fontaine, rive gauche de l’Escaut. 


335 


340 


345 


350 


359 
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A Willaume Makerel, 10 lib., mort. | 
Au provost Copet et Gosson de Maubrai, 5 sol. et 6 d. 
A Jehan le Cambier, pour aler à Rains, 15 sol. 

A Jehan d’Orke et Grat d'Orchies, 11 lib. et 5 sol. 
Au provost de Saint-Qintin, 17 lib. et 41 sol. 


As conestables de Saint Quintin, 15 sol. 

Au capelain de Saint Britie, 30 sol. 

À Monet, pour aler à Paris, 31 sol. et 6 d. 

A Gilet de Merllain, 15 sol., cote; et 10 sol., pour 
l’auost. 

A Jehan de Baisiu, 41 sol., pour aler à Rains. 

À Jehan le Cambier, 8 sol., pour aler à Paris. 

Au cerkemener as Nonains, 13 sol 

À Jakemon de Hostes, 20 sol. 

A j serjant le Roi, 10 sol. 

A Quaré, pour boe karier, 7 sol. 

A Pieret Atace, 6 sol., pour les portes vuider. | 

As portes warder à le procession (1), 43 lib. et 9 sol. et 
6 d. | 

À Jehan de Baisiu, 40 sol. 

À Leurent Boillet, 20 sol. 

Jehan Langlé (?), 17 sol. et 6 d., pour aler à Crespin (*). 





(4) Sur la procession de Tournai, voir Caucrre (Louvain, 1892) et 
E. WiBauT (Tournai, 1892, in-8c). 

(2) Jehans li Angelés (al. Langelé), juré de Tournai en 1212-1213 
(reg. n° 39 des archives de Tournai, fol. 97 r°) et en 1279-1280 (même 
registre, fol. 1436 ro); sous-maire des éwardeurs en 1281-1282 (archives 
de Tournai, Registre de la loi, fol. 1). 

(3) Crespin, commune de France, département du Nord, arrondissement 
de Valenciennes, canton de Condé. 
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Au vin de le procession, 8 lib. et 13 sol. D 
A Thomas Morel et Willaume Makerel, 14 lib. et 5 sol. (a). 
À le cire, 13 sol. 
A iij garçons, 15 sol. 
60 A Gilot, 5 sol., pour cevaus. 
A Tortis, 30 sol. et 6 d. 
Au ceval Mouton, 37 lib. et ï sol. 
As canges des monoies des deniers de Paris, 17 lib. et 
8 sol. et 6d. 
365 As frais des deniers de Rains, 20 lib. et 48 sol. et 6 d. 
A Jakemon le fil le clerc, 20 sol. et 6 d. (b). 
À Willaume Foubert, 10 sol. 
À Jakemon-‘de le Verge, 25 sal. 
Au vin des présens, 6 lib. et 12 sol. 
310 Au coust dou conte, 60 sol. 


Nous contames le jeusdi après les octaves Saint Remi, 
entre nous et Signeur Jakemon ; si li deuemes 18100 lib. et 
54 lib. et 15 sol. et 6 d. 


Au viés conte, 8 sol. 
35 A lettres porter as Mousters, 18 d. 
A Poter, pour aler à Saint-Qintin, 7 sol. et 6 d. 
A Copet et à Jakemon Meuvin, 15 sol. 
Au vin Jehan Parent (1), 40 sol. 
As escrouwete, 110 sol., pour le procession. 


(a) Cette ligne est barrée dans le texte. 
(b) Les lignes 363 à 366 sont barrées dans le texte. 


(4) Jehans Parens, juré de Tournai en 1272-1273 (reg. n° 39, fol. 97r0) 
et en 1279-1280 (même registre, fol. 136 re). 
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380 A Willaume Makerel et à Morel, 21 lib. et 17 sol. 
Au viés conte, qui demoura, 8 sol. 
À Roger, Jehan d’Orke et le clerc, pour aler à Saint, 
Quintin, 10 lib. et 9 sol. et 6 d. 
À Gillot Woitin, 8 lib. et 2 sol. et 6 d. 
385 Au provost de Saint-Qintin, 16 lib. et 6 sol. 
À Monet, pour aler à Maistre Jehán, 40 sol. 
À Hosteler, pour aler à Loon, 26 sol. et 6 d. 
À Wauter Buciau, 34 sol., pour se rente. 
Au cler et Jehan d’Orke, pour aler à Paris, 22 lib. et 
$ 5 sol. 
À j garçon, qui ala à Paris, 15 sol. 
Aj garçon, pour aler à Douai, 2 sol. et 6 d. 
Au mort argent d’Aras, 720 lib. et 9 lib. et 6 sol. 
A le waite, 42 sol., pour iij mois. 
395 Au carbon et au saur de le cloke, 5 sol. et 6 d. 
A celui qui suit le provost, 15 sol. 
A l’estrain de le hale, 3 sol. 
A Jakemon le Lonbart, 38 sol., pour le ceval Gfrart] 
Orchies. 
400 As maieurs, 7 lib. et 10 sol. 
As ccc, de Saint Qintin (£), 25 sol. 
À Jakemon de Haudion, 8 lib. 
As serjans, 44 lib. 
As eswardeurs, 12 lib. et 40 sol. 
405 À Jehan le Sec, pour aler à Loon, 7 sol. et 6 d. 


(4) Ceux des trois cents électeurs (voir p. 31, n. 2 [c. 18)) habitant la 
paroisse de Saint Quentin. — [« Et s’aucuns hom va huers de se poroffe 
« manoir, ki des GCC soit, pour chou ne demeure mie qu’il ne soit des 
« GCC, sans racat. » (Bibliothèque de Tournai, ms. ne 215, fol. 26 vo,.] 
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À Jehan de Baisiu, 60 sol., pour aler à Rains. 
À Monet, pour aler à Rains, 30 sol. 
À Poter, pour aler à Rains, 17 sol. et 6 d. 
Au clerc, 100 sol., pour sen salare. 

410 As bosnes aseir en Sanehart () et as ouvrés, 15 sol. 
Au serjant les eskevins de Lille, 5 sol. 
À Willaume Castaigne, 15 sol., pour sen ceval. 
A Dame Odille Aletake, 12 lib. et 10 sol., mort. 
À Jehan Sartel, 12 lib. et 10 sol., mort. 

415 A Jakemon Graindavaine, 20 lib., mort. 
A le Dame dou Porc, 12 lib. et 10 sol., mort. 
À maistre Teri d'Audenarde, 20 lib., salare. 
Au vin de le Saint-Martin, 4 lib. 
À cange de deniers, 14 sol. 


420 Au parkemin de l’anée, 20 sol. 

A Monet, pour aler à Rains, 31 sol. 

As eskevin, 5 sol. 

Au clerc, Willaume Castaigne, Roger, Gilebert, pour le 

voie de. Rains et le voie au Roi et le salare des avocas, et 

425 100 sol. que on paia maistre Guion, 420 lib. et 4 lib. 

A maistre Gilebert, pour aler à Rains, 41 sol. 

As ccc, de Saint Pere (*}, 25 sol. 

Au clerc de le proftie, 40 sol. 

As tesmoins de l’apel, 10 sol. 
430 A Jehan le Cambier, pour aler à Paris, 16 sol. 

Au provost de Saint-Qintin, 7 lib. et 41 sol. 


(4) Lieu dit de Tournai, qui a donné son nom à la rue actuelle du 
a Sondart. » (Hocquer, Les rues de Tournai, pp. 118-119.) 
(2) La paroisse de Saint Pierre à Tournai. 


435 


440 


445 


450 
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As prisons de Saint-Quintin, 7 lib. 

Au frait de deniers, 28 sol. 

A Monet, pour aler à Blaton (1), 5 sol. 

À Gilot de le Verge, pour candelle et pour ceval, 3 sol. et 


6 d. 


À j serjant le Roi et à Monet et à j serjant le provost de 


Saint-Qintin, 4 lib. et 5 sol. 


À j cortesie les provos, 45 sol. 

As conestables de Nostre Dame, 25 sol. 

À Jakemon Buciau, 6 lib. 

A Jehan Martin, pour escris, 10 sol. 

Au mort argent d’Aras, 18 lib. et 15 sol. 

Au mort argent de Saint-Qintin, 68 lib. et 15 sol. 
Au frait de ces deniers, 110 sol. 

A seeler iii] paire de lettres, 4 sol. 

À j'garçon, qui aporta j lettre de Saint Quintin, 10 sol. 
À Gonter de Bekerel, 12 lib. et 10 sol., mort. 

À Gosset Mouton et à sen frère, 25 lib., mort. 


‚A Peron de Cele, 50 lib., mort. 


À Monet de le hale, 30 sol., pour ses dras. 

À Gilebert, pour le voie de Rains, 22 lib. 

Au frait de ces deniers, 29 sol. et 6 d. (a). 

À Jehan d’Ere et à Ysabel de Haudion, 4 lib. et 4 sol., 


455 pour cous. | 


Au clerc de Saint Britie, 20 sol. 

Au congiet des jurés, 4 lib. et 10 sol. et 6 d. 
A le faute des tailles, 5 sol. 

Au capelain de Saint Britie, 20 sol. et 6 d. 


(a) Les lignes 452 et 453 sont barrées dans le texte. 


(1) Blaton, commune du Hainaut, arrondissement de Tournai. 


460 


470 
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480 - 
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Quant li vesques (£) fu semons, 20 sol. 

As provos qui alèrent veir les fossés, 13 sol. 
À Willaume Foubert, 15 sol., salare. 

À j garçon, 5 sol. | 

À ] serjant le Roi, 10 sol. 

A Mikelet, pour aler à Saint-Qintin et Aras, 60 sol. 
À Willaume de Douse, 95 sol., pour cote. 
A l’estrain de le hale, 2 sol. - 

Au seeleur, 60 sol. 

À. celui qui fait l'audience, 25 sol. 

A escris de le court, 9 sol. 

À frait de deniers, de 8 lib., 8 sol. 

A maistre Thomas le Mie, 20 sol. 

A maistre Peron le Mie, 30 sol. 


- À maistre Julien le Mie, 10 sol. 


As eswardeurs et maieurs, 4 Hib. et 10 sol. 


À j garçon, 18 d. 


À J cortesie le provost de le Carité, 6 sol. 
À ciaus qui furent as vins, 7 sol. 

A Jehan Asse, 40 sol. et 5 sol. 

Au vin, quant on vit le fossé, 20 sol. 

À Jakemin de le Verge, 28 lib. et 8 sol. 
A Wauter le Cot, 8 sol. 

Au vin des présens, 61 sol. 

Au cost dou conte, 60 sol., pour iij mois. 
À Monet, à sol. 


Nous contames le nuit Sainte Lusse entre nous et Signeur 


Jakemon ; si li deuomes 26100 lib. et 49 lib. et 5 sol. et 6d. 


(1) Jean Buchiau, évêque de Tournai. 


TOME LXXII. 17 
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[Au dos] : 


Contes Jakemon le Vakier. 

120 lib. B 18 ib. : 7 Le 6 Hi 
2 li. F 12 se 

go lib. et A7 ib. B 12 ” 4 sd. | 
se ib. sf 19 sé ne à | 

1300 ib. Ee 60 ib. 5 al : 6 à. 
po lib. et 9 lib. : 9 ol | 


Mil. lib. 80 lib. et 7 lib. et 8 d. 


100 lib. et 80 lib. et 13 lib. et 40 sol. 


(Archives de Tournai. Rouleau de parchemin.) 
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APPENDICE. 


L. — Liste chronologique partielle (') des Administrateurs 
de la « Charité Saint-Christophe » (*). 


1240-1241 (*). Aloudus Justicia (4). . . Nicholaus de Insula. 
Johannes Faber. 
Jacobus Brande. 
Florinnus. 
Terricus del Fait. 


1241-1242(5). Henricus Ad Labem . . [Alardus] Mageret. 
Willelmus Cantor, 
Galterus Silvester. 
Arnulfus Tentor. 
Johannes Copet. 


1242-1243 (°). Alaudus [Justicia] . . . Alardus Magheret. 
Johannes Faber. 
Galterus Silvester. 
Walterus de Landrighem. 
Petrus de Bauenies. 





(") J'ai interrogé toutes les sources afin d’être le plus complet 
possible. 

(®) Sauf indication contraire, considérer mes renseignements comme 
extraits des Registres de la loi conservés aux archives de Tournai. 

(3) Gomptes. 

(©) Je respecte absolument l’orthographe des textes. 

(5) Comptes. 

(6) Ibidem. 
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1273-1274 . Rogier Warison, puis Jake- 
mon le Vakier(!). 


1275-1276 . Jakemesli Vakiers. . . Jehansli Angelés. 
Jakemes Babine. 
Watiers li Cos. 
Jakemes de Remegies. 
Jehans de Corde. 


1276-1277 (£). Jakemon le Vaker. 
1277-1278(%). Henri Pourret. 


1279-1280 (4). Henris Pourrés, li jovenes. Grars d’Orchies. 
Jehans li Rois. 
Willaume Makereaus. 
Jakemes de Remegies. 
Jakemes li Blons. 


1280-1281 . Henris Pourrés. . . . Théris de Falempin. 
Jehans de Bourghiele. 
Jakemes Babine. 
Monnars de Bourghiele. 
Colars d’Anvain. 


(1) Archives de Tournai, Reg. n° 32948, fos 30 vo et 31 ro: « Ce fu fait 
« en la maison Jakemon le Vakier, en se cambre, devant sen lit, ki adont 
« estoit prouvos de le Caritet el liu de Rogier Warison, ki adont se 
« déportoit de celle prouvosté pour le honte et le lait ke Sire Evrars 
« Aletake, qui fille il avoit, faisoit à le citet et voloit faire... » 

(?) Comptes de la Charité. 

(3) Archives de Tournai. Annexe au compte de l’assise (rouleau) de 
1277-1278. | 

(*) Bibliothèque de Tournai, ms. n° 216; Reg. de la loi y contenu. 
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1284-1285 (£). Ernouls Catine. 


1317-1318 . . . . . . . . . . Jehans Paiiens. 
Jehans Lot de Vin. 
Watiers Wisse. 
Colars des Càufours 
Watiers de Gant. 


1318-1319 . Mahius As Carieus . . . Jakemes Paiiens. 
Jehans Los de Vin. 
Willaumes Taretous 
Jehans Kenape. 
Watiers de Gant. 


1319-1320 . Mahius As Karious . . . [Jakemes] de Corbri. 
[Jehans] Los de Vin. 
Willaumes Tricars. 
Watiers Wisse. 
Watiers de Gant. 


1320-1321 . Mahius As Karieus. 


(4) Archives de Tournai, reg. n° 32918, fo 9 ro, 


[L’acte qui mentionne Ernouls Catine comme prévôt de la Charité est 
daté du vint et sisime jor de feverier par j deluns. Le 26 février fut un 
lundi en 1274, 1280, 1285 et 1291. Or, en 1274, Rogier Warison était 
prévôt de la Charité; en 1280 c'était Henris Pourrés. Le texte qui nous 
occupe ne peut donc se rapporter qu’à 1285 ou à 1291; et comme les 
dates extrêmes du registre n° 32918 sont 1273 et 1283, j'incline à croire 
qu'on doit assigner à notre texte la date la plus rapprochée de celle-ci, 
soit 1285.] 


1321-1322 


1322-1323 


1323-1324 


1324-1325 . 


1325-1326 


1326-1327 
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Jakemes de Corbri. 
Jehans Los de Vin. 
Willaumes Tricars. 
Lotars de Wiheries. 
Watiers de Gant. 


Jakemes de Corbri. 
Jehans Vilains. 
Willaumes Taretous. 
Jehans dou Casteler. 
Watiers de Gant. 


Jakemes de Corbri. 
Jehans Los de Vin. 
Watiers Wisse. 
Evrars Espoussars. . 
Jehans dou Ruel. 


Colars Galais. 
Jehans li Kas. 
Jehans Petillons. 
Willaumes Trikars. 
Watiers de Gant. 


Jehans des Moulins. 
Robers d’Orke. 
Watiers li Pouletiers. 
Jehans de Lers. 
Jakemes de … 


Sires Jehans des Moulins. 
Lotars Colemers. 
Willaumes Taretous. 
Jehans de Lers. 

Jehans dou Ruel. 





1327-1328 


1328-1329 


1329-1330 


1330-1331 


1331-1332 
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Jehans des Moulins. 
Jakemes de Maubray. 
Willaumes Taretous. 
Nicoles des Cauffours. 
Jehans dou Ruel. 


Jehans des Moulins. 
Jaquemes de Maubray. 
Jehans li Angelés. 
Colars des Cauffours. 
Jehans dou Ruel. 


Jehans Gargate. 
Gilles Moutons. 
Willaumes Tartous. 
Alars del Ausnoit. 
Jehans dou Ruel. 


Giles de Ronc. 
Lotars Colemer. 


 Colars des Cauffours. 


Jebans dou Ruel. 
Willaumes Tartous. 


Pieres dou Lai. 
Michiels Villains. 
Willaumes Tartous. 
Pieres Fachons. 
Jehans Nédonchiel. 
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1340-1341 (1), Jehans Tiebegos ,, .... Ernouls li Muisis. 
Willaumes de Hellemmes. Jakemes li Capuisieres (3). 
prévôts de Tournai. Jehans Moule. 
Jakemes Moutons. 
Jakemes d’Avelin. 


Willaume Prévos . 
Rogiers Crueus . 
maire et sous-maire 
des éwardeurs (?). 


Ek hd . . - e - . 8 . . id A: 


1341-1342 . Jehans Moule . . . . Pieron le Muisit. 

Jakemes Moutons Finars . Jehans de Haudion. 
prévôts de Tournai. Jehans Wetins. 

Jakemes de Gamans (4). 


J aquemes Cent Mars 
Jehans dou Mareskel. 


Vincans Dare 
maire et sous-maire 
des éwardeurs. 


1342-1343 . Jehans Thiebegos . 
Jehans d'Amiens 
prévôts de Tournai. 


Jehans Gargatte. . . . ee he 
Jakemes Roins Temps. . | | 
maire et sous-maire 
| des éwardeurs. 


(1) A partir de 1340, la magistrature urbaine se renouvelle le 1er octobre 
de chaque année. de 

(2) Les deux prévôts de la commune et les deux maires des éwardeurs 
tiennent lieu désormais du prévôt de la Charité. 

(3) Remplacé dans le courant de l’année par Copars Dare. 

(4) Puis Jehaus dou Casteler. 
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1343-1344. Jakemes Moutons Finars. . Rogiers Crueuls. 
Gossuins li Louchiers. . . Pieron de Waudripont. 
prévôts de Tournai. Jehans li Anglés. 
Jakemes Moutons. 
Jakemes d’Avelin. 


Jakemes Cent Mars 
Jakemes Delannoit 
maire et sous-maire des 
éwardeurs. 


1344-1345. Jehans Moule . . . . . Ernouls li Muisis. ‘4 
Jakemes d'Orque . . . . Jakemes Blaffars. 
prévôts de Tournai. Jehans Castaigne. 
Jehans dou Casteler. 
Jakemes d’Avelin. 


Pieres li Muisis 
Jakemes Ricouwars 
maire et sous-maire des 
éwardeurs. 


1345-1346. Jehans Tiebegos . . . . Rogiers Crueus. 


Jakemes Copés. . . . . Jehans de Namur. 
prévôts de Tournai. J, Flokés. 

Willaumes Prévos. Mikius Colemers. 

Vinchans Dare.. . Jehans Copinge. 


maire et sous-maire des 
éwardeurs. 


1346-1347. Sires Jakemes Moutons Finars Jehans Gargatte. 
Sires Gossuins li Louchiers. Willaumes dou Porch. 
prévôts de Tournai. Jehans Castaigne. 
__ _Sires Jaques Moutons. 
Jakemes d’ Avelin. 


Jakemes Cent Mars 

Sire Pieres de Waudripont . 

maire et sous-maire des 
éwardeurs. 


1347-1348, 


1348-1349. 
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Jaquemes d'Orque 
Pieres li Muisis. . 
prévôts de Tournai. 
Jehans de Tymougies. 
Colars de Saint-Quentin . 
maire et sous-maire des 
éwardeurs. 


Sires Jehans Tiebegos. . 
Sires Vinchans Dare . 
prévôts de Tournai. 


Rogiers Crueulz . 

Jehans de Clermés 
maire et sous-maire des 

éwardeurs. 


Ernouls li Muisis. 
Coppars Crissembiens. 
Willaumes Tartouls. 


Jakemes dou Croquet. 


* Jakemes Cent Mars. 


Jehans de Namur. 
Quintins Gargate. 
Willaumes de Falempin. 
Pieres de Melle. 
Jakemes d’Avelin. 


1349-1350. Sires Jakemes Moutons,disFinars Jakemes dou Croket. 


1350-1351. 


Sires Gossuins li Louchiers. 
prévôts de Tournai. 


Jehans dou Mareskiel 
Jehans Castaingne à 
maire et sous-maire des 
éwardeurs 


Sires Pieres li Muisis 
Sire Jaquemes Ricouwars . 
prévôts de Tournai. 
Rogiers Crueulz . . . . . 
Rogiers de Clermais . . . . 
maire et sous-maire des 
éwardeurs. 


Jehans Poulains. 
Colars Carons. 


Evrars de Camphaing. 
Jakemes d'Avelin. 


Colars de Saint-Quintin. 
Sires Jakemes Moutons. 
Willaumes de Falempin. 
Colars Vilains. 

Jehans de Leuze. 


1352-1353, 
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Sires Jaquemes Moutons . 
Gossuins li Louchiers. 
prévôts de Tournai. 


Jakemes del Annoit . 
Rogiers de Clermais . 
maire et sous-maire des 
_ éwardeurs. 


Jakemes li Dam. 
Jakemes de Haluin. 
Estevenes Dare. 


Bernars de le Bare. 
Jakemes de Avelin. 
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II. — Lettre de rente du mois de novembre 1228. 


Nos prepositi, jurati, scabini, electores, majores, totaque 
communitas Tornacensis, notum facimus universis presen- 
tibus et [futuris quod nos debemus] Roberto Paiele, civi 
Attrebatensis, triginta libras parisiensium de annuo red- 
ditu, quas idem Robertus, de vera et pura sorte sua, titulo 
legitime emptionis, ad petitionem et supplicationem nos- 
tram, ac pro utilitate ville nostre, sollempniter comparavit; 
has ‘triginta libras parisiensium predictas de redditu, red- 
demus predicto Roberto, singulis annis, quamdiu vitam in 
corpore suo habebit, ad festum Omnium Sanctorum, apud 
Attrebatum vel alibi tam longe quam de Tornaco usque ad 
Attrebatum, in terra pacis, in salvo tamen ac tuto loco, ubi 
idem Robertus maluerit bona fide. Si autem eundem Ro- 
bertum: ab hoc seculo migrare contigerit antequam Rober- 
tum ejus filium, medietas redditus predicti cadet; aliam 
vero medietatem, scilicet quindecim libras parisiensium, 
reddemus singulis annis, ad festum Omnium Sanctorum, 
ipsi Roberto filio, quamdiu ipse vitam in corpore habebit. 
Si vero prenominatis Roberto patri et Roberto filio, predic- 
tum redditum non redderemus, prout dictum est, quicquid 
custaret eis, quocumque modo, per defectum solutionis 
nostre, unicuique illorum redderemus, super sacramen- 
tum suum, cum redditu qui superius est notatus. Sciendum 
est autem, quod si memorati Robertus Paiele et Robertus 
ejus filius forsitan habitum religionis assumpserint, vel 
alium locum intraverint, nichilominus unicuique eorum 
reddemus redditum predictum, sicut predictum est, vel illi, 
vel illis quibus redditum illum voluerint assignare, quam- 
diu prenominati Robertus pater et Robertus filius vitam in 
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corporibus suis habebunt, in quocumque habitu fuerint, 
sive in religione, sive extra religionem. Nec aliqua oca- 
sione, vel aliquo eventu qui possit evenire, remanere pote- 
rit quin conventionem predictam legitime teneamus. Hanc 
autem conventionem, fide interposita, creantavimus et 
super sanctos juravimus bene et legitime tenendam. Cum 
autem a corporibus predictorum Roberti, patris et Roberti, 
filii sui, anime exierint, ab ista conventione et redditu isto 
quiti erimus penitus et liberi, dumtamen predicta con- 
ventio bene salva fuerit et soluta. Quod ut firmum sit et 
stabile, presentem cartam propter hoc factam fecimus 
sigilli nostri munimine roborari. Actum Tornaci, in 
hala, banna campana pulsante, anno Domini M°CC° 
vicesimo octavo, in secunda septimana mensis novem- 
bris. Creantaverunt itaque ibidem pretaxati prepositi, 
jurati, scabini, electores, majores et tota communitas Tor- 
nacensis dictis Roberto patri et Roberto filio et etiam 
coram Domino Episcopo Tornacensi, quod si istius tenoris 
Carta, quam dicti Robertus pater et Robertus ejus filius 
habent sigillo communitatis Tornacensis signatam, aliquo 
infortunio esset amissa, pejorata vel corrupta et prenomi- 
nati Robertus pater et Robertus filius per jusjurandum 
suum probare possent ita contigisse, prepositi, jurati, sca- 
bini, electores, majores et tota communitas Tornacensis 
eis aliam cartam reficerent ejusdem tenoris, prout superius 
in presenti scripto continetur et sigillo suo roboratam; et 
ipsi Robertus pater et Robertus ejus filius cartam suam que 
corrupta vel pejorata esset redderent, si eam super jusju- 
randum suum haberent. 


(Archives de Tournai. Original sur parchemin.) 
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III 


Notice sur un cartulaire du chapitre de Saint-Vincent 
de Soignies, 


(Par LéoPoLp DEVILLERS, membre de la Commission.) 


La ville de Soignies doit son origine au monastère fondé 
par saint Vincent (Madelgaire), vers 653, et transformé 
plus tard en un chapitre séculier (1). 

On conserve de volumineuses archives de cet établisse- 
ment, qui fut supprimé en 1797. Le dépôt de Mons en 
possède la majeure partie et le reste se trouve à l’église 
primaire et au presbytère de Soignies (2). 

A diverses époques, le chapitre de Saint-Vincent avait 
fait transcrire en des cahiers de parchemin les principales 
pièces de son chartrier. On en forma le cartulaire, dit le 
Livre enchaîné, qui est à l’église, et un autre volume qui 
appartient à M. Augustin Lefort, d'Horrues (3). Un troi- 
sième cartulaire, écrit au xv° siècle, ci-devant aux Archives 


(1) Brasseur, Origines omnium Hannoniæ coenobiorum, p. 463; 
ScHayes, La Belgique et les Pays-Bas, etc., 2e édition, t. III, p. 323; 
Tu. LEJEUNE, Histoire de la ville de Soignies, pp. 11 et suivantes; Dom 
U. BERLIÈRE, Monasticon belge, t. I, p. 315; AMÉ DEMEULDRE, Le cha- 
pitre de Saint-Vincent, à Soignies, ses dignitaires et ses chanoines (Soi- 
gnies, 1902). pp. 11 et suivantes. 

(?) Les documents qui étaient déposés aux Archives générales du 
royaume, à Bruxelles, ont été réunis à ceux qui existaient au dépôt de 
Mons. 

(3) Inventaire des cartulaires conservés en Belgique ailleurs que 
dans les dépôts des archives de l'État, p. 52. 
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générales du royaume, à Bruxelles (1), se trouve à présent 
au dépôt de Mons. Un quatrième, dit le Livre blanc, formé 
au xvii* sièle, est au presbytère de Soignies (?). 

Le manuscrit qui appartient à M. Lefort m’ayant été 
obligeamment communiqué par l’aimable intermédiaire de 
M. l'abbé J.-V. Collignon, curé de Mesvin, j'en ai profité 
pour en analyser le contenu (%). | 

De même que le cartulaire dit le Livre enchaîné, celui-ci 
est formé de cahiers divers, au nombre de dix, que le 
chapitre de Saint-Vincent fit rassembler à une époque 
inconnue. Il ne reste de la reliure primitive que les gardes 
en bois. Plusieurs cahiers sont incomplets. Le premier, 
tout à fait défectueux, n’a que deux feuillets; le % en 
a quatre; le 3° aussi quatre; le 4°, neuf; le 5°, sept; le 
6°, huit; le 7°, huit; le 8°, six; le 9e, huit; le 10° onze. En 
tout : 67 feuillets en parchemin, récemment paginés au 
crayon bleu, et ayant 27 centimètres de hauteur et 18 de 
largeur. 

L'écriture est du xm° siècle et du commencement 
du xrv°. 

Le premier feuillet porte le n° 33 d'un ancien classement 
des archives du chapitre de Saint-Vincent. 

On trouve dans le recueil le texte de vingt-deux du 
et beaucoup d’autres documents dont voici la description. 


(4) Intentaire des cartulaires conservés dans les dépôts des archives 
de l'État en Belgique, p. 104. 

(?) Inventaire des cartulaires conservés en Belgique ailleurs que 
dans les dépôts des archives de l’État, p. 52. 

(à) Les autres cartulaires ont été analysés par TH. LEJEUNE, Histoire 
de la ville de Soignies, pp. 279-366. 
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$ 1. CHARTES. 


[ 


1093. — Actum anno ab Incarnatione Domini M°X Celle, 
indictione j, presulatus vero mei xvr°. 


Gérard II, évêque de Cambrai (f), confirme l’église de 
Saint-Vincent de Soignies en la possession de l'autel et 
de la dîime d’Horrues. 


Fol. 14. (Confirmatio) altaris de Horues. 


: Ces lettres sont transcrites dans le Livre enchaîné, fol. 43 we, 
et imprimées dans 1’ Histoire de Soignies, par Th. Lejeune, p. 290. 


Il 


1110. — Actum est hoc anno ab Incarnatione dominica 
M°C°X°, indictione m*, presulatus domini Odonis VE. 
Odon, évêque de Cambrai, cède à l’église de Soignies 
l’autel d'Ecaussines(-d'Enghien), sous réserve de ses 
droits et de ceux de ses ministres. 
Fol, 14v0-15. De altare de Scalcinis. 


Ces lettres sont insérées dans le Livre enchaîné, fol. 57, et 
imprimées dans l'Histoire de Soignies, pp. 302-303. 





(1) D’après le Gallia christiana, Gérard II serait mort le 11 août 1092. 
Le Gray, Cameracum christianum, p. 21. Cevendant, notre charte 
porte : « Ego secundus Gerardus sancte Cameracensis ecclesie episco- 
pus », et est datée de la seizième année de son épiscopat. Peut-être la mort 
de Gérard doit-elle être fixée au 11 ou au 12 août 1093. En la même 
année, son successeur, l’évêque Gaucher, accorda une charte à l’abbaye 
de Lobbes. Duvivier, Recherches sur le Hainaut ancien, pp. 460-461.— 
M. le chanoine Cauchie a donné la date du 12 août 1092 comme étant la 
plus probable. La querelle des investitures dans les diocèses de Liége et 
de Cambrai, 2e partie, p. 119. 
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41420. — Actum Brusselle, anno Incarnati Verbi M°C°XX:, 
indictione x, presulatus vero domini Burgardi, camera- 
censis episcopi, anno V°. 


Burchard, évêque de Cambrai, concède à l’église de 
Soignies les autels de Schaerbeek et d'Evere (1) (duo altaria, 
scilicet de Scarenbecca et Everna). « Signum Walcheri 
eorumdem altarium archidiaconi. S. Johannis archidiaconi. 
S. Anselli archidiaconi. S. Fulgentii abbatis Affliginiensis. 
S. Gisleberti Ehamensis abbatis. S: Erleboldi .prepositi 
Sancte Marie Cameracensis. S. Oilardi eiusdem ecelesie 
decani. S. canonicorum Bernardi, Gerardi, Godefridi, 
Bernardi. S. canonicorum ipsius Sonegiensis ecclesie : 
Lietzonis prepositi, s. Waltelli, s. Franconis, s. Roberti 
decani, s. Stephani, s. Gisleberti, s. Tielgardi, s. Anelini 
eorumdem altarium decani. » A la fin : « Ego Werim- 


*_ baldus cancellarius subscripsi. » 


Fol. 17 v°-18. De altaribus de Scarebeek et Evere. 


Ces lettres sont transcrites dans le Livre enchaîné, fol. 159. 


IV 


1123. — Actum anno ab Incarnatione Domini MeC'XX-IIL, 
indictione uj°, presulatus domini Burchardi VIII. 


Le même évêque concède à l’église de Soignies l’autel 
de Steenkerque (altare de Stainkirca). 
Fol. 12. De altare de Stainkierke. 


Ces lettres sont insérées dans le Livre enchaîné, fol. 58 v°, et 
imprimées dans l'Histoire de Soignies, par Th. Lejeune, p. 301. 





(f) Saint Vincent est le patron de la paroisse d’Evere. 
TOME LXXNI 18 
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On y a omis la phrase finale : « Ego Guerimboldus cancellarius 
scripsi et recensui. » | 


V 


1126. — Actum Incarnati Verbi anno M°CeXXeVIe, pre- 
sulatus vero domini Burchardi X°, indictione nr. 
_Ee même évêque donne à l’église de Soignies l’autel de 
Cambron-Saint-Vincent. 


Fol. 13 vo-14. Donatio altaris de Cambrone beati Vincentii. 


VI 


1134. — Actum anno Incarnati Verbi MoC'XXX°IIL, 
indictione xj", presulatus domini Lietardi IIP. 


Liétard, évêque de Cambrai, met fin à un différend mu 
entre l’abbaye de Saint-Ghislain et l’église de Saint-Vincent 
de Soignies, en décidant que la moitié de la dîme de deux 
gerbes de l’église de Lens et un manse de Masnuy que 
Hugues, homme libre, a donnés à l'autel de Saint-Nicolas, 
pour le repos de l’âme de Wautier, son frère, appartien- 
nent à l’église susdite de Saint-Vincent. A la fin : « Ego 
Werimboldus cancellarius scripsi et recognovi. » 


5 Fol. 12 v°-13. De decima de Lens. 


Ces lettres sont insérées dans le Livre enchaîné, fol. 74. 


VII 


1152. — Actum anno Incarnati Verbi M°CeLell°, regnante 
Ludovico Francorum rege gloriosissimo anno XV°, archie- 
piscopatus autem nostri anno XI. 


Samson, archevêque de Reims, confirme à l’abbaye de 
Cambron la cession, qui lui a été faite par le chapitre de 
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Saint-Vincent, de l’alleu et de l'autel de Cambron (1). Au 
bas : « Robertus canceHarius recognovit, scripsit et sub- 
scripsit. » 


Fol. 15. Altare de Camberon. 


Ces lettres sont insérées dans le Livre enchaïné, fol. 46 v°, 


VII 


1156. — Actum anno Verbi Incarnati M°CeLeV[°, presu- 
latus domini Nicholai XX°, regnante Romanorum imperätore 
domino Frederico. 

Nicolas, évêque de Cambrai, déclare que Gilles de Bliquy 
(de Belchi), homme noble, son parent, a renoncé en faveur 
de l’église de Soignies aux prétentions qu’il élevait sur un 
alleu situé à Cambron. | 


Fol. 18-19. Allodium in Cambrone datum a Belchi. 


Ces lettres sont insérées dans le Livre enchaîné, fol. 55 v°, et 
publiées par Alph. Wauters dans le Bulletin de la Commission 
royale d'histoire, 4° série, t. VII, p. 123, n° vu. 


IX 


4180. — Actum dominice Incarnationis anno M°C° octo- 
gesimo. 


Le prévôt, le doyen et tout le chapitre de Soignies rati- 
fient la convention conclue entre eux et l’abbaye de 





en EE En nn nn en en * 


() Voyez Cartulaire de l'abbaye de Cambron, publié par le chanoine 
De Suer, pp. 93 à 97 (Monuments pour servir à l'histoire des provinces 
de Namur, de Hainaut, etc, t. Il). 
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Cambron, au sujet du bois dit Communia et d’autres biens 
à Lombiseul et à Bauffe. 
Fol. 20 v°-21. 


Ces lettres sont transcrites dans le Livre enchatné, fol. 47vo, et 
imprimées dans le Cartulaire de l'abbaye de Cambron, par le 
chanoine De Smet, pp. 100-103. 


(Sans date.) 1185 (1). 


Le pape Lucius II[ confirme les possessions du chapitre 
de Soignies. 


Fol. 24 v°-26. 


Cette bulle, transcrite dans le Livre enchaîné, fol. 34, a été 
publiée dans les Axalectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de 
la Belgique, t, V, pp. 96-100. Elle est mentionnée dans celle 
d’Urbain IV, du 5 juillet 1262 (même volume, p. 101). 


XI 


4196.— ActumannodominiceIncarnationis M°CLXXXX°VI°. 


Charte de Bauduin, comte de Flandre et de Hainaut, 
concernant le luminaire de l’église de Soignies. 


Fol. 10. 


Publiée par M. Demeuldre, Le chapitre de Saint- Vincent, p. 462. 


(4) Cette date est donnée par M Demeuldre, d’après un ancien inven- 
taire. Le chapitre de Saint-Vincent, p. 422. 


ee  — © © 
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XII 
1198. — Actum anno Verbi Incarnati M°C°LXXXXeVIIIe. 


Le même comte donne à l’église de Saint-Vincent de 
Soignies tout ce qu’il possède à Horrues, pour servir à 
réciter les heures de la Vierge Marie en cette église. 

Fol. 16-17. 

Cette charte est transcrite dans le Livre enchaîné, fol. 66 v°, et 

publiée par M. Ch. Duvivier ('). 


XIII 


1218, avril. — Actum anno Domini M°CCXVIII, mense 
aprili. 

Alix, dame de Bonler, et Othon, seigneur de Silly, et 
son frère Gilles promettent, sur les reliques de saint 
Vincent, d'observer la convention faite avec l’église de 
Soignies au sujet du bois appelé Spaudias. « Ego Hugo 
« de Rumigni dominus feodi presens scriptum laudo et 
« approbo, et tocius conventionis cum sigilli mei appen- 
« sione me obsidem constituo. Ego G. dominus de lacia 
« conventionis istius obsidem me constituo et sigillum 
« meum appendo. Ego Galterus de Fontaines conven- 
« tionis istius obsidem me constituo et sigillum meum 
« appono. Huic autem conventioni interfuerunt testes : 


« Hugo de Gage, Jacobus de Brugeletes, Petrus de Torin- 


« court, Guido de Nova Villa; scabini : Libertus, Thomas 
« juvenis, Thomas de Vivario, Ernaudus de Novo Sarto, 
« Gillardus, Gerardus de Maubriel. » 

Fol. 23 v°-24. 


(4) Actes et documents intéressant la Belgique, nouvelle série (Bruxel- 
les, P. Weissenbruch, 1903), p. 249-252. 
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1223, juillet. — Actum anno Domini M°CC° vicesimo 
tercio, mense julio. - | 
Sentence arbitrale sur le différend mu entre le chapitre 
de Soignies et maître Thierri, son trésoriér. 
Fol. 10 ve-l1. 


Transcrite dans le Livre enchainé, fol. 65 w°, et imprimée dans 
ouvrage de M. Demeuldre, p. 464. 


XV 


. 1996, mai. — Datum anno Domini M°CCeXX°VIe, mense 
maio. 


Lettres d’Othon, seigneur de Trazegnies, concernant 
l’avouerie de Cambron-Saint-Vincent. 
Fol. 19-20. 


XVI 


1231, octobre. — Actum anno gracie M°CCeXXXe° primo, 
mense octobri. 


Sentence arbitrale, déterminant la forme de la paix 
à observer à perpétuité entre le chapitre et le pléban de 
l’église de Soignies, au sujet des dîmes des novales. 


Fol. 21 vo-22. 


Transcrite dans le Livre enchaïtné, fol. 40 v°, et imprimée dans 
| l'ouvrage de M. Demeuldre, p. 485. 
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1231, 20 octobre, à Cambrai. — Datum apud Came- 
racum, anno Domini M°CCXXX°I°, feria secunda post 
festum beati Luce. 


Godefroid, évêque de Cambrai, approuve et confirme la 
‚sentence qui précède. 


Fol. 22 ve. 


Ces lettres sont transcrites dans le Livre enchainé, fol. 41 v°. 


XVIII 


1234, n. st., Aer avril. — Actum anno Domini M° CC 
XXe Ille, kal. aprilis. 

Sentence arbitrale, prononcée par Th., prévôt de Condé, 
Remacle et Gilles, prêtres, chanoines de Soignies, sur le 
différend mu entre le chapitre de Soignies et Jean, curé 
d’Horrues, au sujet des dimes des novales, des menues 
dîmes et des dimes des agneaux. 

Fol. 22 ve-23. 


Cette sentence est transcrite dans le Livre enchaîné, fol. 44. 


XIX 


1234, mai. — Actum anno Domini M°CC°XXXelllle, 
mense maio. 


Godefroid, évêque de Cambrai, approuve et confirme 
l’arbitrage qui précède (1). 
Fol. 23 v°. 


Ces lettres sont transcrites dans le Livre enchaîné, fol. 44 ve, 


RE a 


(*) Cet arbitrage fut confirmé par le pape Innocent IV, en 1247 (Livre 
enchaïiné, fol. 44vo). 
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XX 


4941, 12 juin. — En lan del Incarnation Nostre Signor 
M.CC. et XLI, lendemain saint Barnabé l’apostle. 


Record des échevins de Cambron, au sujet de l’entretien 
du moulin. 


Fol 7 v°-8. 
XXI 


1249, 22 décembre. — Datum anno Domini M°CC°XL» 
nono, in craslino beati Thome apostoli. | 


_ Nicolas, évêque de Cambrai, déclare que la bulle, 

insérée dans les présentes lettres, du pape Innocent IV, 
concernant les prébendes du chapitre de Soignies, doit 
être observée. 


Fol. 1 et 9. 
Ces lettres sont imprimées dans l’ouvrage de M. Demeuldre, 
p. 428. 
XXII 


1274, octobre. — Datum anno Domini M°CC'LXX° 
quarto, mense octembri. 


Lettres d'Enguerran, évêque de Cambrai, par lesquelles, 
avec le consentement de Marguerite, comtesse de Flandre 
et de Hainaut, il règle la distribution des prébendes de 


l’église de Soignies et le serment à prêter par chaque 
chanoine, à sa réception au chapitre. 


Fol. 1 et 2. 


(Voyez annexe E.) 
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$ 2. DocuMENTS DIVERS. 


Fol. 7 Hec sunt que debet facere archiepiscopus quando 
visitat suffraganeos suos vel subditos suffraganeorum suorum. 

Fol. 4-5. Réception et serment du comte de Hainaut, à 
son inauguration à Soignies. — Voyez annexe A. 

Fol. 5. Serment fait à la ville de Soignies par un gou- 
verneur du Hainaut. — Voyez annexe B. 

Fol. 6. Serments du bailli de Hainaut, du prévôt de 
Mons et de l’avoué de Soignies. — Voyez annexe C. 

Fol. 2. Réception et serment des chanoines de Soignies 
(à la suite des lettres d'octobre 1274). — Voyez annexe E. 

Fol. 3. Serment du prévôt du chapitre. — Voyez 
annexe F. 

Fol. 2 v°. Serment du doyen. — Voyez annexe G. 

Fol. 27-57. Hii sunt hospites prebendarum, etc. Dénom- 
brement des prébendes, cens, rentes et autres droits et 
revenus de l’église de Soignies (1). 

Le chapitre de Saint-Vincent avait des biens dans les 
localités dont voici le relevé : Bassilly, Bauffe, Bierghes, 
Braine-le-Comte, Buysinghen, Cambron-Casteau, Cam- 
bron-Saint-Vincent, Chaussée-Notre-Dame, Écaussines- 
d'Enghien, Erbaut, Evere, Haulchin, Hirson, Horrues, 
Hoves, Irchonwelz, Jurbise, Lens, Lombise, Louvignies, 
Masnuy-Saint-Jean, Mesvin, Montignies-lez-Lens, Naast, 
Neufvilles, Nouvelles, Oillies (hameau de Lens), Ressaix, 
Saint-Symphorien, Saisinne (hameau de Thieusies), Schaer- 
beek, Soignies, Steenkerque, Thieusies, etc. 





(") Au bas du feuillet 34 ro, on lit : « … … Sunt etenim alii census ad 
‘usus lampadum pertinentes, de quibus non loquor. » 
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Fol. 8-9. « Ch’est cho que li maisons de le maladrie de 
Sognies doet. » 

Fol. 58-65. Obits et distributions du chapitre, de jan- 
vier à décembre. 

Fol. 34 v. Us et coutumes. — Voyez annexe D. 

Fol. 66. De ornamentis lempli. 

« IX calises. x kasures. v damatikes. mr tunikias. 
va] abes parées et v simples et 11] des enfans. vrij sarros. 
ij tuales parées et v atres. 1 bacins d'argent et 11 de keuvre. 
mij pochons d'argent. 1 encensier d'argent. vr Passiones. 
ij istoris et 1j vies pieches d'istori. j de Vila patrum. 
nij graes. uij antepheniers. 1j messes. 1j agendes. v satiers. 
ij capitelers. j hymnier. Vita beati Vincentii et 1j quaters 
de eadem vita. 1j riules. 1j Haimons. 1j omeliers. 1] tes. 
j d'argent et un autre. j epystoler. j ordinari. xvj kapes. 
vj kuetes poentes. nij dras de soie. 1j orchues. » 

A la suite et au feuillet 65 v°, on a transcrit postérieure- 
ment d’autres listes des ornements de l’église et des livres 
du chapitre (£). 

ANNEXES. 


À. 


C’est ly ordonnanche de le réception de monseigneur de Hayn- 
_nau à Songnies, quant il vient premiers à le signourie 
dudit païs et que il fait serment oudit lieu, à l’église mon- 
seigneur saint Vinchien. Et si est ossi ly sermens tels que 
il doit faire. 
Premiers, que ly colèges et clergiés de Songnies doit 
mouvoir del église de che lieu, revestis et ordenés, et à 





(!) Dans ses Archives des arts, sciences et lettres, t. I, pp. 87 et sui- 
vantes, Alexandre Pinchart a publié un inventaire des livres et ornements 
de l’église de Saint-Vincent, en 1382, que l'on a inséré dans les Annales 
du Cercle archéol. de Soignies, t. I, pp. 280-288. 
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. manière de procession, portant le benoit corps saint de 
monseur saint Vinchien, et aller contre monseigneur 
jusques al issue de le franchise de Songnies, tenant au che- 
min de Mons ung pal decha le courtil ou entrepresure que 
on dist Camp florit, sans issir hors de ledite franchise. Et 
ladit procession et ly corps sains se doibvent arrester. [tem 
que, quant ly prinches est venus si près que il voit le corps, 
il doibt descendre de se cheval et faire révérenche, et luy 
agenoullier dévotement. Et adont li procession retourne al 
église et ly prinches avoecq ordenement et ensamble. Item 
quant on est venus devant le grant autel ou cuer, on assiet 
ledit corps saint sur celli autel. Et après che que li 
prinches ly a fait derechief révérenche et orisons en 
genouls à se bonne dévotion, il se liève et vient audit autel 
mettre le main destre sur le corps saint et faire serment, 
lyquel 1y doit lire messire ly doyens de Songnies ou autre 
persone del église, tel qu’il s’ensieult : 

« Très exellent et très victorieux prinche, nostre très 
redoubté et souverain seigneur, vous iurés chy endroit, 
comme sires et prinches du païs de Haynnau, sur le corps 
monseigneur saint Vinchien, que les chartres faites et 
jurées de vostres anchisseurs et de cest église vous tenrés et 
garderés, et ferés tenir et garder de vos subgés, officiers et 
sergans bien et entièrement, sans de riens aler encontre en 
tout ne en partie. 

« Item vous iurés que vous garderés ledit église de 
Sougnies, les personnes d’icelle et les habitans de le terre 
de Sougnies et leur biens léalment et entirement, et les 
tenrés à droit et osterés de forche. Et en otel manière vous 
le iurés à tenir entièrement sur les saintes euuangiles qui 
chy sont en présent. » 

‚Et en faissant che darain serment sur les saintes euuan- 
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gilles, il doibt roster sa main du corps saint et le doibt 


mettre sur le livre. 

Che serment fait, li prinches doibt baisier le corps saint. 
Et est de coustume et d’usaige que par luy là endroit soit 
offers et mis sur ledit autel ung drap d’or. 


B. 


C'est ly sermens que fait ung seigneur comme bail, mambour 
et gouverneur du païs de Haynau. 


« Très exellent, très poissant et très redoubté sire, 
vous iurés chy endroit comme bail, mambour et gouver- 
neur du.pais de Haynnau, pour et ou nom de no très 
redoubté, etc., sur le chief monseigneur saint Vinchien, 
que les chartres de cest faites et jurées par les prinches et 
princesses du pays vous tenrés et garderés et ferés tenir et 
garder par vos subgés, officyers et sergans bien et entière- 
ment, sans de riens aller alencontre en tout ne en partie. 
Item vous iurés que vous garderés ledit église de Sougnies 
en ses franchises et libertés, les personnes d’icelle et les 
habitans de le terre de Sougnies et leur biens léalment et 
entirement, et les tenrés à droit et osterés de forche, et en 
otel manière vous le iurés à tenir entièrement sur les 
saintes euuangilles qui chi sont en présent. » 


C. 


C’est ly serment que fait ung baillieus de Haynau al église 


monsigneur saint Vinchien de Sougnies, à se premier 
réception. 


« Chiers sires, vous iurés chi endroit, comme ballieu de 
Haynau, sur le jointe monseigneur saint Vinchien, que les 
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chartres et privilèges fettes de nos très redoubté seigneur 
et princes et par yceuls jurées et pareillement par vos pré- 
dicesseurs baillieus de Haynnau, vous tenrés et garderés, et 
ferés tenir et garder par vos subgés, officyers et sergans 
bien et entirement, sans de riens aller alencontre en tout 
ne en partie. 

« Item vous jurés que vous garderés l’église de Sougnies, 
les persones d’icelle, les habitans de le terre de Sougnies 
et leur biens léalment et entirement, et les tenrés à droit et 
osterés de forche, et en tel manière vous le jurés à tenir 
entirement sur les saintes euuangilles qui chy sont 
présent. » 

Et otel serment fait en substance le provost de Mons et 
Padvoê de Sougnies. 


D. 


Si quis intra frankisiam istius ville fecerit burinam vel 
effusionem sanguinis vel aliquod latrocinium, unde lex 
exierit, per diem martis vel Ascentionis, vel beati Vincentii 
in medio julii, vel per diem Dedicationis, de parte iusticie 
habet advocatus terciam partem, et de reliquo abbas ter- 
ciam et reliqua ecclesia, et notandum quod in aliis diebus 
non percipiat abbas in frankisia. In nocte Ascentionis et 
in festo beati Vincentii in medio iulit, debet esse advocatus 


_et debet ei providere ecclesia in herba et hordeo ad opus 


equi sui, et forestarii debent ei candelam et ipse debet 
observare festa. In tribus festis predictis et in diebus 
martis tantum, habet abbas in frankisia terciam partem in 
teloneo et extra frankisiam in omnibus diebus ubique 
excepta elemosina quam comes dedit ecclesie, que est 
apud Horues, et elemosina de Hubautmes. 
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Tria sunt placita generalia per annum ad festum beati 
Remigii et ad Natale et ad Pascha, in quibus debent esse 
prepositus et advocatus. Prepositus debet habere 1j s. et 
advocatus v, et ecclesia debet persolvere. 


E. 


Universis presentes litteras inspecturis [ngerrannus Dei 
gratia Cameracensis epyscopus salutem in Domino sempi- 
ternam. Noverit universitas vestra quod nos de voluntate et 
assensu illustrissime mulieris M. Flandrie et Hanonie 
comitisse, ad cuius collationem prebende Senogiensis 
ecclesie, nostre Cameracensis dyocesis, pro maiori parte 
spectare dinoscuntur, necnon ad preces et instantiam pre- 
positi, decani et capituli ecclesie Senogiensis predicte, ut ‘ 
cultus divinus augeatur in ecclesia predicta et canonici 
eiusdem ad faciendam in eadem ecclesia personalem resi- 
dentiam ferventius incitentur, una cum preposito, decano 
et capitulo predictis habito tractatu diligenti vocatis, 
etiam illis qui debebant et commode poterant evocari, 
convenimus et consensimus ac etiam consentimus et ordi- 
namus et statuimus pensata utilitate ecclesie dicte in hune 
modum videlicet quod fructus primi anni prebendarum 
dicte ecclesie canonicorum decetero ibi instituendorum ad 
prebendas vacaturas per mortem seu resignationem qua- 
litercunque vacaverint, excepta commutationis causa, 
integre convertantur et converti debeant perpetuo, in com- 
parandis redditibus ad distributiones et non ad usus alios 
canonicis in horis nocturnis et diurnis personaliter deser- 
vientibus distribuendis, deducendis tamen duodecim libris 
de fructibus prebende cuiuslibet primi anni ad orna- 
menta ecclesie prout consuetum est hactenus convertendis, 
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salvo tamen iure canonicorum decedentium, seu resignan- 
tium, quantum ad proventus prebendarum suarum, quos 
post obitum seu resignationem in sepedicta ecclesia 
nomine anni gracie de approbata hactenus consuetudine 
habuerunt. Ad que premissa omnia et singula prepositus 
decanus et capitulum Senogiensis ecclesie predicti in hoc 
utilitatem sue ecclesie predicte procurari quamplurimum 
attendentes una cum illustri domina M. comitissa predicta 
ad premissa omnia suum prebuerunt assensum pariter et 
consensum. Promittentes dicti prepositus, decanus et capi- 
tulum quod tam pro parte prebendarum ecclesie sue pre- 
dicte, quarum collatio ad dictam dominam comitissam 
spectat, quam etiam pro parte prebendarum ad eorum col- 
lationem spectantium, premissa omnia inviolabiliter obser- 
vabunt et procurabunt quantum in eis est observari, obli- 
gantes se ad hoc quod dictos fructus ad alios usus quam 
ad redditus comparandos et canonicis distribuendos ut 
dictum est convertere non valeant sive possint. Statuimus 
insuper ut premissa firmius in posterum observentur quod 
quieunque decetero in prefata ecclesia instituetur cano- 
nicus vel institui debeat, non recipiatur in canonicum et 
in fratrem a capitulo, nec admittatur ad aliqua iura pre- 
bende sibi collate nisi prius ab ipso prestito iuramento 
expresse firmaverit quod presentem ordinationem inviola- 
biliter observabit. In cuius rei testimonium, presentibus 
litteris unacum sigillis dicte domine comitisse, dicto- 
rumque prepositi, decani et capituli, sigillum nostrum 
duximus apponendum. Datum anno Domini M°CC°LXX° 
quarto, mense octembri. | 

Quibus lectis vel auditis, iurant antequam recipiantur 
super sancta ewangelia se servaturos omnia et singula con- 
tenta in eisdem ; quibus rite factis, datur ei habitus. Tunc 
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decanus si presens affuerit sin autem alius canonicus 
nomine decani et capituli confert ei novo canonico per 
unum librum spiritualia, prepositus autem si presens 
fuerit sin autem alius canonicus loco sin nomine prepositi 
et capituli per unum panem temporalia. Quibus ita se 
habitis, omnes canonici qui presentes sunt in capitulo 
ducunt eum ad magnum altare et faciunt eum iurare in 
modum qui sequitur : 

« Ego N. in ecclesia Senogiensi canonicus de novo insti- 
tutus, prestito juramento, promitto ecclesie mee Senogiensi 
fidelitatem, servare privilegia, statuta et iura ecclesie, con- 
suetudines antiquas et approbatas, specialiter statuta supe- 
rius expressa me fideliter servaturum, et residentiam 
debitam prebende mee complere in eadem prout decet, et 
alienata pro posse meo cum aliis ad ius et proprietatem 
ecclesie revocare. Promitto etiam preposito, decano et 
capitulo obedientiam. Et si delinquere me .contingat in 
aliquo emendabo ad dictum prepositi, decani et capituli 
huius ecclesie. Ita iuro et promitto per ista sancta Dei 
ewangelia et sanctas reliquias que in hac ecclesia sunt 
presentes. » 

Ita jurat tactis ewangeliis. Deinde vertit folium manu 
propria et parum legit. Deinde ducitur ad stallum in choro; 
post hee quilibet presens canonicus vadit ad proprium 
stallum et unus eorum capit novum canonicum per manum 
et ducit eum primo ad prepositum, si sit presens, deinde 
ad decanum, postea ad singulos canonicos secundum 
ordinem ecclesie et facit eum singulos osculari. Deinde 
reducit eum ad stallum sibi datum vel assignatum. 

Ita iurat prepositus, hoc addito quod ipse iurat servare 
iura prepositure sue; scolasticus scolasterie sue, curatus 
cure sue et custos custodie sue. 








Sequitur iuramentum quod prestare tenetur prepositus 
ecclesie Sonegiensis de novo instilutus. 


Ego prepositus in ecclesia Sonegiensi de novo institutus, 
prestito iuramento, promitto facere continuam residentiam 
in villa Sonegiensi et in eadem ecclesia per triginta duas 
septimanas ad minus ut est moris quolibet anno perpetuo 
in vesperis vigilie beati Iohannis Baptiste ex nunc proxime, 
venturo incoando vel alias quando ero in perceptione 
grossorum fructuum dicte mee prepositure in dicta vigilia. 
Item iuro et promitto bona hereditagia, possessiones et 
iura ecclesie et prepositure predictarum pro meo posse 
una tamen cum consensu, voluntate pariter et assensu 
dicti capituli conservare et deffensare et alienata recuperare 
ubicunque locorum in iudicio et extra prosequi usque ad 
decisionem cause vel causarum forsan super hec emergen- 
tium et usque ad diffinitivam sentenciam inclusive si sit 
opus. Îtem iuro et promitto ecclesie Sonegiensi fidelitatem 
servare previlegia, statuta et iura ipsius ecclesie, consue- 
tudines antiquas et approbatas et specialiter superius 
expressa me fideliter servaturum et residentiam debitam 
prebende mee complere in eadem ut decet, et alienata pro 
posse meo cum aliis ad ius et proprietatem ecclesie revo- 
care. Promitto etiam decano et capitulo obedientiam. Et si 
delinquere me continguat in aliquo, emendabo ad dictum 
decani et capituli huius ecclesie. [tem iuro secreta capituli 
nullatenus revelare. [ta iuro et promitto per ista Dei 
euuangelia et sanctas reliquias que in hac ecclesia sunt 
presentes. 


ToMe Lxxur. 19 
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G. 
Hoe est juramentum quod iurat decanus. 


Ego N. in ecclesia Senogiensi electus de novo in 
decanum, fide corporali et iuramento prestitis, promitto 
privilegia, statuta et omnes consuetudines antiquas et 
approbatas, et omnia onera decanatus, prout consuetum 
est, tenere et adimplere, et me personaliter facturum 
continuam et perpetuam residentiam in villa Senogiensi, 
videlicet in quolibet anno triginta et octo septimanis. Et 
renuncio quoad hoe omnibus et singulis privilegiis, indul- 
genciis, graciis et dispensationibus michi a quibuscumque 
personis ecclesiasticis vel secularibus quacunque dignitate 
preemineant, indultis, coneessis seu concedendis in futu- 
rum, et quod non potero nec debebo acceptare gratiam 
seu indulgentiam cuiuscunque tenoris existant per me vel 
per alias aut aliam personam quascunque nomine meo 
vel alterius impetratam vel impetrandam, concessam vel 
concedendam a quocunque vel quibuscunque, quibus 
effectus presentis statuti posset quomodolibet impediri, 
differri seu etiam relaxari, nisi omnia et singula superius 
expressa de verbo ad verbum contenta essent in eadem. 
Et si me delinquere contigerit vel contingat in aliquo, 
emendabo ad dictum prepositi et capituli. Ita iuro et 
promitto per ista sancta Dei euuangelia et sanctas reliquias 
que in ecclesia sunt presentes. 
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IV 


Documents relatifs à l'histoire de Malmedy 
pendant les années 1792 et 1793. 


(Par F. MAGNETTE, professeur à l’Athénée roval de Liége.) 

L'histoire des dernières années de la principauté de 
Stavelot-Malmedy n'est certes plus à faire ni à refaire. 
Quiconque veut savoir comment ce petit pays eut aussi sa 
révolution, en 1789, à l’instar de celles de Paris et de Liége; 
comment, d'autre part, subissant le contre-coup des graves 
événements des années 1792 et suivantes, il disparut fina- 
lement, avec les Pays-Bas et la principauté-évêché de 
Liége, de la carte politique de l’Europe, en 1794 et 1795, 
n’a qu’à lire le chapitre LXX VII de l'Histoire chronologique 
des-abbés-princes de Stavelot et Malmedy, de Fr.-Aug. Vil- 
lers, éditée par M. J. Alexandre, en 1880 (1), et les Études 
historiques sur l’ancien pays de Stavelot et Malmedy, par 
À..de Noüe (2). Mais toute histoire peut être cependant 
complétée, et c’est le cas ici. 

Comment avons-nous été amené à vouloir ajouter encore 
à une chronique locale qui paraît suffisamment connue? 
Un peu par l'effet du hasard. Au cours de recherches faites 
au dépôt des archives de l’État à Liége, en vue d'établir 


(!) Publication de la Société des bibliophiles liégeois (Liége, Grand- 
-mont-Donders. 3 vol. in-89). Voir au tome III, p. 417 et suivantes. 
(?} Liége, 1848. 1 vol. in-80. Voir pages 424 à 463. 


( 290.) 


quelle avait été la situation des Français émigrés dans les 
Pays-Bas et le pays de Liége, de 1789 à 1794, le conserva- 
teur-adjoint de ce dépôt voulut bien nous signaler et 
mettre à notre disposition un petit cahier manuscrit, qui 
était de nature à nous intéresser. Ce cahier, d’une écriture 
ancienne, sans aucune indication extérieure ni pagination 
était intitulé : Registre du magistrat de Malmedy concernant 
les cantonnements et passages des Émigrés françois, etc., etc, 
6 mars 1792-28 janvier 1793 (1). Renseignements pris, ce 
petit recueil de copies émanait d’un ancien religieux de 
l’abbaye d'Averbode, le chanoine Stan. Joris (?}. Cet ecclé- 
siastique, fort occupé de travaux d’archives, possédait plu- 
sieurs autres registres, formés de pièces originales et qui, 
achetés par l’administration des archives, furent remis 
au dépôt de Liége en 1878. La liste, ainsi que l'analyse 
succincte, peuvent se lire dans l’Inventaire des archives de 
l'abbaye de Stavelot-Malmedy, conservées à Düsseldorf, etc., 
de M. Jos. Halkin (Liège, 1897), aux pages 205 et 206. Mais 
c'est en vain qu’on chercherait dans cet inventaire, dressé 
cependant avec un soin si diligent, une mention du manu- 
scrit que nous avons utilisé pour le présent travail. 
M. Halkin l’a certainement ignoré. Cela se comprend, ce 


(1) Petit in-40, 74 pages. 

(2) Né à Balen-sur-Nèthe, en 1819, mort à Averbode, le 25 juillet 1590. 
On peut lire sur ce Joris un intéressant opuscule de M. Van Even, archi- 
viste de la ville de Louvain : De Eerwaarde Heer Stanislas Joris Her- 
dacht (Averbode, 1890. In-8°, 11 p.). On y voit que notre érudit chanoine 
résida assez longtemps, après 1846, à Malmedy et à Chôdes, localité voi- 
sine, et qu’il s'efforga de réunir autour de lui le plus de manuscrits pos- 
sible, qu’il destinait à l’enrichissement de la bibliothèque d'Averbode. 
C'est indubitablement alors qu’il copia les pièces, réunies dans le petit 
cahier, dont la publication est l’objet de notre travail. 
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modeste registre se trouvant détaché du fond des archives 
de la cour de Stavelot, n'étant classé nulle part et gisant 
dans l’ombre mystérieuse d’une armoire, en l’amas pous- 
siéreux de paperasses abandonnées! 

Une autre observation doit aussi trouver ici sa place. La 
relation des événements qui se sont passés à Malmedy pen- 
dant l’année 1799, la seule qui nous intéresse en l’occur- 
rence et que donne M. Alexandre dans son édition de 
Villers, n’est pas de ce dernier : elle est due à un Ano- 
nyme (f). C’est ce récit que M. de Noüe a visiblement 
utilisé. Mais cette source n’a rien de commun avec celle à 
laquelle a puisé le chanoine Joris, quand il composa son 
petit cahier resté inédit. Comme le titre qu’il lui a donné 
le montre clairement, le religieux d'Averbode s'est con- 
tenté de transcrire fidèlement les registres des séances du 
Magistrat de Malmedy. Une simple comparaison de l’ano- 
nyme et de M. de Noüe fait constater, du reste, que, sauf 
certaines ordonnances du prince-abbé, que l’on pouvait 
trouver partout, aucun des documents qui vont être publiés 
dans le présent Bulletin ne fait double emploi avec ceux 
que l’on trouve dans les deux ouvrages précités. 


* 
x * 


‘La période qu’embrassent les textes contenus dans le 
registre de Joris est de courte durée : un peu moins d'un 
an, du 6 mars 1792 au 98 janvier 1793. On se demande la 
raison pour laquelle le copiste arrête court sa transcription 
d’actes. Cet arrêt est regrettable, car on eût possédé, sinon, 





(2) Voir t. III, p. 479. Cette relation existe à l’état de copie dans le 
registre coté 14, qui repose aux archives de l’État, à Liége (voir HALKiN, 
Inventaire, pp. 205-206). C'est cette copie que M. Alexandre a reproduite. 
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un tableau complet et vivant du régime politique nouveau 
qui tenta de s'implanter dans l’ancienne principauté ecclé- 
siastique, après Jemappes (26 novembre 1792), lors de la 
première occupation française. 

Mais, par contre, l'intérêt puissant qui s'attache aux 
événements généraux de cette époque ne peut que rejaillir 
sur les faits particuliers dont se composent les annales 
locales. 17792, 1793, cela signifie, pour la France, la chute 
définitive de l’antique monarchie, l’avènement de la répu- 
blique, l'établissement du régime centralisateur et oppres- 
sif de la Terreur et les premières victoires des jeunes 
armées de la Convention; cela signifie, pour la Belgique et 
les petits États environnants, l’envahissement pacifique du 
pays par des milliers de Français fuyant leur patrie, suivi 
peu après de l’invasion à main armée qui doit, bon gré 
mal gré, délivrer les peuples de leurs entraves; c'est 
l’époque où, pour la première fois, les Pays-Bas tout 
entiers, subissant le joug français, voient s’écrouler leurs 
vieilles constitutions nationales au bruit du canon. La 
« réaction » paraît l'emporter de nouveau, après Neerwin- 
‘den (3 mars 1793), mais un an plus tard, c'en est fait chez 
nous de l'administration autrichienne, et, en même temps 
qu’elle, de tout l’ancien régime! On ne peut s'empêcher de 
penser à ces dramatiques événements, quand il vous arrive 
de pouvoir, grâce à des documents contemporains, vivre 
un instant de la vie agitée qui secoua peu à peu, après 
1789, toutes les cités de nos régions, si paisibles qu’elles 
eussent été auparavant, si isolées qu’elles pussent avoir été, 
comme Malmedy, au milieu de leurs forêts, dans le fond 
de leurs pittoresques vallées. 

Malmedy avait, de concert avec Stavelot, tenté de vivre 
sous un régime plus approprié aux idées et aux besoins 
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nouveaux; l’antique principauté abbatiale avait eu sa petite 
révolution, en tout semblable à celle de Liége (*). Le mou- 
vement populaire s’était un peu calmé (on était arrivé à la 
fin de l’année 1792), quand la petite ville ardennaise, à 
peine remise de ses agitations intérieures, passa par des 
émotions d’une tout autre nature. La guerre devenant 
imminente entre le nouveau gouvernement de la France et 
l'empereur, souverain de nos Pays-Bas, la foule des nobles 
et des ecclésiastiques français émigrés, installés partout 
chez nous, s'était vue contrainte par prudence ou par peur 
ou par mesure administrative de se retirer du côté des 
provinces rhénanes et plus loin encore. Ce fut alors, au 
pays de Liége, et conséquemment dans les contrées limi- 
trophes, une sorte d’invasion de toutes les villes et des 
campagnes. Malmedy, bien placé sur une des routes de 
l'Allemagne, vit, dès la fin de février (?), arriver dans ses 
murs une quantité d'émigrés appartenant aux meilleures 
familles. La municipalité (3), informée de la venue et du 
séjour prochain de 700 nobles Français, s’en inquiéta, en 
présence du peu de ressources qu'offrait la contrée et des 
conséquences que pouvait provoquer cet afflux de popula- 
tion. Elle aurait même désiré que ces fugitifs s’éloignas- 
sent (4). Elle demanda au Prince-Abbé (5) de prendre les 
mesures que comportait la situation ; ce qu’il fit, en établis- 





(1) A. pe Noür, ouvrage cité, p. 424 à 453. 

(2?) Virrens (édition Alexandre), p. 435 ; DE Noür, p. 453. 

(8) Sur le Magistrat, c'est-à-dire le mayeur et les échevins de la Haute 
Cour, le Bourgmestre et les commis, consulter l'ouvrage cité de DE NoûE, 
pp. 333, 335 et passim. Cf. ViLrers, t. I, pp. { et suivantes. 

(#4) Pièce justificative I. | 

(5) C'était Célestin Thys, né en 1750, élu abbé en 1786, et décédé à 
Hannut, en 1796. 
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sant un prix fixe pour les denrées et en prenant d’autres 
mesures d’ordre matériel (1). 

Au mois de mai, la ville contenait plus de mille émigrés, 
militaires, civils ou prêtres. L’Abbé leur était très favo- 
rable. Dans sa sympathie et sa complaisance, il alla jusqu’à 
leur permettre de faire l’exercice à feu, de battre la caisse 
et de sonner la trompette pour se rassembler (*), choses 
auxquelles n'avaient jamais consenti ni le gouvernement 
de Bruxelles, ni celui du prince-évêque de Liége; le 
24 juiliet, les nobles étrangers furent, d’autre part, auto- 
risés à bénir solennellement leurs drapeaux, et ce fut le 
prince lui-même qui présida la cérémonie (3). 

Mais il faut croire que les bourgeois ne se montrèrent 
pas aussi hospitaliers, car leur souverain dut promulguer 
une ordonnance, le 4 août, chargeant les autorités d'assu- 
rer aux étrangers des logements convenables à défaut de 
ceux que l'habitant leur refusait, paraît-il (4). 

En août, les départs et les arrivées se continuèrent, et 
comme la ville avait l'honneur de recevoir de brillants offi- 
ciers des plus beaux régiments de l’ancienne armée royale, 
ce n’était pas sans regret pour la partie la plus grâcieuse 
de la population qu'on les voyait s'éloigner : « Ils sont 
partis, dit l’annaliste anonyme en parlant du corps des 
marins français, laissant beaucoup de beau sexe dans les 
pleurs par leur tendre adieu et leur flatteuse conversation, 
tels que sont les Francais dans leur façon d’agir (). » 





(1) Mandements des 27 mars, 6 avril, 3 mai (ViLcers, p. 436). 
(°) VirLers, p. 436. | 

(3) VirLers, p. 437 ; De Noür, p. 453. 

(*) Pièce justificative II. 

(5) pe Noùr, p. 453; ViLLERS, p. 437. 
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Les uns, isolément ou par petits groupes, se dirigèrent 
vers l'Allemagne, quittant pour jamais un pays que la 
menace de l’arrivée prochaine des « sans-culottes » rendait 
inhabitable; d’autres, désireux de s’enrôler dans l’armée 
des princes, frères du roi de France et de prendre part à 
la campagne de l’Argonne (celle qui finit par la canonnade 
de Valmy et la retraite désastreuse des Prussiens sur 
Trèves) se rendirent dans les environs de Namur et de 
Huy, où se formait un camp sous les ordres du duc de 
Bourbon; ils appartenaient aussi bien à la cavalerie qu’à 
l'infanterie (1). 

Or, une partie de ces troupes royales, qui, attachées 
aux armées autrichiennes et prussiennes, avaient suivi 
celles-ci dans leur déroute (?), dut s'arrêter plusieurs 
jours à Malmedy. Une lettre de ses chefs à l’abbé de Sta- 
velot, datée du 14 octobre, nous l’apprend (3). Les frères du 
roi, Monsieur et le comte d’Artois, lui dépêchèrent en 
même temps le marquis de la Palu, lequel devait se con- 
certer avec les autorités locales, pour prendre des mesures 
en vue du logement d’une troupe nombreuse. Le registre 
de Joris contient au sujet de cette affaire une série de 
documents instructifs (t), d’où il ressort clairement que 
l'arrivée et le séjour de ces quelques milliers d’émigrés et 
de vaincus ne furent pas fort du goût des municipalités, 





(!) Virters, passim, pp. 436 à 439. 

(*) A. Cauquer, La retraite de Brunswick (Paris, 1887), passim, et 
particulièrement le chapitre VI : « Dispersion des émigrés. « L’armée des 
princes, en retraite, était le 8 octobre à Stenay, le 12 à Arlon, le 21 à 
Liége. 

(3) Pièce justificative III. 

(f) Pièces justificatives IV, V, VI, VII, VIII, IX, XII. 
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pas plus, cette fois, que du souverain lui-même, et qu’on 
eut beaucoup de peine à trouver de quoi loger et nourrir 
ces débris d’une armée en déroute. 

Leur éloignement, le 23 octobre, ne fit toutefois pas ces- 
ser l'embarras qu’elle avait causé au magistrat, car celui-ci 
se vit obligé, peu après, le 27,. de prier l’Abbé de faire 
déguerpir tous ceux qui, n'ayant pas suivi le gros de la 
troupe des Princes, et demeurés en ville et dans les envi- 
rons, persistaient à y porter l’uniforme et à rester armés (1). 
Les armées républicaines s'approchaient et il ne fallait pas 
donner lieu à des mesures de représailles ! 

Néanmoins, le pays ne cessa, pendant tout le mois de 
novembre encore, d’être traversé en tous sens par ces 
malheureux émigrés qu’attendait l’exil, et dont la plupart 
étaient déjà réduits à un état de misère profonde. Géné- 
raux, princes, évêques, archevêques, officiers de toutes 
armes et de toutes conditions, ils s’enfuyaient positive- 
ment des Pays-Bas envahis par leurs compatriotes, deve- 
nus leurs irréconciliables adversaires, les « carmagnoles ». 
L'annonce de la bataille de Jemappes (26 novembre) les 
remplit de terreur; dans le pays affluent, après tant d'autres 
déjà, les gentilshommes de l’armée licenciée de Condé et 
tous se défont de leurs biens les plus précieux pour acheter 
du pain, avant de s’enfoncer dans l'Allemagne (2). Malmedy 
ne devait plus les voir revenir! 


* 
* + 


En effet, à peine étaient-ils partis, suivis du Prince-Abbé 
et des religieux des deux monastères de Stavelot et de Mal- 


(1) Pièce justificative X. 
(2) ViLLers, p. 439; DE NoûE, p. 454. 
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medy, que le pays dut recevoir bientôt la visite d’autres 
Français, ceux de l’armée victorieuse de Dumouriez. 
Celui-ci était déjà parvenu à Liége le 28 novembre. Le 
9 décembre, le général républicain Frégeville (t) occupait 
Spa et les environs; le 10, un détachement de « troupes 
nationales françaises pénétrait dans Malmedy et logeait au 
monastère qu'elles trouvèrent vide ». 

Les documents que nous fournit le recueil de Joris abon- 
dent désormais. [ls nous instruisent des mesures prises en 
ces circonstances critiques par le Magistrat, à partir du 
moment où l’approche des troupes républicaines lui a été 
certifiée. Il se concerte avec celui de Stavelot pour prendre 
la direction des affaires et assurer, autant que faire se peut, 
en cette période si troublée, la sécurité de chacun (*). Mais 
une double réquisition lui parvient du quartier général de 
Spa, l’invitant à se rendre en cette dernière ville, à rece- 
voir d'autre part « comme il convient » les troupes libéra- 
trices de la France, à armer le peuple (réquisition du 8) (*), 
puis à réunir, dès le 11, les habitants sur la principale 
place de la localité « pour y entendre proclamer leur sou- 
veraineté et recevoir les institutions que le citoyen Frége- 
ville leur apporte au nom de la république française » 
(réquisition du 9) (4). Il n’y a pas à tergiverser ni à résister. 
Les décisions du Magistrat (°) ne peuvent qu'être conforines 


(1) Henry Frégeville, colonel de cavalerie. Il en est parlé dans CrHo- 
QUET, Jemappes, pp. 82 et 126. Il faisait partie du corps de Valence, voir 
pp- 121, 128. 

(2) Pièces justificatives XIV, XV, XVI. 

(3) Pièce justificative XXI. 

(*) Pièce justificative XXIII. 

(5) Pièces justificatives, XXII, XXIV. 
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aux désirs, à plus justement parler, aux ordres du soldat 
parlant au nom de Dumouriez. Le 10 décembre, on orga- 
nise des compagnies bourgeoises (1), tandis que les « sans- 
culottes » sont reçus le plus honnêtement possible; le 11, 
tous, magistrats et bourgeois, sont tenus d’arborer la 
cocarde tricolore (?); le même jour, le commandant de la 
troupe française, le colonel Colomb, « ayant abattu de 
dessus le Perron l’aigle et les armes du prince y attachées, 
le bourgmestre les a recueillis et fait remettre à l’hôtel de 
ville (3) ». Ce jour-là enfin, on installe une nouvelle muni- 
cipalité, provisoire, en même temps qu’il se fonde une 
Société des amis de la liberté et de l’égalité (président De 
La Saulx). On peut dire que le régime républicain est 
instauré dans le pays. 

Pour ces multiples événements et ceux qui se dérou- 
lèrent aux jours suivants du mois de décembre, les docu- 
ments puisés par Joris aux archives communales de Mal- 
medy et le récit, parfois fort détaillé, de l’Anonyme, publié 
par M. Alexandre à la suite de 1’ Histoire de Villers se com- 
plètent et s’éclairent mutuellement. 

Ainsi, par exemple, le jour de l’entrée des Francais, de 
graves désordres s’étaient produits au monastère ; la solda- 
tesque et un certain nombre de « patriotes » de l’endroit s’y 
étaient livrés à un pillage en règle, ainsi qu’à une effroyable 
orgie. L' Anonyme relate la scène, tandis que le recueil de 
Joris nous donne le texte de la réquisition que la muni- 
cipalité dut prendre pour éviter le retour de ces excès (£). 


(1) Vizzers, p. 440. 

(*) Pièce justificative XXV. 

(3) Pièce justificative XXV. Cf. ViLcers, pp. 440-441. 
(*) Pièce justiticative XXVII. 
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Il en est de même d'une députation envoyée par ceux de 
Malmedy à Dumouriez à Liége, pour régler la question 
de la fourniture des rations imposées au pays (*) : celui-ci 
étant pauvre et réduit presque à la disette, la chose était 
d'importance. L'Anonyme, en nous rapportant cette dé- 
marche, nous en fait connaître le résultat ; Joris, lui, nous 
livre le texte du recès du Magistrat qui la décréta (?). 

Par contre, l’Anonyme ne dit mot ni de l'arrêté de la 
municipalité du 21 décembre, qui déterminait l’étendue 
exacte des obligations des citoyens vis-à-vis des soldats 
qu'ils ont à loger, et invitait chacun à vivre « en bonne 
union tant entre soi qu'avec les militaires et de s'abstenir 
soigneusement de toute instigation et induction qui pour- 
rait tendre à la molestation de qui que ce soit, tout acte 
pareil ne pouvant provenir que de mauvais citoyens et de 
perturbarteurs de l’ordre public (3) », ni de celui, daté du 
même jour, relatif aux émigrés pouvant encore se trouver 
dans le pays, et qui obligeait ces malheureux à partir immé- 
diatement. Le motif donné est à citer, car 1l témoigne bien 
de l’état d’asservissement ou de peur, dans lequel devaient 
se trouver les dirigeants de la ville en face d’un maître 
nouveau parlant et agissant en vainqueur. « Ceux du 
Magistrat de Malmedy n’entendant recevoir dans l'étendue 
de leur ressort des personnes étrangères qui pourraient 
être suspectes à la Nation française, principalement dans 
un temps ou des troupes de cette Nation, qui nous offre 
son amitié, séjournent dans cette ville, et voulant, au 
contraire, les en éloigner, mandent et enjoignent à tout 





(2) Virreas, p. 441. 
(* Pièce justificative XXIX. 
(3) Pièce justificative XXX. 
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Français émigré pour cause de la Révolution prêdite…… 
etc. (1). » 

Le lendemain du jour où cette cruelle proseription était 
déerétée, le Magistrat, « sur les intentions nous exprimées, 
dit-il, par M. le Commandant », convertit le monastère en 
logements militaires (?}; le 23, il est « requis » de fournir 
une prison et une infirmerie, et d’approprier à cette double 
fin certaines parties de ce même immeuble (3); le 34, il lui 
est enjoint de faire préparer et arranger les écuries et les 
granges qui s’y trouvent pour le logement de 150 chevaux, 
et des quartiers en Ville pour 150 dragons (*). 

Dans l'intervalle avait eté voté à la Convention, puis 
publié dans tous les Pays-Bas, le fameux décret du 15 dé- 
cembre, par lequel la République française proclamait la 
liberté et la souveraineté de tous les peuples chez lesquels 
elle avait porté ou porterait ses armes. Ce texte est trop 
connu (3), pour que nous ayons à nous en occuper ici. Rap- 
pelons seulement que l’article II faisait une obligation de 





(4) Pièce justificative XXXI. Cet arrêté fut confirmé par un autre 
du 29 (pièce justificative XXXVIII). 

(3) Pièce justificative XXXII. 

(3) Pièce justificative XXXIV. Cf. arrêté d'exécution du 29, « sur 
réquisition », relatif aux lits d'hôpital (pièce XXXVII). | | 

(£) 600 dragons occupent la principauté; le 21 janvier, le général 
Peltier arrive avec un régiment, fort de 800 bommes (VizLers, p. 442). 
Voir pièce XXXIX. | 

(5) Consulter CruQverr, Jemappes, pp. 198-209; A. Sorrr, L'Europe 
et la Révolution française, t. III, pp. 232 et suivantes. Cf. Daris, His- 
toire du diocèse et dela principauté de Liége au XVIIIe siècle, t. Il, 
p. 319. Le texte officiel (avec les modifications qui y furent apportées) se 
trouve dans AuLarD, Recueil des actes du Comité de salut public, À. I, 
p. 331. 
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la convocation à bref délai d’ « assemblées primaires ou 
communales, chargées de créer ou d'organiser une admi- 
nistration et une justice provisoires », et que l’article IV 
mettait sous la sauvegarde de la République Française tous 
les biens, meubles et immeubles, appartenant aux corps 
constitués, tant laïcs qu’ecclésiastiques. 

Le décret reçut à Malmedy toute la publicité nécessaire, 
et, dès le 29, l’article IV précité entrait en voie d’exécu- 
tion (1) : le 31, des délégués de l'administration communale 
dressaient l’inventaire des meubles qui se trouvaient au 
monastère (?) ; pour le 8 janvier suivant était annoncée une 
vente du bétail ayant appartenu aux anciens religieux (). 

Il en fut bientôt de même de l’article IL. Le 10 janvier, 
le maréchal de camp Neuilly (*), cantonné à Spa, envoyait 
au Magistrat (comme à ceux de Stavelot, de Spa et de 
Theux) une instruction relative à l'élection des autorités, 
et fixait au 14 l’assemblée du peuple (5). 

Ici l’on osa ne pas s’incliner de suite, et l’on députa 
auprès de l'officier français, pour lui adresser des repré- 
sentations au sujet du nouveau règlement électoral et de 
son application à Malmedy. Un document, inédit et d’un 
vif intérêt, le rapport que firent à leur retour de Spa les 
délégués de la ville, nous instruit amplement du but de 
cette démarche et de son résultat. On développa devant le 


(1) Pièce justificative XXXVII. 

(?) Pièce justificative XL. 

(8) Pièce justificative XLI : arrêté du der janvier 1793. Cf. l'arrêté 
exécutoire du 5 et une réquisition du 12. 

(*) Il faisait partie, à ce moment, de l’avant-garde de l’armée de 
Valence, et était chargé de garder Theux, Spa, Stavelot et Malmedy (voir 
Cuuquer, Jemappes, p. 129). 

(5) Pièce justificative XL VIII, 


( 502) 


commandant de la circonscription les multiples raisons 
d'ordre public qui paraissaient ne pas nécessiter une modi- 
fication de l’état de choses existant, et l’on demandait, en 
conséquence, la faculté de conserver l’assemblée provisoire 
des citoyens, telle qu'elle fonctionnait depuis un mois, 
c’est-à-dire depuis l’arrivée des troupes républicaines dans 
le pays. On concluait en ces termes : « Le but principal 
étant rempli, la liberté et l’égalité étant chez nous exis- 
tantes, l’ordre et l’union régnant, outre qu'il serait désa- 
gréable, il pourrait être dangereux de mettre en pratique 
l'instruction nous envoyée, et qui paraît plutôt destinée 
pour les lieux où il n'y a rien d'établi ni de fait. » 

On doit penser que les raisons alléguées par les repré- 
sentants de Malmedy parurent à Neuilly assez probantes, 
car ce dernier leur donna satisfaction : « Il nous a finale- 
ment dit et déclaré, lisons-nous à la fin du rapport, qu’il 
ne voulait donc point nous astreindre à suivre l’instruction 
qu’il a adressée à cette municipalité; qu’il était flatté de 
voir quel était l’état des choses chez nous; que nous 
n'avions qu’à continuer sur le même pied qu’elles sont 
entreprises, et cela tant et si longtemps qu’il n’arriverait 
point d’autres dispositions à ce regard, si toutefois jamais 
il en arrive (f). » 

Cet important document est le dernier qui doive parti- 
culièrement requérir notre attention dans cette introduc- 
tion. Ceux que contient encore le recueil de Joris traitent 
de questions diverses, relatives à l’entretien des troupes; 
ils trouveront leur place dans les pièces justificatives. 
Deux, enfin, (?} nous instruisent du début d'un conflit 


(1) Pièce justificative LI. 
(?) Pièces justificatives LIX, LX. 
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surgi entre les administrations provisoires de Spa et de 
Malmedy, à propos d’un convoi de grain en destination de 
cette dernière ville. Ils jettent un jour assez nouveau sur 
les sentiments que nourrissaient des communes complète- 
ment démocratisées, telles que la jolie cité spadoise, à 
l'égard de leurs voisins de la vallée de la Warche, qu’elles 
trouvaient beaucoup trop tièdes et qu’on se refusait, — 
douce fraternité révolutionnaire ! —, à « alimenter » pour 
les punir de leur « conduite équivoque ». Il est dommage 
que nous ne puissions savoir, du moins par le registre de 
Joris, ce qu'il advint de cetfe contestation édifiante. 


* 
‘+ 


On a peut-être pu, par ce qui précède, se faire une idée 
de l'intérêt historique assez grand qui se dégage des docu- 
ments — trop rares, malheureusemeut — copiés par le 
zélé chanoine d’Averbode. C’est en raison de cet intérêt et 
de leur caractère inédit que nous avons cru pouvoir en 
faire ici l’objet d’une publication spéciale. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES (!). 
| | 


Députation du 6 mars 1792. 


Messieurs du Magistrat et adjoints de Malmedy duement 
convoqués et assemblés aiant appris qu’il devoit arriver 
dans les deux villes de Stavelot et Malmedy environ 


(:) Nous ne reproduirons pas certains documents d’un intérêt tout à fait 
secondaire. Nous respecterons, d'autre part, scrupuleusement l'ortho- 
graphe et la ponctuation du manuscrit de Joris. 


TOME LXXII. 20 
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700 nobles François émigrés pour y séjourner un certain 
temps et aiant aussi appris que la province de Luxembourg 
étoit fermée à ce pays pour toutes sortes de denrées; pris 
ces motifs en considération ct attendu la pénurie qui existe 
„dans ce pays, Messieurs susdits députent vers Son Altesse 
Mr l’Échevin J. Dumeiz et Bourgmestre J.-H. Doutrele- 
pont {1}, à effet de faire à sa dite Altesse les représentations 
nécessaires pour si possible éloigner l’arrivée des François 
susdits et supplier Son Altesse d'employer son authorité 
peur nous faire ouvrir le pays de Luxembourg; entendant 
que nos députés s’abouchent préalablement avee Mrs du 
Magistrat de Stavelot, pour leur faire part de la présente 
résolution et les inviter à faire conjointement la même 
démarche. Fait à Malmedy, le 6 mars 1792. 
Par ordre : H.-S. LAURENTY (?). 


Il 


Ordonnance de Son Altesse du 4 août 1792. 


Célestin par la grâce de Dieu Abbé des monastères de 
Stavelot et de Malmedy, Prince du Saint-Empire, comte de 
Logne, etc., etc. 

Nous ayant été représenté que nombre de bourgeois de 
notre ville de Malmedy refuseroient de loger les Gentils- 
hommes françois qui y sont arrivés et doivent faire partie 
des armées alliées, Nous ordonnons à notre haute Cour de 


(4) Renier-Joseph Dumez, échevin depuis 1382. Doutrelepont, bourg- 
mestre pour l'année 1792. 

(3) H.-Sébastien Laurenty, échevin de 1785 à 1793 ; greffier de la Haute 
Cour de Malmedy, de 1767 à 1781. 
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Malmedy et autres préposés aux logements des troupes 
d’assigner aux dits Gentils-hommes françois arrivés, de 
même qu’à ceux qui pourront arriver, des logements conve- 
nables, parmi payant, sur un pied raisonnable à convenir. 
Donné à Noirfontaine le 4 août 1792. Etoit signé : Celestin 
avec paraphe. Plus bas écrit : par Son Altesse, et signé : 
P. Vintgens, avec paraphe secret. 
Par copie conforme testor H.-S. LAURENTY. 


II 


Copie de la lettre de LL. AA. RR. les Princes de France. 


Monsieur l’Abbé Prince de Stavelot, 


Un ordre de M le Duc de Brunswick nous oblige d’en- 
voyer en cantonnement dans vos états une partie de 
l'armée que nous commandons. Nous sommes persuadés 
que vous y donnerez votre agrément sans peine : et dans 
cette confiance nous faisons partir Mr le Marquis de la Palu 
pour marquer de concert avec vos officiers les logements 
des différents corps. Nous emploirons tous nos soins à pré- 
venir tout sujet de plaintes de la part des habitants du 
pays, et nous vous prions de donner les ordres nécessaires 
enfin que nos troupes alliéès de celles de l'empereur et du 
roi de Prusse soient traitées avec les égards qui con- 
viennent. 

Ne doutez pas, Monsieur l’Abbé Prince de Stavelot, de Ia 
sincérité de nos sentiments. Etoit signé Louis-Stanislas- 
Xavier. Charles-Philippe. A Arlon (1), le 14 octobre 1792. 





() Voir plus haut la note 2 de la page 295. 
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Lettre de M" Cornesse (*). 


Monsieur et cher Confrère ! 


Je suis chargé de la \part de Son Altesse de donner con- 
naissance tant à Messr* du Magistrat de cette ville qu’à ceux 
de celle de Malmedy, de la lettre que les Princes de France 
lui écrivent : cette lettre m’ayant été remise aujourd’hui 
à trois heures et demie de l'après-midi par M" le Marquis 
de la Palu, qui venoit d’avoir rempli sa mission à Noir- 
fontaine, je me suis rendu avec lui à 5 heures au Magistrat, 
dont j'avois fait demander la semonce au moment que 
M le Marquis m’avoit remis cette lettre, et lui en ayant 
donné connaissance, ces messieurs n'ont pas cru d’abord 
devoir y faire trop d’attention; mais M" le Marquis leur 
ayant fait observer, qu’au lieu de Francois on pourroit fort 
bien avoir des Prussiens, on a changé de ton, et on s’est 
occupé de prendre des arrangements convenables et indis- 
pensables pour la réception des quatre divisions dont les 
passages sont fixés au 20, 21, 22 et 23 de ce mois; ces 
arrangements sont à la vérité très-difficiles à trouver, il 
n’est même pas possible que la ville de Stavelot fournisse 
dans ce moment l’avoine et la paille, les grains n'étant pas 
battus, mais on demande qu’il y soit pourvu à proportion 
de la matricule par les communautés de la Postellerie () 


(*) Probablement secrétaire du conseil privé de l’abbé Prince. Sur ce 
conseil, voir DE Noür, ouvrage cité, p. 332. 

(?) Nom donné au territoire de Stavelot et à celui de Malmedy, en tant 
que relevant de la Haute Cour de justice de chacune de ces deux villes. La 
postellerie de Malmedy était composée de l'office de Malmedy et des bans 
de Weismes et de Francorchamps. 
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et on demande que je supplie le Prince de porter une 
Ordonnance à cet égard, comme aussi pour la défense 
d’exportation de toutes denrées, etc. Car on reproche du 
défaut sur ces objets; quoiqu'il en soit, il conviendroit 
qu'on fut à même de conferer là-dessus et qu’on ne fut pas 
dispersé dans des temps si critiques et si peu propres aux 
plaisirs. Au reste, j'i] suppleiera en envoyant demain à 
Noirefontaine. J'ai l'honneur d'être avec les sentiments les 
plus distingués, Monsieur et cher confrère, 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 
Signé : CoRNESsE (avec paraphe). | 


Stavelot, le 17 octobre 1792. 


Je n’envoye pas l'original de la lettre des Princes, sup- 
posant qu’on voudra bien s'en tenir à ma copie, d’ailleurs 
je dois aussi en donner une copie au magistrat de Stavelot. 


V 


Députation du magistrat. 


Messieurs du Magistrat de Malmedy duement convoqués 
et assemblés aïant eu avis d’un passage aussi bien que d’un 
cantonnement de troupes des Princes émigrés françois, qui 
devroient l’un et l’autre avoir prochainement lieu dans ce 
pays et n'ayant à cet égard aucun ordre spécial compétent 
et requis en pareil cas, députent leurs collègues Colson 
Échevin (1), J.-H. Doutrelepont Bourgmestre, Léonard 
Doutrelepont (*) et De la Saulx (3) de Knoppenbourg, com- 


(1) H.-A. Colson, ancien bourgmestre (en 1790). 
(?) Ancien bourgmestre, en 1778. 
(3) Il en est parlé plus loin aux pièces justificatives XXII, XXVI, XXIX. 
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missaires, aux fins de se rendre dès aujourd’hui à Stavelot 
et s’y coneerter avec le Magistrat de ce lieu pour délibérer 
et résoudre conjointement sur ces circonstances de la 
manière qu’ils jugeront le mieux convenir pour l'intérêt 
public; tenant pour bon et stable ce qui, sera tellement 
arrêté. Ainsi fait en plein Magistrat ce 18 octobre 1792 à 
une heure et demie après midi. 
Par ordre H.-S. LAURENTY. 


Ld 


VI 


. Recès du Magistrat de Stavelot avec les 4 Députés 
de Malmedy. 


Messieurs du Magistrat de Stavelot en corps assemblés 
avec M" les Députés de celui de Malmedy à l’objet ci- 
dessous authorisés aïant eu advis par Mr de la Palu du 
passage très-prochain par ce pays d'environ 5,000 hommes 
de cavalerie en quatre divisions, suivant une note leur 
remise et d'après les dispositions et arrangement des 
Princes francois avec S. A. S. le Duc de Brunswick, à quel 
sujet on voudroit prétendre des préposés publics et ordi- 
naires des rations et livraisons sur un pied usité lors du 
passage et séjours de troupes, considérant les dits mes- 
sieurs que Mr de la Palu qui seroit arrivé pour ces objets 
n’auroit fait conster d’aucune authorité et ordres spécials 
ici nécessaires et indispensables sans quels les dits magis- 
trats n’auroient à ces effets aucun pouvoir; à ces causes les 
dits M' recessent qu’il sera sans délai et des aujourd’hui, 
s’il se peut, donné connaissance des présentes au dit Mr de 
la Pallu à l'effet de se munir au sujet sus repris, s’il doit 
avoir lieu, des ordres de S. A. S. notre souverain compét- 
tants et sans lesquels les dits magistrats déclarent ne rien 
pouvoir. 
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La-même les Mr: du magistrat de Stavelot et députés de 
celui de Malmedy aiant eu par M" le conseiller Cornesse 
avis officiel de la part de S. A. C. (£) de la réquisition lui 
faite par les Princes émigrés françois pour un cantonnement 
prochain de troupes dans ce pays, et cet avis n’étant nulle- 
ment accompagné des ordres afférants de la même nature 
que ceux susmentionnés (5) recessent à ce dernier égard et 
se déclarent également comme ci-dessus. Fait et récessé à 
Stavelot ce 18 8bre 1792. Souscrit : Par ordre et signé : 
J.-P.-J. Pironet, avec paraphe. | 

Ita est H.-S. LAURENTY. 


VII 


Convention avec M le Marquis de la: Palu. 


Il a été convenu entre M" du Magistrat de Stavelot et les 


Députés de celui de Malmedy et Mr le Marquis de Palu que 


la ration composée de 12 livres de foin, 6 livres d’avoine et 
À livres paille a été évaluée à 25 sous de france, et le loge- . 
ment pour les gentils-hommes à 12 sous de france. Fait à 
Stavelot en magistrat le 19 octobre 1792. En double. Sous- 
écrit : Par ordonnance, et signé : J.-H.-J. Pironet, avec 
paraphe. La Pallu, M2! Ge! des logis de l’armée. 





(£) Allusion sans doute au mandement du 18 octobre, dont il est ques- 
tion dans Virrers, t. III, p. 438. 

(?) Et cependant, le même jour, mais probablement après le recès com- 
mun des deux magistrats, l’abbé publia un édit ordonnant aux autorités 
de ces deux villes de préparer le nécessaire pour le passage des troupes 
alliées. Voir le texte dans CourTEJoie, Les illustrations de Stavelot 
(Liége, 1848). 
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VII 
Ordonnance de S. A. S. 


Célestin par la grâce de Dieu abbé des monastères de 
Stavelot et de Malmedy, prince du St Empire, comte de 
Logne, etc., etc., etc. 

N'ayant pu détourner le passage de 4 divisions de cava- 
lerie françoise qui doit avoir lieu le 20, 21, 22 et 23 de ce 
mois par Stavelot et Malmedy et attendu les représenta- 
tions nous faites par les députés de notre magistrat du dit 
Malmedy, de l’impossibilité d’ij fournir le nécessaire pour 
les chevaux; afin de prévenir les desordres et inconve- 
nients que le défaut des fourages pourroit occasionner, 
Nous ordonnons à la communauté de Weismes de fournir 
pour le 22 du présent mois à Malmedy cent quatre vingt 
mesures de bonne avoine et 2000 liv. de paille, et à celle 
de Francorchamps quatre vingt dix mesures avoine et mille 
liv. de paille, qui leur seront respectivement paijees ci 
après comme celles des bourgeois de notre dite ville de 
“_ Malmedy; rendant les défaillants responsables des fraix et 
intérêts qui pourront résulter de leur defaut. Donné à 
Noirefontaine le 19 octobre 1792. Signé Celestin avec 
paraphe. Puis écrit : Par son Altesse et signé : P. Wint- 
gens, avec paraphe secret. A côté étoit apposé le petit scel 
de sa dite Altesse sur cire d'Espagne rouge. 


IX 


Attestation de M" les Bourgmestres régents. 


Nous soussignés Bourgmestres Régents de la ville de 
Malmedy attestons avoir reçu de M° le Marquis de Pallu - 
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Maréchal général des logis de l’armée, chargé des pouvoirs 
des princes un billet de 836 livres 5 sols pour le montant 
_ de 669 rations à 25 sols la ration, et nous n'avons fait 
l'avance de cette somme que sur la promesse formelle faite 
à nous par le dit Mr de la Pallu, que cette somme nous 
seroit incessamment remboursée. Malmedy le 24 oc- 
tobre 1792. 

Etaient signés : J.-H. DourreLeront, H.-A. CoLson, Bourg- 
mestres régents. 


_ Suit le dit billet : 


Jay soussigné aide Maréchal général des logis de l’armée 
reconois que Messieurs les magistrats de la ville de Mal- 
medy ont bien voulu faire les avances de 669 rations de 
fourage pour le corps de la gendarmerie, lesquelles rations 
d'après la convention faite entre eux et moi ont été évaluées 
à 25 sols de France la ration, ce qui compose pour les 
669 rations la somme de 836 livres 5 sol, laquelle somme 
je prend l’engagement de faire payer aux dits messieurs 
magistrat de Malmedy par le trésorier des princes aussitôt 
mon retour à Liége. Fait à Malmedy ce 24 octobre 1792. 
Etoit signé : La Pallu, aide Maréchal général des logis 


de l’armée. 
Ita est. H.-S. LAURENTY. 


X 
Députation des M'° du Magistrat. 


Messieurs du Magistrat de Malmedy duement convoqués 
et assemblés ayant rempli les ordres de S. A. C. relative- 
ment aux cantonnements et passages de divers corps 
d'émigrés françois, qui cette (sic) été et récement ont eu 
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lieu dans ce pays, considérant aujourd’hui que malgré la 
cessation des dits cantonnements et passages, certain 
nombre de ces messieurs et de différents corps seraient 
restés en arrière et continueroient à demeurer dans leur 
ville et communauté, la plus-part toujours en uniforme et 
même armés; et considérant les dits Messieurs du Magis- 
trat que ces portées pourraient ne pas convenir du tout, 
ils ont trouvé prudent de députer, comme ils députent vers 
sa dite Altesse Celsissime leurs collègues Colson et Vil- 
lers (1) à l'effet de lui remettre avec la présente les consi- 
dérations prédéduites sous les yeux, et en conséquence 
d’icelles la supplier très humblement pour ordonnance à 
tous et quelconque François émigré qui se trouvent dans 
leur ville et postellerie de s’abstenir sans délai aucun pour 
peu qu’ils entendent y rester encore de toute arme, uni- 
forme, signe et marque caractéristique militaire quel- 
conque, ou autrement de sortir de la dite ville et Postel- 
lerie dans le terme le plus bref, sous telle précaution 
exécutoire qu’il sera de sa sagesse de statuer (?). Ainsi fait 
en magistrat ce 27 octobre 1792. Puis écrit : Par ord et 
signé : GÉRON (3) pro scriba absente. 


(£) Sur ce Colson, voir la note 1 de la page 30%. Villers est l’auteur de 
l'Histoire chronologique connue. Augustin-François Villers, échevin 
jusqu’en 1785, conseiller privé et conseiller provincial (mort en 1794). 

(2?) Sur le cas de quelques émigrés faits prisonniers le mois suivant et 
mis en liberté sur les instances de la municipalité de Malmedy, voir plus 
loin les lettres reproduites sous les n°5 XXII, XXIV, XXV et XXIX. 
Il fut encore un peu plus tard (le 21 décembre) pris un arrêté de police à 
propos des émigrés pouvant être restés dans le pays. Voir plus loin les 
pièces justificatives XXVII et XXXIV. Cf. encore pièces XIV, XV. 

(3) Hub.-Fr. Géron, échevin depuis 1766. 
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XI 
Réquisition du Magistrat. 


Messieurs du Magistrat et adjoints duement convoqués 
et assemblés apprennent par les nouvelles publiques que 
nous serions à la veille de voir entrer dans ce pays des 
trouppes nationales françoises, prions M" les capitaines 
du régiment bourgeois d’assembler incessamment leurs 
compagnies et exhorter tous et chaque individu en général 
et particulier à se conformer en tous cas à la plus grande 
tranquillité et suivre par la l'exemple que donnent MF les 
Francois dans tous les endroits où ils arrivent, qui comme 
nous apprenons de toute part, font punir très-rigoureuse- 
ment ceux qui enfreignent le bon ordre et la police. Fait 
en Magistrat à Malmedy le 14 gbre 1792. 

Par ord°* H.-S. LAURENT. 


XII 
(Lettre des Princes français à l'Abbé de Stavelot-Malmedy; 
Liege ce 19 9bre 1792, 


Monsieur le Prince-Abbé. 


Des circonstances forcées nous obligent à évacuer le pays 
de Liége pour y faire place à l’armée autrichienne; la 
brieveté de temps et les ordres auxquels nous sommes 
soumis, ne nous ont pas permis de vous prévenir et de 
vous demander plutôt votre consentement. 

Nous vous prions de ne pas nous imputer un défaut de 
formalité, qui n’a pas dépendu de nous et d’être convaincu 
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que nous sommes, monsieur le Prince abbé de Stavelot vos 
affectionnés amis. Signés : Louis Stanislas Xhavier (sic) et 
Charles Philippe. L'adresse étoit : A Monsieur le Prince- 
abbé de Stavelaut (sie), à Stavelaut. Annoté : Par estafette. 
Conforme à originale montrée en Magistrat par M. le 
mayeur Malacord (1) et retirée, Signé J.-F.-J. Pironet avec 
paraphe greffier, 


XIII 


Recès du Magistrat. 


Messieurs du Magistrat de Malmedy duement convoqués 
et assemblés relativement aux divers corps de troupes qui 
doivent inopinément et incessamment arriver dans leur 
ville et postellerie et n’aiant pu recevoir ordre ni disposi- 
tion quelconque de son Altesse à ce sujet, malgré l'envoi 
qu’on y a fait, dans cet état pressant des choses et qui ne 
souffrent aucun délai, les dits messieurs se trouvant dans 
le cas de devoir forcément suppléer à tout défaut, dénom- 
ment leur collègue le Sf Bourgmestre Regent Jean-Hubert 
Doutrelepont à l'effet de régler et distribuer dans l’étendue 
de notre postellerie les logements et quartiers, que l’état de 
force peut rendre indispensables se conformant, autant que 
possible aux ordres émanés de sa dite Altesse en date du 
4 août dernier. Ainsi fait en Magistrat ce 20 novembre 1792. 


Par orde® H.-J. LAURENTY. 





(£) H.-Fr. Malacord, ancien bourgmestre de Stavelot. 
(?) Voir la pièce justificative IT. 
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XIV. 
Députation du Magistrat. 


Messieurs du Magistrat de Malmedy duement convoqués 
et assemblés aiant murement pesé et considéré combien los 
circonstances présentes et connues exposent à des désor- 
dres, et voulant veiller à la sûreté de tous et un chacun, 
autant qu’il est en eux, députent vers la personne de 
S. A. C. à Stavelot leurs collègues le Bourgmestre Jean- 
Hubert Doutrelepont et le commissaire Jean-Henri Stein- 
bach à l'effet de lui exposer tous les risques de la situation 
ou laissent ce pays les circonstances prémentionnées et voir 
si en conséquence ils ne conviendront pas d’enjoindre aux 
officiers militaires de la postellerie d'en faire respective- 
ment tenir les habitants en état de défense avec armes et 
munitions et de faire en outre des patrouilles journalières 
tant et pour autant que les circonstances seront par eux 
trouvées urgentes. S'il ne conviendroit pas en outre d’en- 
joindre à toute personne d'icelle postellerie, qui tient chez 
soi des officiers ou émigrés francois d'en remettre ens le 
terme de trois fois vingt quatre heures soit aux officiers- 
civils respectifs soit au Magistrat la liste en marquant leurs 
noms, caractères et la ville ou province d’où ils sont avec 
injonction d’un contexte d'en venir annoncer le départ à 
mesure qu'il auroit lieu, le tout sous telle peine qu’il seroit 
à propos de fixer. En chargeant les dits Mrs du Magistrat 
leurs députés sus-nommés d’approcher préalablement 
Mr du Magistrat de Stavelot à l’effet de les inviter à s’ad- 
joindre à eux dans ce message. Ainsi fait en magistrat, ce 
24 9bre 1792. 

Par orde H.-J. LAURENTY. 
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XV 


Déclaration de M. Cornesse. 


La députation faite par Messieurs du Magistrat de Mal- 
medy sous la date de ce jourd’hui sur M" le Bourgmestre 
Doutrelepont et commissaire Steinbach ayant été commu- 
niquée au soussigné par M": les députés susdits, il déclare 
ensuite de leur réquisition, qu’il n’a reçu de son Altesse, 
lorsqu'elle a jugé bon de s’absenter (1), aucun pouvoir à 
l'égard des circonstances actuelles, et qu’ainsi il ne peut 
leur donner aucune réponse ni satisfaction touchant la 
représentation adressée à son Altesse au sujet des émigrés 
françois. Fait à Stavelot le 24 novembre 1792. Signé : 
Cornesse, avec paraphe. 


XVI 
Recès du Magistrat. 


Messieurs du Magistrat de Malmedy et adjoints duement 
convoqués et assemblés, considérant le risque de jour en 
jour croissant des circonstances et n’aiant reçu réponse 
aucune de Son Altesse ni de sa part sur leur message du 
24 du courant touchant les précautions à prendre, certiorés 
d’un autre côté de l’absence de sa dite altesse, sans con- 
noitre ou elle seroit ni à qui elle auroit quelquesfois remis 
ad interim les pouvoirs; les dits Messieurs, ces diverses 





(1) L'abbé et ses religieux avaient quitté le pays à l'annonce de l'approche 
des troupes républicaines. D’après l’Anonyme (éd. Viens, t. III, p. 439) 
c'aurait été les 28 et 29 novembre. Il doit y avoir erreur de sa part, le 
document ci-dessus le prouve, 
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considérations attendues, se trouvent dans le cas de devoir 
requérir comme ils le font par les présentes, M" les offieiers 
de la Guemine, à l'effet de statuer et de régler dans la 
postellerie de Malmedy telles patrouilles qu’ils jugeront 
nécessaires pour la sûreté tant du public en général que 
d’un chacun en particulier avec injonction de saisir et de 
conduire aux prisons compétentes pour y être gardées et 
faire leur droit, telles personnes quelconques qui pour- 
roient éventuellement se trouver en délit ou en état 
proxime d'en commettre. Ainsi fait en Magistrat ce 


30 9bre 1799. 
Par ordee H.-S. LAURENTY. 


XVII 
Réquisition du général Dumouriez. 


Les Magistrats des villes de Stavelot et Malmedy sont 
requis de la part du général Dumouriez commandant en 
chef Farmée de la Belgique d’envoier des Députés pour 
conférer incessamment avec le Général commandant les 
troupes de la République francoise maintenant cantonnées 
à Spa; les prévenant qu’une partie de ces troupes doit se 
porter vers ces deux villes pour conquêrir le peuple à la 
liberté, qu’ainsi c'est comme frères et amis, que les troupes 
’_francoises entreront dans le pays de Stavelot et pour rendre 
à ce peuple les droits que la nature a donné à tous les 
hommes, et que le plus affreux despotisme luv a ravis. 

Les dits Magistrats ne manqueront pas sans doute, de 
faire toutes les dispositions nécessaires tant pour recevoir, 
comme il convient, des amis des freres, que pour saisir le 
don sacré qu'ils leur apportent, et en faire jouir ce bon 
peuple, en l’armant d’abord pour avec ses libérateurs 
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combattre ses ennemis, ses tyrans et ses oppresseurs. 
Donné au quartier général à Spa le 8 Xbre 1792, l'an pre- 
mier de la République françoise. 

Signé : Le Commit des troupes françoises cantonnées à 
Spa, Henry Frégeville. Plus bas écrit : Conforme à l’ori- 
ginale et signé : J.-P.-S. Pironet, avec paraphe, Greffier. 


XVIII 
Députation du Magistrat. 


Messieurs du Magistrat et adjoints de la ville de Malmedy 
duement convoqués et assemblés, apprenant par les nou- 
velles publiques que des troupes nationales françoises 
seroient sur les frontières de ce pays prêtes à y entrer, le 
cas arrivant, que ces M'° dirigeassent leur marche sur cet 
endroit, Messieurs du Magistrat et adjoints susdits députent 
pour aller les recevoir le plus honnêtement possible, 
M: les Mayeur (1), Echevins Dumeiz (2) et Faymonville (3), les 
Bourgmestres Doutrelepont et Colson, les conseillers 
Gilard et De La Saulx, les adjoints Mostert et Cavens; 
ordonnant à notre greffier sermenté de soussigner le pré- 
sent recès et le munir du grand scel de la ville. Ainéi 
recessé et député sur l'hôtel de ville le 8 XPre 4792. Sous 
écrit : Par ord® et signé H.-S Laurentij, avec paraphe. 
À côté étoit apposé le dit scel sur hostie rouge. 

Conforme à l'original. H.-S. LAURENTY. 





(1) C’est Augustin-Fr. Villers, le dernier mayeur de la Haute Cour de 
Malmedy. 

(?) Ren.-Jos. Dumez, échevin depuis 1782. 

(8) P.-Ant. Faimonville. 
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XIX 


Réquisition du citoyen Henry Frégeville Maréchal de camps. 


RÉPUBLIQUE FRANCOISE. 


Le citoyen Henri Frégeville, maréchal de camps, com- 
mandant les flanqueurs de droite de l’armée de la Belgique, 

Requiert les citoyens Magistrats de Malmedy de faire 
rassembler après-demain onze décembre entre 8 et 9 heures 
du matin sur la principale place de Malmedy tous les 
habitans de Malmedy et des environs pour y entendre 
proclamer leur souveraineté et recevoir les instructions 
que le citoyen Frégeville leur apporte au nom de la Répu- 
blique françoise. 

Au quartier général à Spa le 9 X?re l’an 1 de la Répu- 
blique. Signé : Henry Frégeville. 

Copie conforme à l'original H.-S. LAURENTY. 


XX 


Députation au dit maréchal de camps. 


Messieurs du Magistrat de Malmedy et adjoints duement 
convoqués et assemblés. 

Part nous ayant été faite aujourd’hui 9 décembre 1792 
par le S" J.-F. Massange Bourg-mestre de Stavelot d’une 
réquisition faite tant au Magistrat du dit Stavelot qu’à 
nous sous la date d'hier par M° Henri Frégeville comman- 
dant des troupes cantonnées à Spa pour et au nom de 
Monsieur le Général Dumouriez commandant en chef des 
dites troupes dans la Belgique, députons nos collègues les 
bourg-mestres Colson et Doutrelepont à l'effet de se rendre 


Tome LXXII. 24 
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aujourd’hui à Spa, s'aboucher avec les députés du Magistrat 
de Stavelot, assurer monsieur le commandant françois de 
la bonne réception, qui sera faite dans notre ville et pos- 
tellerie aux troupes qu’il se propose d’y envoijer, prendre 
les arrangements y relatifs, et quant au résidu, de lui faire 
de telles expositions et représentations congrues, selon les 
instructions verbales, que nous venons de leur donner. 
Fait sous la date que dessus en plein Magistrat. 
Par ordee H.-S. LAURENTY. 


XXI 


Rapport du Bourg-m'° J.-H. Doutrelepont. 


Ce 11 Décembre à 8 heures du matin 1792 notre Bourg- 
mire J.-H. Doutrelepont aiant demandé et obtenu dans les 
formes ordinaires la convocation de nous, corps magistral 
de cette ville et bourgeoisie de Malmedy, raport nous a été 
fait par lui que M" le Commandant de la troupe françoise en 
cette ville nous requéroit tous d’arborer la cocarde trico- 
lore de sa nation, et de nous transporter en corps dans le 
moment même à l’église du monastère; ce que nous avons 
trouvé devoir effectuer. Ainsi fait en Magistrat date que 


dessus. 
Par ordee H.-S. LAURENTY. 


Ce 11 décembre 1792 à onze heures du matin, la troupe 
Françoise aiant abattu de dessus le Perron de cette ville 
l'aigle et les armes du Prince y attachées, le Bourg-mestre 
J.-H. Doutrelepont les a recueillis et fait remettre à l’Hôtel 


de Ville. 
Par ordce H.-S. LAURENTY. 
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XXII 


Lettre du President (de la Sociëté des amis de la liberté 
et de l'égalité). 


Citoyen commandant ! 


Un françois émigré aiant été aujourd’hui ce matin saisi 
en cette ville, et en conséquence mis sous garde en atten- 
dant une disposition de votre part à son sujet, nous avons 
trouvé que ce malheureux n’étoit rien d’autre qu'un domes- 
tique, que son maître émigré avoit récemment renvoyé de 
Liége dans le défaut total de resource ou il étoit réduit dans 
cet état de choses, et ne voyant d’ailleurs qu'avec peine 
qu'un jour comme celui d'aujourd'hui pût être dans notre 
ville celui de la perte d’un infortuné égaré, mes conci- 
toyens dont je suis ici l'organe, font des vœux pour que 
vous ordonniez, citoyen commandant, l'élargissement de 
ce prisonnier, parmi évacuant sur le champ ce pays pour 
ne plus y rentrer, commission dont nous nous chargerons 
avec plaisir. Je suis bien parfaitement et en attendant 
impatiemment réponse par l’exprès. 

Citoyen commandant. 


Signé : Votre très dévoué DE LA Saurx, élu président de 
la Société des amis de la liberté et de l'égalité. 
Malmedy ce 11 décembre 1792. 


XXII 
Réquisition de la municipalité. 


Ceux du Magistrat de Malmedij et adjoints duement con- 
voqués et assemblés atant eu avis des désordres qui se 
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seraient Commis ces Jours passés au monastère de cette 
ville et voulant, autant qu'il est en eux prévenir qu’il ne 
s’en commette d’ultérieurs, requirent, attendu l'absence de 
tous les religieux, les Bourg-mestre J.-H. Doutrelepont et 
adjoint Mostert leurs collègues de se rendre dès à présent 
au dit monastère, y prévenir les domestiques qui s'ij 
trouvent de fermer exactement le tout et en cas éventuel et 
inattendu qu'il se présentât des personnes pour y commettre 
les moindres violences, y faire les moindres exigences 
impermises, d’en aller avertir sur-le-champ le major Mostert 
prédit, qui pour ce cas est par les présentes requis de 
prêter main-forte pour arrêter tels excès, même aussi chez 
les particuliers. 

Requérant d’un contexte ceux du Magistrat et adjoints 
que tous ceux et quelconque auroient chez eux des effets, 
meubles et objets, de quelle espèce ils pourroient être, et 
qui ces jours derniers auroient été enlevés du dit monas- 
tère, de les annoncer ens trois fois vingt quatre heures, 
n'importe comment et à quelle fin ils les tiennent, au 
Bourg-mestre Régent J.-H. Doutrelepont, qui en tiendra 
note, et en cas de défaut de la part de telles personnes que 
ce soit, elles seront réputées comme recéleurs et voleurs 
selon le cas; et devront être, d’après les réquisitions qu’on 
en fait ici, poursuivies comme tels d’après les enquêtes, 
perquisitions et recherches qui en seront compétemment 
effectuées. Et sera la présente publiée et affichée es lieux 
accoutumés. 

Fait ce 13 décembre 1792. 


Par orde H.-S. LAURENTY. 
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XXIV 
Lettre au général Frégeville. 


Citoyen Général, 


La municipalité provisoire de cette ville élue avant-hier 
12 du courant, ayant eu rapport du citoyen Président de la 
Société, de la lettre qu’il vous aurait écrite en date du 44, 
et dont la copie se joint ici (1), relativement à l’émigré 
détenu, et n’ayant jusqu’à présent reçu de réponse de votre 
part, la dite municipalité se réfère à cette lettre, en ajou- 
tant l'observation que cet infortuné n’a pas été saisi par les 
troupes de la République françoise, mais par des citoyens 
de cette ville, qui seuls aujourd’hui sont occupés à la 
garder. 

Espérant une réponse satisfaisante et conforme aux 
vœux de nos citoyens pour l'élargissement de ce malheu- 
reux, nous sommes bien parfaitement, 

Citoyen Général, 
Vos dévouês ceux composant provisoirement 
la municipalité de Malmedy. 


Ce 14 Xbre 1792. 
XXV 
Députation magistrale. 


Ceux du Magistrat de Malmedy composant la municipa- 
lité provisoire de cette ville et district, députent de leur 
corps les citoyens De la Saulx, président de la Société des 


(1) Voir plus haut la pièce XXII. 


(324 ) 


amis de la liberté et de l'égalité, et Léonard Doutrelepont, 
membre de la même société, à l'effet de se rendre à Liége 
près les commissaires de la Convention nationale fran- 
çoise (1), et le général Dumouriez, s’il y est, pour leur faire 
part et prendre leurs résolutions touchant l’émigré françois 
détenu en cette ville et touchant tels autres qui pourroient 
y être ou y venir. 

D’un contexte pour leur faire les représentations conve- 
nables touchant la disette actuelle de ce paijs pour le cas où 
il y s’agiroit de rations ou de quartiers d'hiver pour les 
troupes de la République francoise et traiter tels objets, 
qui pourroient y être relatifs. Fait en Magistrat, le 16 dé- 
cembre 1792. | 

H.-S. LAURENTY, secrétaire. 


XXVI 
Recès du Magistrat. 


Ceux du Magistrat de Malmedy et adjoints formant la 
municipalité provisoire de cette ville et district, pré- 
viennent les citoyens qui sont logés par (sic) les militaires 
de la République francoise que leurs obligations con- 
sistent à leur fournir le logement, la lumière, le sel, le 
poivre, à les recevoir à leur feu et à leur passer et prêter 
selon le besoin les ustensiles de cuisine nécessaires pour 
faire leur ordinaire. Déclarant ceux du Magistrat et adjoints 
d’après les instructions, qu’ils ont reçues des chefs, que les 


(1) C'étaient le célèbre Danton, Camus, Delacroix et Gossuin, à qui on 
adjoignit, un peu plus tard, Merlin (de Douai), Treilhard et Robert. Sur 
leur nomination et leur action, voir AuLarD, Recueil précité, t. 1, p. 283. 
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citoyens ne sont pas tenus à davantage, libre à eux de faire 
respectivement avec les militaires logeant chez eux tels 
arrangements relatifs à leur nourriture qu'ils trouveront 
convenir. Ordonnant à ceux qui ont des chevaux logés dans 
leurs écuries, de fournir aux militaires des lanternes pour 
soigner ces chevaux dans l'obscurité et leur recommandant 
de veiller à ce qu'on n'entre dans ces écuries avec pipe ou 
autrement, et de manière qu’il pourroit y avoir risque 
pour des incendies. Recommandant ceux du magistrat et 
adjoints à tous les citoyens quelconque de vivre tant entre 
eux qu'avec les militaires de bonne union, et de s'abstenir 
soigneusement de toute instigation et induction, qui pour- 
roit tendre à la molestation de qui que ce soit, tout acte 
pareil ne pouvant provenir que de mauvais citoyens et de 
perturbateurs de l’ordre public. 

L'on prévient, et l’on invite enfin tous ceux qui pour- 
roient avoir foin ou avoine à vendre de s’ennoncer au 
Bourg-mestre J.-H. Doutrelepont, ou selon le besoin on 
pourra convenir du prix, quel sera compté en argent, vou- 
lant que la présente soit publiée et affichée es lieux accou- 
tumés. Fait en magistrat ce 21 décembre 1792. 


Par ord°® H.-S. LAURENTY. 


XXVII 
Recès du Magistrat. 


Ceux du Magistrat de Malmedy et adjoints composant 
provisoirement la municipalité de cette ville et district, 
prévenus qu’il pourroit se trouver dans l’étendue de leur 
ressort des françois émigrés pour cause de la révolution 
arrivée dans leur patrie, et n’entendant y recevoir des per- 


(326) 


sonnes étrangères qui pourroient être suspectes à la Nation 
françoise principalement dans un tems ou des troupes de 
cette Nation, qui nous offre son amitié, séjournent dans 
cette ville, et voulant au contraire les en éloigner, mandent 
et enjoignent à tout françois émigré pour cause de la Révo- 
lution prédite, n’importe de quelle classe, état ou condi- 
tion il soit, ni de quelle manière il se soit comporté envers 
son pays, et qui pourroit se trouver dans le ressort de 
cette municipalité, d’en sortir ens trois fois vingt-quatre 
heures, à dater de la présente proclamation, avec défense 
de plus y reparaitre, n'importe sous quel prétexte, et à 
quelle occasion ce pourroit être; n’admettant d'exception 
momentanée, qu’en faveur de ceux, dont un état de mala- 
die, duement vérifié par deux médecins, rendroit ce départ 
impossible. 

Requérant le Magistrat et adjoints les officiers civils et 
militaires de cette municipalité de tenir la main à l’exécu- 
tion de cet arrêté, quel pour avoir toute la publicité pos- 
sible, sera proclamé et affiché es lieux accoutumés et inséré 


dans les gazettes de Liége et de Cologne. Fait en magistrat 


ce 21 Xbre 1799. 
Par ord°® H.-S. LAURENTY. 


XXVIII 


Recès du Magistrat. 


Sur la difficulté actuelle de trouver en ville des loge- 
ments convenables aux militaires encore arrivant et sur les 
intentions nous exprimées par M° le Commandant, assi- 
gnons pour logement de quatre cannoniers six chartiers 
et treize chevaux le monastère de cette ville et de ses écu- 
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ries sur le pied énoncé dans la proclamation du jour de 
hier. Fait de la part du Magistrat, ce 22 Xbre 1792. 
Par ordee H.-S. LAURENTY. 


XXIX 
Du 23 Xbre au matin 1792. 


Vu ce jourd’hui 23 décembre 1792 en magistrat la dis- 
position et certificat du Maréchal de camps Neuilly d’après 
les intentions et ordres du Général en chef Dumouriez et 
qui sera ici sous inséré touchant particulièrement l’émigré 
François Campagniole, la volonté en conséquence du 
magistrat est que connaissance de ceci soit prise par les 
officiers civils et militaires de cette municipalité. 

Ita est J. Duuerz, authorisé. 
Suit la disposition et certificat susdit. 


D’après la lettre du citoyen Dumouriez, commandant en 
chef de l’armée, sur le compte que je lui ai rendu de quatre 
émigrés François qui ont été arrêtés, n’aiant rien trouvé 
sur ce que les dits émigrés n’ont point été pris les armes à 
la main, ni en uniforme des ennemis de la République 
Françoise, n’étant point enrégimentés ni convaincus de 
trahison envers la sûreté de l’armée françoise; par ordre 
du sus dit Général avons mis et mettons les sus dits émi- 
grés en liberté, pour aller où bon leur semblera avec 
ordre et prière à tous et à un chacun, de ne leur faire 
aucune insulte ni vexation. Fait au quartier général de Spa 
le 22 Xbre 1792, l’an Aer de la République Francoise. 

Signé : J. NEUILLY. 
Plus bas étoit : Ce certificat est bon pour le citoyen 

Campagniole. 
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XXX 
Du 23 Xbre 1792 après midi. 


Réquisition du citoyen Colonel Colomb. 


Je requiers la municipalité de Malmedy de fournir aux 
troupes cantonnées dans cette ville deux chambres propres 
à servir de prison, et une espèce d’infirmerie pour les 
malades; le défaut de local dans la ville m'a fait faire des 
recherches et j'ai trouvé qu’il y avait une infirmerie toute 
prête dans l’abbaye : je requiers donc la municipalité de la 
faire mettre en état de recevoir les malades que je pourrai y 
faire transporter. 

A Malmedy le 23 Xbre 1799, l'an 4er de la Répue F®. 
Etoit signé : le Colonel Colomb. 

Par copie conforme testor, signé : H.-F. GERON 
à ce authorisé. 

En conséquence de la présente réquisition avons député 
nos collègues Bodesson (1) et Doutrelepont pour faire le 
nécessaire. Par ordee signé : H.-F. Geron à ce authoris. 
23 Xbre aux trois heures de l’après-midi. 


XXXI 
Du 24 Xbre après midi. 


Les magistrats et adjoints formant la municipalité pro- 
visoire de cette ville de Malmedy avertissent le public, qu'à 
commencer de ce jour, il sera payé pour logement de 
chaque militaire François aux citoyens qui en sont logés 





(?) Jos.-God. Bodesson (ou Bodeson), ancien maïeur de la Haute Cour. 
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(sic), trois sous ou petermens par chaque jour, entendant 
que ces frais seront supportés comme plus tard il sera 


trouvé appartenir et sauf tout préjudice qui dans les autres 


quartiers de ce pays pourroit résulter d’une rétribution 
plus forte. | 

Et attendu les plaintes successives, qui ont été faites sur 
l'augmentation progressive du prix du bois, avons fixé la 
corde de hêtre et de gros bouleaux à trois Ris, celle de 
chêne a seize escalins, et celle des autres espèces de bois 
à quinze escalins : et cela dans l'étendue de cette commu- 
nauté et livrée. | 

Déclarons qu'il sera établi en cette ville une mesure pour 
les cordes, et où chaque citoyen pourra faire conduire et 
mésurer le bois qui lui seroit livré, pour s’assûrer de 


. l'exactitude du livrement : et cela par une personne jurée à 


établir à cette effet. Voulant que la présente soit publiée et 
affichée es lieux accoutumés. Fait en Magistrat date que 


dessus. 
Par orde® H.-S. LAURENTY. 


XXXII 
Du 28 Decembre 1792 aux 9 heures du Matin. 


Nous a été communiqué par le Commandant Colomb 
l'ordre suivant accompagné du sien, pour afficher un 
décret de la Convention nationale, en date du 15 du cou- 
rant imprimé en trois langues, ce qui a été effectué. 


Suit la pièce : 
Copie de l’ordre du Général Neuilly du 27 XPre. Les 
commandants des cantonnements de la division feront 


proclamer et afficher le Décret en trois langues, dont je 
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leur fais passer des exemplaires, ces décrets serant affichés 
dans toutes les communes de leur arrondissement 
Puis étoit : Pour copie conforme; et signé : Le Général 


Colomb. 
ita est, H. S. LAURENTY. 


Suit le prédit décret : 


(Pour le texte, reproduit tout au long dans le mss de 
Joris, voir les ouvrages cités dans l'introduction, page 300, 
note à.) 

Suit la teneur de la proclamation (aux peuples). 

(Même observation que dessus.) 


Certifié conforme à l'original par le Maréchal-de- 
camp chef de l’état major de l'armée des Ardennes. 
VOUILLERS. 


XXXL 
Du 29 Xbre 1792. 


Ceux de la Municipalité provisoire de Malmedy ayant 
reçu la réquisition du colonel Colomb, qui sera insérée 
ci-bas, et considérant que dans ce moment ou il s’agit de 
fournir des lits et autres objets nécessaires à l'hopital 
établi au monastère, il est pressant qu’on découvre ou 
pourroient être emportés les lits et autres articles du dit 
monastère pour servir dès aujourd'hui même à cet hopital 
d’après les intentions nous fortement exprimées par le 
Commandant, en chargeons le sergent Rensonnet de faire 
la visite dans les maisons de cette communauté, qui pour- 
roient être suspectes de recéler ces objets, et de les faire 
transporter au dit monastère, main forte pour le cas de 
besoin doit lui être donnée selon les intentions du com- 
mandant. | | 
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Suit la dite Réquisition : 

D’après l’article IV du décret de la convention Nationale 
en date du 15 Decembre lan 1° de la République françoise 
et envoyé par le Général en chef à toutes les divisions de 
son armée; comme commandant le cantonnement de Mal- 
medij, je requiers la municipalité de cette ville de me four- 
nir un état des biens meubles, immeubles et appartenants 
au Prince et aux communautés laïques et ecclésiastiques. 
Toutes ces propriétés sont sur la sauve-garde des loix, et 
la direction en est laissée aux corps administratifs, mais la 
note exacte doit m'en être remise. 29 Xbre 1792. Etoit 
signé : Le Colonel Colomb. | 


Par copie conforme testor H.-S. LAURENTY. 


XXXIV 


Ceux du Magistrat de Malmedy et adjoints formant la 
municipalité provisoire de cette ville et district, ayant été 
prévenus que sur des ordres modérés donnés récemment 
par le Général Dumouriez à tous les commandants mili- 
taires relativement aux émigrés, beaucoup de ceux-ci reti- 
rés dans nos environs se figuroient, aussi bien qu'un grand 
nombre de nos citoyens, que ces ordres emporteroient 
dérogation à notre arrêté du 21 du courant, et se présume- 
roient en conséquence de vouloir y contrevenir, déclarons 
par les présentes que ces ordres ne dérogent et ne peuvent 
déroger en rien à notre prédite disposition, laquelle dans 
tous ses points devra sortir ses pleins et entiers effets. 
Requérant toujours les officiers tant civils que militaires de 
cette municipalité de tenir la main à son exécution; et 
sera la présente pour l'instruction et la connaissance d’un 
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chacun, et Ôter tout prétexte d’ignorance, affichée dès 
demain es lieux accoutumés. Ainsi fait ce 29 Decembre 1792, 
Par ordee H.-S. LAURENTY. 


XXXV 
Réquisition du Colonel Colomb du 31 X?r° 1792. 


Je requiers la municipalité de Malmedy de faire préparer 
et arranger les écuries et granges qui sont au monastère, 
de manière à ce que je puisse y loger 150 chevaux. Je prie 
la municipalité d'apporter la plus grande célérité dans ses 
dispositions, et je la requiers en même temps, de loger 
les 150 Dragons qui sont ici, dans les maisons voisines et 
adjacentes à l’abbaye : ce travail peut se faire en changeant 
les logements des soldats d’infanterie, qui se trouvent dans 
ce quartier, et les faisant passer en ceux éloignés qu'occu- 
pent à présent les dragons. Etoit signé : Le Colonel Colomb. 

Par copie conforme testor, H.-S. LAURENTY. 


XXXVI 


Ensuite de la réquisition du commandant du 29 décembre 
et de celle du 31 du même mois, la municipalité. députe 
leurs collègues De Blon (!), Moureau et Laurenty (?) pour 
prendre aujourd’hui inventaire des meubles, qui se trou- 
vent au monastère pour être remis au Colonel Colomb. 

Écrit : Par ord et signé : GERoN, pro scribá. 





(4) J.-J. Pascal Deblond, échevin. 


(?) C'est le greffier de la municipalité qui a contresigné la plupart des 
pièces éditées ici. 
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XXXVII 
Du ler Janvier 1793. 


Le magistrat de Malmedy et adjoints formant la munici- 
palité provisoire de cette ville et district, avertissent le 
public, que d’après les intentions leur signifiées par les 
commandants des troupes de la République francoise, il 
sera exposé en vente publique mardi prochain, 8 du cou- 
rant, aux dix heures du matin dans la cour du monastère 
de cette ville 1° neuf veaux 2°) un taureau 3°) vingt-cinq 
vaches 4°) deux génisses 5°) dix-sept cochons tant petits 
que grands 6°) environ cent moutons 7°) quatre jeunes 
boeufs ; 

L'on prévient le public, qu'il sera accordé six mois de 
crédit aux obtenteurs, parmi fournissant bonne et suffi- 
sante caution au gré des préposés à la vente et ressortis- 
sante de la juridiction de cette ville et sous telles autres 
clauses et conditions lors à prélire. Fait en Magistrat le 
jer janvier 1793. | 

Par ord°e H.-S. LAURENTY. 


XXX VIII 
Extrait de la 6° séance tenue à Malmedy le 4 de l'an 1793. 


Raport a été fait de toutes les opérations de la munici- 
palité depuis la dernière séance. 

Proposé et résolu sur la motion de ceux de Francor- 
champs, que les frais qu'occasionne et qu’occasionnera 
cette sociéte pour ses assemblées et tenues, seront sup- 
portés par généralité de la Postellerie selon le repartiment 
ordinaire et comme d'usage. La présente intention sera 
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communiquée à la municipalité el aux régences de Weisme 
et de Francorchamps pour leur gouverne et connaissance. 
Ecrit : ita est, et signé : M.-A. LE GRAND, secrét. 


XXXIX 


Ceux du Magistrat de Malmedy et adjoints composant la 
municipalité provisoire de cette ville et district, dénom- 
ment pour préposés à la vente à effectuer mardi prochain 
du bétail extant au monastère de cette ville ensuitte de 
l'affiche du 1°" du courant leurs collègues J. Dumeiz, Vil 
lers et Crepu avec le Greffier. Fait au magistrat le 5 jan- 


vier 1793. 
Par orde® H.-S. LAURENTY. 


XL 


Ceux du Magistrat de Malmedy et adjoints formant la 
municipalité provisoire de cette ville et district, ayant reçu 
l'exposition du Bourg'® Régent J. H. Doutrelepont, d’après 
laquelle il seroit que toutes les maisons logeables de cette 
ville étant chacune occupée par deux militaires francois, il 
seroit impossible de trouver des logements ultérieurs pour 
ceux qui pourroient encore journellement arriver, à moins 
qu’on n’augmentät le nombre des logements chez les parti- 
culiers; à ces causes nous authorisons le prédit Bourgtre à 
l'effet d’assigner selon le besoin à venir un troisième et 
même quatrième militaires à telles maisons de cette ville 
qui sont les plus propres à recevoir cette augmentation, en 
suivant cependant dans cette distribution les proportions 
les plus exactes que l'état des choses comporte. Fait en 


Magistrat le 5 janvier 1793. 
Par ordee H. S. LAURENTY. 


XLI 


Du 7 janvier 1793 après midi. 


Ceux du Magistrat de Malmedy et adjoints composant la 
municipalité provisoire de cette ville et district députent 
leurs collègues le Bourg“ J. H. Doutrelepont et le commis- 
saire Simon Gillard à l'effet de se rendre à Liège pour y 
toucher chez le caissier de l’armée francoise le prix des 
livrements faits pour cette troupe comme et sur le pied 
repris dans le billet général de reçu en date de ce jour, 
signé par le garde-magazin des fourrages Simonet, les 
authorisant à relâcher quittance afférante. 

Par ord® H. S. LAURENTY. 


XLII 


Ceux du Magistrat de Malmedy et adjoints formant la 
municipalité provisoire de cette ville ct district préviennent 
le public en emplissement des intentions leur signifiées par 
le commandant Colomb, qu’à dater de ce jour on ne lais- 
sera plus passer par cette ville et district pour aller aux 
pays de Luxembourg, de Trèves et de suliers voitures ou 
charges quelconques portant comestibles, habillements, 
étoffes, fournitures, armes et munitions de toute espèce 
soit de guerre soit de bouche. Prévenant en sus que qui- 
conque sera trouvé contraventeur à la présente disposition, 
sera avec ses chevaux, voitures et charges constitué en état 
d’arrestation pour y être déterminé par cette municipalité 
ce qui sera trouvé appartenir. 

Préviennent de plus ceux du Magistrat et adjoints pré- 
dits, que tout voiturier ou conduisant charge qui ne seroit 


TOME LXXII. 22 
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point comprise dans la présente prohibition et qui seroit 
destinée vers les dits pays, devra se munir d’une passe de 
cette municipalité, qui sera assemblée tous les jours à 
neuf heures de matin à deux de l’après diner. On avertit 
que les voituriers de cuirs ne sont pas compris dans la pré- 
sente disposition, mais qu’ils en sont exceptés de tout chef. 
Et sera la présente publiée et affichée aux diverses issues de 
cette ville pour la connaissance d'un chacun. Fait ce 7 jan- 


vier 1793. 
Par orde® H. J. LAURENTY. 


XLI 
Du 12 janvier 1793 au matin. 


Lettre du maréchal de camp J. Neuilly -aux citoyens Maire 
et officiers municipaux provisoires de la ville de Mal- 
medy. | 


A Spa le 10 janvier 1793 lan 2e de la République. 


Le maréchal de camp Neuilly envoie aux Maireet officiers 
municipaux provisoires de la ville de Malmedy une instruc- 
tion relative à l'élection des autorités conformément aux 
décrets de la convention Nationale, ces officiers voudront 
bien faire afficher et publier la présente instruction dans le 
. plus court délai possible, et s’y conformer exactement. 

L'intérêt du peuple et la sureté publique exigeant que 
les élections soient faites promptement et d’une manière 
légale. 

Les maire et officiers voudront bien donner acte de 
réception au général. 

Etoit signé Le Ma! de camp J. Neuizry. 
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Suit la dite instruction : 


Au nom de la République Francoise 


Instruction du général commandant des troupes de la Répu- 
blique dans les villes de Spa, Malmedy, Stavelot et 
Theux. 


L'Assemblée du Peuple se fera le 14 Janvier à 8 heures 
du matin. 

ARTICLE PREMIER. Les capitaines de quartiers indiqueront 
aux citoyens de leur Arrondissement, le lieu le plus propre 
pour les rassembler : Ils choisiront des lieux vastes, tels 
que des églises. Les communes des campagnes s’assemble- 
ront chacune dans son église. 

Art. 2. Tout citoyen âgé de vingt et un ans, quelque 
soit son culte ou sa profession, aura le droit de vôter dans 


_ les assemblées ci-dessus indiquées; pourvu qu’auparavant 


il renonce à tous les privilèges dont il pourroit jouir soit 
héréditaires, soit temporaires. 

Art. 3. Les personnes en état de domesticité ne pour- 
ront pas vôter dans les assemblées primaires, non plus 
que les mendians. 

ART. 4. Aussitôt que les assemblées seront réunies le 
Doyen d'âge présidera l’assemblée; elles éliront des secré- 
taires et des scrutateurs provisoires; ensuite on élira au 
scrutin et à la pluralité relative, le président, le secrétaire 
et le scrutateur. 

Art. 5. Aussitôt que les assemblées auront nommé leurs 
officiers, tous les membres qui les composent, feront le 
serment de maintenir de tout leur pouvoir la liberté et 
l'égalité. 

Art. 6. Les assemblées éliront une administration pro- 
visoire au scrutin et à la pluralité absolue. 
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La présente sera envoyée aux communes de l’Arrondis- 
sement, elles éliront aux assemblées administratives à pro- 
portion de leur population. 
+ Signé : Le Mat! des camps : J. Neuiusy. 
Par copie conforme testor. H.-S. LAURENTY. 


XLIV 


Députation ensuite de la lettre et instruction du Général 
Neuilly remise à la Municipalité provisoire le 12 janvier à 
10 heures du matin. 


Nous les gens composant la Municipalité provisoire de 
la ville de Malmedy et District, députons les citoijens De la 
Saulx et Mostert (1) nos collègues à l'effet d'aller à Spa 
pour représenter au citoyen Général Neuilly l’état des 
choses, tel qu’il existe dans notre Postellerie, et qu'il 
paroit ignorer, si l’on en juge par l'instruction, qu’il nous 
a adressée sous la date du 10 du courant, et qui nous a été 
communiquée ce matin. 

Fait à la municipalité ce 42 janvier 1798. 
Par ordee H.-S. LAURENTY. „ 


XLV 


Du 12 janvier 1793 après midi. 
Requisition du commissaire des Guerres Emmery. 


Nous commissaire des guerres employé à l’armée des 
Ardennes requérant les citoyens composant le corps muni- 


(2) Nicolas Mostert, ancien bourgmestre. 
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cipal de Malmedy de nous donner et fournir une déclara- 
tion des biens appartenants au Prince, au fisc, à ses fau- 
teurs, adhérents et satellites volontaires, aux établissements 
publics, aux communautés laïques et ecclésiastiques, à 
l’effet de mettre à exécution l’article IV du décret du 
15 Décembre dr., qui met ces mêmes biens sous la sauve 
garde de la loi. Fait à Malmedv le 12 janvier 1793, l’an 2 
de la République françoise. Signé : Emmery. 

Avons député à l'effet ici requis les collègues Bodesson 
et Géron après lecture nous faite de la commission du 
eitoyen Emmery. 


XLVI 


Du 14 Janvier 1793 aux neuf heures du matin. 
Rapport des Députés du 12 Janvier. 


Les soussignés font raport qu'ensuitte de la députation 
magistrale faite sur leurs personnes sous la date d’avant- 
hier, ils ont approché hier le Général Neuilly à Spa réla- 
tivement à sa lettre du 10 du courant, et instruction y 
jointe et lui ont fait par forme de remontrances l'exposé 
exact de l’état des choses dans cette ville et postellerie. 

Ils lui ont exposé comment la société établie en cette 
ville par le lieutenant colonel Roemont s'était formée; 
comment elle s’étoit d’abord empressée de retablir provi- 
soirement toutes les administrations; comment cette 
société s’étoit accrue successivement, la circumstance 
importante que dans sa sixième séance tenue le 4 Janvier 
courant, sur ce que le nombre des inscrits formoit bonne- 
ment les trois quarts des citoyens de la postellerie, elle se 
seroit déclarée assemblée générale et populaire et comme 


( 340 ) 


telle auroit ratifié et confirmé expressément toutes les opé- 
rations arrivées jusqu'à ce jour. 

Ils lui ont exposé, que cette assemblée formée de près 
de 2000 personnes et regulierement suivie par 2 ou 300 de 
tout état et condition, et des diverses quartiers de notre 
district ou postellerie, devoit paroitre infiniment préfé- 
rable dans ses effets à des assemblées primaires, dans les- 
quelles très souvent ne règne que la cabale, l'ignorance, 
les emportements, et ne sont, comme l'expérience l’a tant 
de fois prouvé, et comme elle le prouve encore journelle- 
ment, que la source de la discussion et du désordre. 

Ils lui ont exposé qu’à l'exception peut-être de quelques 
individus malveillans, tout le monde dans cette ville et 
postellerie étoit content de l’état des choses actuellement 
subsistant ; que l’ordre et la police étoient bien tenus ; que 
la justice avoit son cours; que le but de la convention sur 
tout devoit être rempli; puisque chez nous il n’existe point 
des castes privilégiées; point de noblesse et plus de 
moines; que ce qui sentoit le régime féodal étoit aboli; 
qu’il n’existoit point de péage; que l'impôt étoit territoriel 
et modique; que chacun le portoit selon les proportions 
du bien et des facultés; qu'il étoit réparti par le corps 
municipal et perçu par un de ses membres; que personne 
ne jouissait de prérogatives; que l4 liberté et l’égalité enfin 
existoient chez nous dans toute la force du terme et telles 
qu'elles ne sont encore établies nulle part. 

Ils ont exposé enfin et surabondamment (car le Général 
Neuilly goutoit toutes ces raisons, ainsi que les réponses, 
qu'ils firent à ses objections) que ce pays-ci ne comporte 
point du tout de déplacement dans les charges de judica- 
ture, surtout par la raison, que presque tous les citoyens ÿ 
étant adonnés au commerce, très peu ont couru la carrière, 
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qui y est peu lucrative, de la jurisprudence et des lettres, 
et que ce peu d'individus étoient précisément ceux-là qui 
occupoient ces charges : que d’ailleurs quant à la haute 
cour, principalement de Malmedy, qui forme partie du 
Magistrat, l’expérience de trois années prouvoit son 
dévouement et son zèle pour le bien-être public dans le 
sens d'un pur patriotisme. Que quant aux communautés 
de Weisme et de Francorchamps, au sujet desquelles le 
Général nous fit des objections, eu égard à leur éloigne- 
ment, qui paroitroit nécessiter chez elles des municipalités 
particulières, nous fimes connoître le concours de ces deux 
communautés à nos opérations par le grand nombre de 
de leur citoyens qui sont ‘inscrits dans notre assemblée 
(celle de Francorchamps l’est toute entière) et par beau- 
coup d’entre eux qui les fréquentent. Nous observâmes 
aussi, que les communautés avaient leurs corps de justice 
chez elles et particuliers, et que leur administrations ne 
leur manquoient pas plus qu’à notre ville. 

Nous observâmes enfin, que nous formons un centre 
uni, ou l’ordre règne plus qu’il n'existe peut-être nulle 
part, et que instruction nous envoyée par le Général, 
pourroit intervertir et détruire, si elle était mise en pra- 
tique; que nous ne connoissons que quelques individus 
malveillans, auxquels une subversion de cette espèce pour- 
roit plaire. 

Que d'un autre côté la République Françoise et son mili- 
taire n’avoient pu trouver chez nous que des satisfactions ; 
qu'on a inventorisé les effets du monastère (1), qu’on a 
vendu le bétail (2); qu'on y a apposé ainsi qu'aux autres 


(1) Voir plus haut pièce XXX VI. 
() Voir plus haut pièces XXXVII et XXXIX. 
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maisons religicuses le scellé; qu’on avoit fait défense d'ex- 
porter et de transiter vers le pays de Luxembourg, de 
Trèves et de Juliers (1); qu'on procure aux troupes et aux 
chevaux toutes les facilités possibles que le colonel Colomb 
nous demande. 

Et après toutes ces expositions détaillées, et qu'on eût 
‚répondu à toutes les objections d'une manière dont le 
Général parut satisfait, nous conclûmes que le but princi- 
pal étant rempli, la liberté et l'égalité étant chez nous 
existantes, l’ordre et l’union règnant, outre qu'il seroit 
désagréable, 1} pourroit être dangereux de mettre en pra- 
tique l'instruction nous envoyée, et qui paroit plutôt des- 
tinée pour les lieux ou il n’y a" rien ni d’établi ni de fait. 
Qu'à la vérité (et nous en convenions) nous n’avions pas 
exactement suivi les formes prescrites par la convention 
Nationale Françoise, mais que nous ne croyions pas que 
pour des inactitudes dans l’observation des formes, il fal- 
lut s'exposer à manquer le but qui étoit rempli chez nous; 
que ces formes ne sont établies que pour atteindre ce but, 
et que quand le bien étoit fait il ne devoit pas s’agir de 
s’exposer à toutes sortes de maux dont ailleurs on a été le 
théâtre, pour parvenir à ce même bien par des formes dif- 
férentes. La forme n’est qu'une marche pour parvenir à la 
chose; si on est à cette chose la forme devient inutile, son 
objet vient à cesser. 

C’est d’après toutes ces considérations que le Général 
Neuilly nous a finalement dit et déclaré qu’il ne vouloit 
donc point nous astreindre à suivre l'instruction qu'il a 
adressée à cette municipalité avec sa lettre du 10 du cou- 
rant; qu’il étoit flatté de voir quel étoit l’état des choses; que 





(1) Voir plus haut pièce XLII. 


(343) 


nous n'avions qu’à continuer sur le même pied qu'elles sont 
entreprises, et cela tant et aussi longtems qu'il n’arriveroit 
point d’autres dispositions à ce regard, si toutefois jamais 
il en arrive. | | 

Fait et rapporté ce 14 janvier 1793. Étoient signés : De 
la Saulx avec pphe, Nicolas Mostert. 


ita est, H.-S. LAURENTY. 


XLVIL 


Reponse du colonel Colomb aux Deputés vers lui au matin 
du même jour. 


Les citoyens Dumeiz et Steinbach aiant été députés vers 
le colomb Colomb à l’effet de le prier de représenter au 
Général Neuilly qu’en exportant tous les foins qui sont à 
l’abbaye, on exposeroit la troupe à manquer de fourage, 
vu qu’on en a fourni des environs tout ce qui étoit pos- 
sible; le colonel Colomb nous a répondu qu’il étoit de 
notre utilité de laisser exporter le dit foin, puisque si 
l'ennemi venoit il y mettroit le feu; qu’au reste il tache- 
roit d’en faire laisser pour trois semaines; que de plus il 
étoit décidé qu'il enleveroit tout le foin qui étoit à quinze 
lieues à la ronde. Etoit signé J. H. Steinbach (1). 


Ita est : H.-S. LAURENTY. 


() Échevin de 1763 à 1782. 
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XLVIII 


Du 15 janvier 1793 aux 9 henres du matin. 


Réquisitorielles aux citoyens composant les municipalités 
de la ville et pays de Liège. 


Nous les municipaux provisoires de la ville et arrondis- 
sement de Malmedy au pays de Stavelot, nous trouvons 
dans le cas de devoir vous exposer que le sol de ce pays, 
singulièrement celui du dit arrondissement, lequel con- 
siste presque tout en landes et bruyeres, ne fournissant 
pas en grains de quoi substanter la quarantième partie de 
ses habitants ils auroient été jusqu'ici dans l’usage de tirer 
le seigle nécessaire à leur subsistance, de la province de 
Luxembourg, des électorats de Trèves et de Cologne, et 
autres pays de l’Allemagne circonvoisins. 

Soit pour se venger de la réception et de l’accueil que 
les villes de Malmedy et de Stavelot ont fait et continuent 
à faire aux troupes de la République françoise, qui y 
font leur séjour, soit pour d’autres motifs dirigés d’après 
leurs intérêts politiques dans les circonstances du temps 
présent, les souverains respectifs des dits états de l’Alle- 
magne viennent de prohiber la sortie de toute espèce de 
grains et de denrées vers le pays de Stavelot sous les peines 
les plus rigides, et font veiller à l'exécution de leurs 
défenses avec une attention si sérieuse, qu’il est impos- 
sible d’en tirer la moindre partie. 

Dans ces circonstances fatales il ne nous reste de resource 
pour sauver nos concitoyens des horreurs d’une famine 
que d'implorer le secours officieux d’un pays voisin dont 
l’ancien et constant bon voisinage nous fait espérer que 





vous voudrez bien, citoyens, nous permettre de nous pro- 
curer et sortir du pays de Liége pour la ville et arrondis- 
sement de Malmedy, la quantité de 3,000 mesures de 
de seigle, sous telle précaution qu’il vous plaira prescrire 
pour l'éloignement de toute fraude. 

Promettant de vous constater dans les occasions notre 
parfaite reconnaissance et la haute considération avec 
laquelle nous sommes, 

Citoyens, 
Vos bons amis et voisins ceux composant 
la municipalité de la ville et arrondisse- 
ment de Malmedy. 


XLIX 
Réquisition du commandant Colomb. 


Le commandant des troupes de la République francoise 
cantonnées à Malmedy, Stavelot et autres lieux de la ci- 
devant Principauté de Stavelot, requiert la municipalité de 
Malmedy de rendre une proclamation par laquelle il sera 
enjoint à tout citoyen de Malmedy de donner connaissance 
des étrangers, qui arriveront chez eux, et cela du moment 
de leur arrivée et cet avis sera donné à la dite municipalité 
qui en tiendra un registre particulier pour pouvoir le con- 
sulter au besoin. 

Ces étrangers seront obligés de se présenter dans le jour 
de leur arrivée au commandant des troupes françoises sous 
peine d’être arrêtés comme suspects. Le citoyen qui n’aura 
pas donné cet avis sera aussi regardé et traité comme 
suspect par le commandant de la Garnison. 

Le dit commandant prévient qu’il ne souffrira désormais 
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dans les lieux ou il commande, aucun étranger qui ne 
soit muni d’un bon passeport, et qui ne soit connu dans le 
lieu ou il arrivera. 

La municipalité est requise d'insérer ces conditions dans 
sa proclamation. | 


A Malmedy, le 43 janvier l’an 2 de la République 
françoise. Etoit signé : Le colonel CoLomn. 


L 
Proclamation du Magistrat. 


La municipalité provisoire de la ville de Malmedy et 
district enjoint très sérieusement par les présentes, d’après 
la réquisition de ce jour lui faite par le commandant 
Colomb, à tous citoyens de cette ville sans distinction 
d'état ni de profession, de donner à cette municipalité 
assemblée tous les jours à 9 heures du matin et à 2 heures 
de l’après-diner, connoissance exacte et pertinente des 
étrangers, n'importe de quels pays ils soient, qui arrivent 
chez eux, et du séjour qu’ils entendent y faire et cela dès la 
première séance municipale après leur arrivée, quand même 
ils ne s’arréteroient guères, et qu’ils seroient déjà partis. 
Prévenant que tels étrangers en cas même de très court 
séjour à faire seront de leur côté obligés de se présenter 
dans le jour de leur arrivée au commandant de la Garnison 
françoise en cette ville, sous peine d’être arrêtés de sa part 
comme suspects et qu’également d’après la signification 
faite à cette municipalité sera regardé et traité par le 
même commandant comme suspect tout citoyen, qui auroit 
manqué de donner les avis et renseignements ici ordonnés, 
ou qui auroit en iceux subtilisé la vérité. 
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La municipalité prévient de plus que le même comman- 
dant ne souffrira désormais dans les lieux où il commande 
aucun étranger qui ne soit muni d'un bon passeport et qui 
ne soit bien connu dans le lieu où il arrivera. Et sera pour 
la connoissance de ces intentions, la présente publiée et 
affichée incessamment ès lieux accoutumés. Fait le 15 jan- 
vier 1793. 

Par ord°® H.-S. LAURENTY. 


LI 
Du 21 janvier 1793. 


Requisition du Colonel Colomb. 


Je réquiers la municipalité de faire fournir des lits ct 
fournitures pour que les soldats soient couchés deux à 
deux dans chaque lit; et s’il n'y a pas assez de lits en ville 
la municipalité fera venir dans la soirée et dans la nuit des 
villages voisins, la quantité des lits et fournitures nêces- 
saires. Etoit signé. Le Colonel CoLomB. 


LI! 


Réquisition du citoyen Le Pelletier. 


Nous fondés de pouvoir de l'administration militaire et 
en vertu de l’ordre du commissaire ordonnateur en chef de 
l'armée de la Belgique, requérons de la municipalité de la 
ville libre de Malmedy de publier à haute voix la défense 
expresse de la vente ou exportation d’aucuns cuirs, fusils, 
souliers, draps propres à l'habillement militaire si non 
pour le compte et l’usage de la république françoise, sous 
peine de confiscation de toutes ces espèces de marchandises 
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qui seroient vendues ou exportées pour le pays étranger, et 
d'inviter tous les citoyens de la ville libre de Malmedy de 
s'adresser et de faire leur soumission au citoyen Le Pelle- 
tier chargé d'acheter ces diverses marchandises au comp- 
tant et à des conditions avantageuses pour la République 
francoise. 

A Malmedy le 21 janvier 1793 lan 2e de la république 
francoise. Etoit signé : Le Pelletier avec pphe. 

Ita est H.-S .LAURENTY. 


(Suit la Déclaration de la municipalité.) 


LUI 


Extrait des délibérations du corps administratif provisoire 
de la commune de Spa, séance publique et permanente du 
25 janvier 1793, l’an 2° de la République françoise. 


Oui le rapport fait par un Dragon de garde à la Sauve- 
nière, d'avoir arrêté un convoi de grains dirigé sur et pour 
la ville de Malmedy suivant le dire de l’un des conducteurs 
habitant de la terre d’Esneux pays de Limbourg, qui à 
montré un passeport de la municipalité de Liège, qui 
annonce bien la destination d’un convoi de grains pour 
Malmedi, mais dont le porteur n’est pas celui pour qui ce 
passeport a été donné, savoir le nommé Jean-Michel de 
Malmedi, ce qui est tout-à-fait suspect; et considérant la 
conduite équivoque des soi-disant administrateurs de 
Malmedy, qui publient de toute manière que le peuple de 
leur commune ne veut se réunir ni à la république fran- 
çcoise ni à aucun autre peuple qui auroit déjà posé ou qui 
poseroit pour bâse de la nouvelle organisation sociale la 
liberté, légalité des hommes et la souveraineté du peuple, 
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il seroit dangereux d’alimenter des voisins qui sont aussi 
peu prononcés sur les grands intérêts des peuples, le corps 
administratif provisoire de la commune de Spa approuvant 
le dit arrêt, déclare que pour faire droit sur icelui, il lui 
devra être produit un requisitoire en forme de la part de la 
municipalité de Malmedi, visé et certifié par le comman- 
dant des troupes de la République françoise cantonnées 
dans la dite ville de Malmedy. Etoient signés : P.-F. Le- 
maire, Président. N. Henrard, avec pphe, Secrétaire 


greffier. 
Ita est H.-S. LAURENTY. 


LIV 


Ceux composant la municipalité provisoire de la ville de 
Malmedy ayant eu un extrait leur remis des délibérations 
du corps administratif provisoire de la commune de Spa 
sous la date de hier ont été fort sensibles d’y voir que le 
bon voisinage qui a toujours régné entre ces deux com- 
munes, et que Malmedy s'empressera toujours de cimenter 
de son côté, ait pu être exposé à des refroidissements de 
la part de Spa par le faux jour ou on lui aura representé 
l’état des choses dans notre commune, dont encore l’orga- 
nisation n'est que provisoire. Il ne faut pas avoir des 
notions bien étendues sur le sort et l’état de nos citoyens 
pour comprendre que le régime provisoire actuel accom- 
pagné de tous les élagages qui ont eu lieu récemment, 
atteint et remplit peut-être entièrement l’objet de la liberté 
et de l’égalité, que les armes de la République françoise 
sont venues nous apporter. 

Nous nous flattons, que sur ces considérations, et sur 
celles que nous nous empresserons toujours, comme on l’a 


fait en tout temps, d'aller au. devant de ce qui pourroit 
être utile à la commune de Spa, le corps administratif 
provisoire de cette commune ne balancera nullement de 
laisser transiter par elle les grains, qui y ont hier été 
arrêtés, et qui vraiment sont destinés pour cette ville, la 
municipalité de Liège n’ayant sur tout fait nulle difficulté 
de nous les laisser acheter et suivre, vu précisément la 
circonstance commune à tous, que les pays occupés par les 
armes ennemies et dans lesquels notre ville est en partie 
circonscrite, ne laissent passer aucune espèce de comes- 
tible vers nous, comme de notre côté nous ne leur laissons 
rien passer non plus. Nous attendrons ainsi avec confiance, 
que sur le présent réquisitoire il plaise à nos frères et 
voisins de la commune de Spa de lever l’arrêt apposé, et 
de laisser dorénavant passer pour nous et sans empèche- 
ment tels autres comestibles nous destinés, permettant 
qu’à l’occasion nous ne nous comporterons jamais autre- 
ment à leur égard. Et ce sera le présent réquisitoire visé et 
certifié par le citoyen commandant de la République fran- 
çoise cantonnée dans cette ville. Fait en la municipalité ce 
26 Janvier 1793 l’an 2 de la République françoise. 


Par ordee H.-S. LAURENTY. 
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V 
Jean de West, évêque urbaniste de Tournai. 


(Par D. URSMER BERLIÈRE, 0. S. B.) 


Les auteurs qui ont parlé des évêques de Tournai à 


l'époque du grand schisme ne nous ont laissé que peu de 


renseignements sur Jean de West. Cousin considère Pierre 
d’Aussay comme le successeur légitime de Philippe d’Ar- 
bois et parle incidemment de son compétiteur reconnu par 


les Flamands (!). Les auteurs du Gallia partagent le même 


sentiment (?). M. Vos, auquel on doit une notice plus 
détaillée sur ce personnage, « ignore si ce fut en qualité 
d’évêque ou de simple administrateur » que Jean de West 
prit l’administration ecclésiastique des Flandres (3). 
Quelqu’opinion qu’on doive se faire sur l’obédience du 
vrai pape, celle de Rome ou celle d'Avignon, il est certain 
que Jean de West fut véritablement évêque de Tournai, 
nommé par Urbain VI et reconnu par une grande partie du 
diocèse. Si l'on pouvait jusqu'ici douter du fait en l’absence 
de textes précis relatifs à sa nomination ou à l’exercice de 
fonctions pontificales, les documents cités au cours de 
cette étude ne. laissent plus de place au doute. Il m'a 
semblé que pour une période encore si mal connue de 
notre histoire religieuse, toute contribution, si minime 








(!) Histoire de Tournay, livre IV, chap. XXXII. Douai, 1620, p. 161. 

(2) Gallia christiana, t. III. pp. 229, 250. 

(3) Les dignités et les fonctions de l’ancien chapitre de Notre-Dame 
de Tournai. Bruges, 1898, t. I, p. 82. | | 
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qu’elle puisse être, avait son utilité et conséquemment 
serait bienvenue. Les documents vaticans que je signale 
font connaître la carrière bénéficiale de Jean de West jus- 
qu’à son élévation au siège de Tournai; les autres textes, 
recueillis au cours de lectures ou de recherches dans les 
archives de Belgique, constitueront une première ébauche 
des régestes de ce prélat. 

S'il était possible d'identifier Jean de West, évêque de 
Tournai, avec un Jean de West qui occupa la paroisse de 
Saint-Jean à l’Écluse, il serait facile de fournir des détails 
assez précis. Mais, comme nous le dirons plus loin, cette 
identification ne nous paraît pas probable. La coexistence 
de deux personnages du même nom, qui appartiennent au 
même pays et ont fourni une carrière ecclésiastique un 
peu parallèle, n’a rien d’extraordinaire ; le fait cependant 
n'en est pas moins embarrassânt. 

Jean de West, qui est qualifié le 28 avril 1378 de cha- 
noine de Cambrai et qui posséda l’église de Saint-Jean à 
l’Écluse, était fils de Jacques van West et de Marguerite De 
Clerc, bourgeois de Gand, qui possédaient une maison dite 
den ouden Hane, rue Haut-Port (!). Deux de ses frères 
mariés, Jacques et Gilles, sont cités dans le testament fait 
le 5 avril 4372 par leurs parents (?). Ceux-ci étaient morts 





(1) Le 8 août 1360, Jacques Van West et sa femme Marguerite firent 
donation aux soixante-quatre béguines les plus pauvres d’une pinte de 
vin par an hypothéquée sur leur maison !J. BÉTRUNE, Cartulaire du 
béguinage de Sainte-Elisabeth à Gand. Bruges, 1883, n° 139, pp. 97-98. 
Le 23 novembre 1371, Jean de West, bourgeois de Gand, et Marguerite, 
son épouse, obtinrent de Grégoire XI l’indulgence in articulo mortis 
(Archives du Vatican, Reg. Avin. 189, Gregor. XI, t. VIII, fo 219). 

(2) Jaarboek de la heure de Gand, 1371-1372, f. 27, aux Archives de 
la ville de Gand; annexe I. 
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avant le 28 avril 14378, car, à cette date, leurs héritiers 
exécutèrent la volonté des testateurs à l'égard du si nage 
de Sainte-Elisabeth à Gand (1). 

Leur obit, pour lequel ils avaient donné avec leur fils 
Gilles, marié à Catherine Triest, un capital de 20 sous gros 
parisis, est mentionné au 27 novembre dans l’obituaire de 
l’église Saint-Jean à Gand (°). 

Jean de West, le futur évêque de Tournai, fit ses études 
à l’Université de Paris, où il se fit inscrire dans la nation 
des Picards (3). S'il faut l'identifier, comme incline à le 
croire le P. Denifle, et je pense qu’il y a lieu d'admettre 
cette opinion, avec le Jean de Woist, maître en médecine, 
qui figure le 25 janvier 1356 dans un compromis pour 
régler un différend survenu entre les nations des Français, 
des Picards et des Normands pour l'élection des doyens et 
des examinateurs, nous aurions une nouvelle date précise 
pour l’époque de son séjour à Paris (*). Jean de West y 
parcourut urie carrière scientifique assez sérieuse, car il y 
recueillit les titres de maître ès arts et en médecine et de 
docteur en droit civil et canonique. 

Sa carrière bénéficiale ne fut pas moins bien fournie. La 
première fois que je le rencontre, c’est en 1331 ; il occupait 
en ce moment une chapellenie dans l’église de Saint-Michel 
à Gand (°). Comme dans une bulle du 18 janvier 1357 il est 
dit que Jean de West, chanoine de Tournai, possédait une 


(1) Béraune, n° 166, pp. 117-118. 

(?) N. pe Pauw, Nécrologe de l’église Saint-Jean à Gand. Bruxelles, 
1889, pp. 261-262. 

(3) DENIFLE, Chartularium Universit. Parisien.,t. II, p. 644. 

(4) Ibid., t. III, pp. 45-46. 

(5) Registrum decime biennalis de 1331, publié par Pror (Annales 
de la Société d'Émulation, 3° série, t. V [XXII de la collection], p. 216. 
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chapellenie à Saint-Michel, il y a lieu, semble-t-il, de rap- 
porter ce renseignement à notre personnage. 

Le 4 avril 1345, il avait déjà conquis le titre de maître 
ès arts et occupait une chapellenie perpétuelle dans la col- 
légiale de Sainte-Pharaïlde à Gand. A la suite d’une requête 
adressée au pape Clément VI, il obtint l’expectative d’un 
bénéfice à la collation de l’évêque de Thérouanne ({). 

Le 22 mai 1349, Jean de West figure dans le rotulus de 
l’université de Paris, dans la nation des Picards, parmi les 
cinquante-trois suppliants, « qui ont peu de chose ». Il 
n'avait que deux chapellenies, une à Saint-Jean de Gand et 
l’autre à Sainte-Pharaïlde, et, en plus, l’expectative d’un 
bénéfice sans cure d’âmes à la collation de l’évêque de 
Thérouanne. Jean de West sollicita un autre bénéfice 
dépendant de l'abbaye de Saint-Bavon de Gand (?); il lui 
fut accordé (3). 

Une bulle du 18 janvier 1357, conférant à Jean de West 
un canonicat de Tournai avec expectative de prébende, 
rappelle qu'il était en ce moment chapelain de Saint-Michel 
à Gand (f). Comme il n’est plus question dans ce document, 
ni dans les suivants, des chapellenies de Saint-Jean et de 
Sainte-Pharaïlde, il faut admettre que Jean de West les 
‚ avait ou librement résignées ou échangées, et qu’il avait cru 
trouver son avantage à reprendre son ancienne chapellenie 
de Saint-Michel ou une autre de meilleur rapport dans la 
même église. 


(2) Archives du Vatican, Reg. Avin. 81, fos 307-308; annexe II. 

(?) Archives du Vatican, Reg. suppl. Clement. VI, t. 19, fo 208v; 
DENIFLE, t. II, p. 203; annexe III. 

(3) Reg. Avin. 107, fo 364, annexe IV. 

(4) Reg. Avin. 137, fos 131-131V ; annexe V. 
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L’expectative à Tournai fut de courte durée; le 11 fé- 
vrier 1358, le pape confirmait l’acceptation faite par Jean 
de West de la prébende laissée vacante par la mort de Jean 
Moradas (1). Régulièrement, Jean de West aurait dû payer 
les annates de cette prébende taxée à 60 livres parisis de 
monnaie royale; mais, soit que ses relations personnelles 
avec le collecteur Jean de « Castronovo » lui aient fait trouver 
grâce, soit pour un autre motif inconnu, sur lequel le con- 
trôleur de la chambre apostolique appela l’attention lors de 
la revision des comptes, le sous-collecteur dans le diocèse 
de Tournai déclara n'avoir rien touché, conformément à 
l’ordre reçu de son supérieur (?). Dans la liste des arrérages 
de la dîme imposée en 1351 au profit du roi de France 
dressée en 1360, le chanoine Jean de West est taxé à 
40 sous (5). 

Jean de West était-il prêtre à ce moment? S'il ne l'était 
pas en 1360, il y a lieu de croire qu'il le fut vers cette 
époque. Suivant un abus général au xrv° siècle, un grand 
nombre de bénéficiers, bien que pourvus de fonctions 
ayant charge d'âmes ou requérant les ordres sacrés, ne se 
faisaient ordonner que tardivement. Les dispenses s’accor- 
daient avec une étonnante facilité, et l’on ne se faisait pas 
faute de les réclamer. 

Jean de West est signalé comme diacre dans la bulle du 
18 janvier 1357 mentionnée plus haut. On peut admettre 
qu'il n’aurait pu arriver aux nouvelles dignités qu’il solli- 
citait ou aux fonctions dont il allait être investi ou l'était 


mm 


(1) Reg. Avin. 139, fos 596-596 ; annexe VI. 

(?) Archives du Vatican, Collect 188, fo 404v ; annexe VII. 

(8) Johannes de West... XL sol. (Archives du Vatican, Instrum. 
miscell., 1349-1350, orig.). 
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peut-être déjà, s’il n’était revêtu du caractère sacerdotal. 

Une fois entré dans un chapitre, Jean de West tâcha de 
faire carrière comme la plupart de ses collègues : arriver à 
une dignité et cumuler. En 1360, outre les canonicats et 
prébendes de Tournai, de Saint-Géry de Cambrai, de Saint- 
Gommer de Lierre, la chantrerie de ce dernier chapitre et 
Pexpectative d’une prébende à la cathédrale de Cambrai, 
Jean de West avait obtenu le décanat de Saint-Géry de 
Cambrai, vacant par le passage d’Étienne de Mauléon au 
décanat de la cathédrale de Cambrai (*). Le choix que les 
chanoines firent de Jean de West fut ratifié par Innocent VI 
le 29 décembre 1360 (2). Jean de West conçut-il un doute 
sur la validité de son expectative de prébende à Cambrai 
mentionnée dans cette bulle? Il semble que oui, puisque 
le 20 novembre suivant, à la requête de l’évêque Pierre de 
Cambrai, dont il était official (3), il reçut l’expectative de 
cette. prébende, bien qu’il fût en possession d’un canonicat, 
d’une prébende et de la chantrerie de Lierre, du décanat de 
Saint-Géry, qu’il craignait de se voir disputer, et d’une pré- 
bende à Tournai (4). 

Urbain V ne lui fut pas moins favorable qu’Innocent VI. 
Mais ici nous devons faire connaissance avec un de ses 
homonymes, qu’on rencontre dans les actes pontificaux et 
qu'on pourrait confondre avec le futur évêque de Tournai. 
Le registre de la dime biennale de 1331 dans le diocèse de 
Tournai, publié par M. Piot, signalait,comme nous l'avons 





(4) Gallia christiana, t. III, p. 71, avec la fausse date de 1364. 

(2) Reg. Avin 145, fos 468-468 ; annexe VIII. 

(8) Il est mentionné dans cette charge le 28 août 1361 (Minzæus, Op. 
dipl., t. IV, p. 424). 

(*) Reg. Avin. 147, {95 46V-47 ; annexe IX. 
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dit, un Jean de West chapelain à Saint-Michel de Gand: 
selon toute probabilité, c’est le futur évêque de Tournai. Il 
en cite également un comme curé de Saint-Bavon à Oost- 
bourg (1). Est-le même? Impossible de le dire. Est-ce celui 
dont nous allons parler? Peut-être, mais on peut en 
douter. A la date du 8 février 1353, nous rencontrons une 
bulle d’Innocent VI conférant à un Jean de West, clerc du 
diocèse de Tournai, en récompense de ses labeurs dans 
l'étude du droit canon, l’expectative d’un bénéfice à la 
collation du chapitre de Saint-Donatien à Bruges (*). A ce 
moment, notre Jean de West était déjà en possession de 
chapellenies; s’il s'agissait du même personnage, élles 
seraient spécifiées dans da bulle. On connaît un chapelain 
de Saint-Donatien à Bruges, nommé Jean de West, men- 
tionné dans l’obituaire de cette église le 14 avril (3). Ce 
chapelain était encore en fonction en 1366, à l’époque où 
le pape lui conféra la cure de Saint-Jean à l’Écluse, colla- 
tion qui eut lieu le 45 avril 1366 (4). Le « nonobstant » de la 
bulle est simplement une chapellenie à Saint-Donatien de 
Bruges, un canonicat avec expectative de prébende à Cam- 
brai, qui lui avait été conférée le 31 juillet 1364 (5), et une 
expectative problématique de prébende à Saint-Donatien, 


(1) Annales de la Société d'Émulation, 3e série, t. V, p. 210. 

(?) Reg. Avin. 123, fo 445V; annexe X. 

(3) CRH, 4° série, t. XVI, p. 334. 

(4) Reg. Avin. 163, {os 511v-512 ; annexes XI et XII. Un fragment de 
cet acte se trouve dans le MS. 1545-1553, fo 1v de la Bibliothèque royale 
de Bruxelles (VAN DEN GHEYN, Catalogue des manuscrits de la Biblio- 
thèque de Bruxelles, t. III, p. 185). On remarquera que dans le Collect. 
188 le nouveau curé de l’Ecluse abandonnait pour cette église sa chapel- 
lenie de Saint-Donatien; annexe XIII. 

(5) Reg. Avin. 157, fo 411; annexe XII. 
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tandis qu’en ce morent notre Jean de West possédait le 
décanat de Saint-Géry à Cambrai et un canonicat avec pré- 
bende à Tournai. Il y avait donc deux Jean de West cha- 
_noines de Cambrai. Les bulles signalées jusqu'ici imposent 
cette conclusion. Un acte de Clément VII, dont nous parle- 
rons plus loin, rend le fait indubitable. Lorsque le pape 
d'Avignon conféra à Mathieu Fréron le canonicat et la pré- 
bende de Jean de West, qu’il déposait à cause de son atta- 
chement à la cause d'Urbain VI, il l’appelle Johannem de 
West seniorem; il y avait donc deux personnages de ce 
nom. 

Une fois ce fait établi que le curé de l’Écluse n’est pas 
le même personnage que le doyen de Saint-Géry et que le 
chanoine de Tournai, on doit en conclure que celui-ci n’est 
pas le fils de Jacques de West et de Marguerite De Clerc. Le 
testament de ces derniers parle d’une façon très explicite 
« van der provende te Camerike ende van der kercken ter 
Sluis » occupées par leur fils. L'acte du 28 avril 1378 men- 
tionné plus haut lui donne aussi le titre de « canoenc van 
Camerike gheorloeft in decreten », et son sceau indique la 
même qualité : canon. Cameracen. Serait-il admissible que 
Je doyen de la cathédrale de Tournai ait passé sous silence 
“son titre dans son propre diocèse ? 

Revenons au futur évêque de Tournai, en ce moment 
doyen de Saint-Géry de Cambrai. Le décanat de Tournai 
étant venu à vaquer par la mort de Bonacurtius Thomasii 
de Florence, survenue le 9 janvier 1368 (1), le choix du 
chapitre se porta sur Jean de West, qui fut confirmé dans 
sa charge par Urbain V avant le 29 juillet 1368 (°). Toute- 


(1) Vos, t. I, p. 80. 
(2) Reg. Avin. 166, fos 534-534Y ; annexe XIV. 


; 
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* fois, le pape lui enjoignit d'abandonner le décanat -de 
Saint-Géry (£). Comme il ne s’agit ici que d’une lettre de 
confirmation, il n’y a pas lieu de s'étonner qu’il ne soit 
pas fait mention du canonicat et de la prébende de Cam- 
brai (2). Il ne peut y avoir de doute à ce sujet, car Jean de 
West ne fut privé de son canonicat et de sa prébende de 
Cambrai que par Clément VII. | 

Lorsqu’éclata le schisme qui devait diviser en deux obé- 
diences la chrétienté occidentale, Jean de West se rangea 
du côté d’Urbain VI. Élu le 8 avril 1378 à Rome, l’arche- 
vêque de Bari vit bientôt se dresser contre lui un compé- 
titeur dans la personne du cardinal de Genève, élu à Fondi 
le 20 septembre suivant et proclamé pape sous le nom de 
Clément VIT. Sur ces entrefaites, le siège de Tournai devint 
vacant par la mort de Philippe d’Arbois décédé le 25 juil- 
let 1378 (3). 


(3) Le canonicat et la prébende de Saint-Géry furent conférés le 
28 février 1369 à Jean de Maisières, chanoine de Saint-Pierre de Lille 
(Reg. Avin. 168, fo 519), tandis que le décanat le fut au chantre Arnoul 
Clerici le 3 novembre suivant (Reg. Avin. 171, fo 327). 

(2) Le 18 novembre 1370 il obtint l’indulgence in articulo mortis (Reg. 
Avin. 173, fo 334). Le 24 février 1371, Grégoire XI le chargea de con- 
férer en son nom un tabellionat à Pierre de Spina, prètre du diocèse de 
Cambrai (Reg. Avin. 189, Greg XI, t. VIII, fo 318). | 

(3, Le jour et l’année du décès de l’évêque Philippe d'Arbois sont 
matière à discussion, La Gallia (t. III, p. 229) dit qu’il mourut le 23 ou 
25 juillet 1377 ou 1378. Le 25 nous semble le jour exact, parce que nous 
le trouvons indiqué dans l’obituaire de la chartreuse de Vauvert (Mour- 
NIER,, Obituaires de la province de Sens, t. I, p. 702) et parce que ce 
jour était celui de son anniversaire dans l’ordre des chartreux (Le Cou- 

- TEULX, Annal. ord. Cartusien., t. VI, p. 173). L'année 1378 est donnée 
comme l'année de décès par M. Vos d’après le Liber decani (Dignités 
et fonctions du chapitre de Tournai, t. I, p. 81). C’est la date suivie par 
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La France, qui avait reconnu d’abord Urbain VI, au 
moins, comme l’assure M. Valois, jusqu’au mois de juil- 
let 1378, se prononça par une déclaration royale le 16 no- 
vembre suivant pour Clément VII. A la fin de mai 1379, ce 
pays était presque entièrement gagné à la cause de Clé- 
ment VII. 

Cambrai avait pour évêque Jean T'Serclaes confirmé par 
Clément VII le 5 novembre 1378 (1); Thérouanne était gou- 
verné par Pierre d'Orgemont, lequel avait suivi les préfé- 
rences du pouvoir civil. 

Le chapitre de Tournai élut pour évêque Pierre d’Aussay 
et celui-ci, qui se rapprocha aussitôt de Clément VII en 
reçut des bulles de provision le 18 mai 1379 (:). 

Cependant la majeure partie du diocèse, qui s’étendait en 
territoire flamand, se montrait favorable au pape de la 
première élection. Les démarches du roi de France et des 
cardinaux clémentins ne réussirent pas à opérer un rap- 
prochement avec Clément VII. Le discours prononcé par 
l'abbé de Saint-Bavon de Gand, Jean de Fayt, dans une 
assemblée des prélats et des notables de Flandre, peu après 
la déclaration de Charles V en faveur de Clément VIT, donc 
après le 16 novembre 1378 (3), montre qu’en ce moment, 


Paquor (Mémoires, t. VII, p. 41). Elle semble indiquée par un acte 
donné à Tournai le 16 février 1377, sans doute suivant le style gallican 
(BÉTHUNE, Cartulaire de Sainte-Élisabeth à Gand, pp. 177-178). 

(1) EuseL, Hierarchia catholica, t. 1, p. 166. 

(2) Tbid., t. I, p. 517; VaLois, La France et le grand schisme, t. I, 
p. 254. Le 20 mai, Clément VII chargea les évêques de Langres et de 
Bayeux de recevoir le serment de l’évêque de Tournai (Reg. Avin., 
Clément VII, t. XI, fo 106). 

(3) « Adherere nuper incepit » (FRÉDÉRICO, Deux sermons inédits de 
Jean du Fayt dans Bulletin de l'Académie royale de pire classe 
des lettres, 1903, p. 712). 
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si les Flamands voulaient discuter les raisons de leur obé- 
dience, ils n’avaient pas encore définitivement proclamé 
leur fidélité à Urbain VI. Au mois de mars 1379 leur atta- 
chement au pape de Rome était un fait accompli (*). 

Tournai avait alors un évêque, Pierre d'Aussay. Depuis 
quand ? Impossible de le dire. Un acte du 6 octobre 1378 
est encore daté : sede vacante (2; le 19 janvier suivant, 
Pierre d’Aussay était déjà évêque (3). Les conséquences de 
cette nomination se firent bientôt sentir pour Jean de West. 
Le premier acte de répression fut sa déposition du décanat 
de Tournai, que l’évêque Pierre conféra le 8 mars 1379 à 
Henri de Briard (*). Le 5 janvier 1380, Clément VII le 
priva de son canonicat et de sa prébende de Cambrai 
« pour le motif qu’il avait adhéré au scélérat Barthélemy, 
jadis archevêque de Bari (5) ». 

Ces vexations durent attirer à Jean de West les sympa- 
thies du pape de Rome et de ses partisans. Lorsqu’Ur- 
bain V[ résolut de nommer un évêque de son obédience 


(4) Varors, t. I, p. 258. 

(2) Gizzioprs, Inventaire des archives de la ville de Bruges, chartes, 
t. 11, p. 293-294. 

(5) VaLois, t. I, p. 254, note 4. 

(4) Vos, t. I, p. 84. 

(5) Dilecto filio Matheo Freron, canonico Cameracensi, salutem, etc. 
Honestas vite, etc... Cum ilaque postmodum canonicatus et prebenda 
ecclesie Cameracensis ex eo apud dictam sedem vacaverint et vacare nos- 
cantur ad presens quod nos Johannem de West, seniorem, olim ipsius 
ecclesie canonicum, pro eo quod scelerato viro Bartholomeo, olim Barensi 
archiepiscopo,.… adherebat, canonicatu et prebenda ejusdem ecclesie, 
quos tunc obtinebat, apostolica auctoritate privavimus et amovimus ab 
eisdem. 

Datum Avinione nonis januarii anno secundo (Reg. Avin. 221, Clé- 
ment VII, ae ile, P. I, fes 121v-122). 
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à Tournai, ce fut sur l’ancien doyen du chapitre de cette 
ville qu’il jeta les yeux Nous n'avons pas la bulle de pro- 
vision, mais seulement une lettre adressée le 15 mai 1380 
au clergé et aux fidèles du diocèse de Tournai pour leur 
annoncer qu’il vient de nommer Jean de West comme 
évêque, et leur demander de rejeter Pierre d’Aussay et de 
reconnaître le nouvel élu ({). 

La perte d’une partie des livres d’obligations du ponti- 
ficat d'Urbain VI enlève l’espoir de pouvoir préciser la date 
de la nomination de Jean de West. Il y eut une obligation, 
car son successeur, Guillaume de Coudemberghe, nommé 
également par Urbain VI, reconnut le 14 mars 1386 devoir 
une somme de 5,000 florins d’or et cinq petits services sous- 
crits par son prédécesseur Jean (?). Il est donc inexact de 
considérer Jean de West comme un intrus (?), sauf au point 
de vue clémentin, ou simplement comme l'élu des Gan- 
tois (+) ou des Flamands (°). Jean de West fut le candidat 
des Gantois et des Flamands, mais l’élu d'Urbain VI. Quand 
et où fut-il sacré? Impossible de le dire, mais vraisem- 
blablement peu de temps après qu’'Urbain VI le recom- 
manda au clergé de Tournai, en tout cas avant la mi- 
décembre 1381. 

Les actes de son épiscopat venus à notre connaissance ne 
sont pas nombreux ; ils suffisent pour établir la réalité de 
son ministère épiscopal en Flandre. 


(4) Reg. Vatic. 310, fo 26Y ; annexe XV. Cette bulle a été signalée par 
Vauois, t. I, p. 261. 

(?) Archives du Vatican, Oblig. 48, f° 27v ; BERLIÈRE, Inventaire ana- 
lytique, n° 889 ; annexe XVI. 

(3) MS. de Cisoing dans Corp. chronic. Flandr., t. II, p. 578. 

(+) Chron. Truncin., ibid.,t. I, p. 620. 

(5) Gallia christiana, t. III, p. 250. 


( 363 ) 


Le premier est une confirmation de la fondation et dota- 
tion par Hugues Joye, curé de Saint-Michel à Gand, d’une 
chapellenie établie dans cette église (*). La date du 6 juin 
1376 donnée par Van Lokeren est d’autant moins compré- 
hensible, qu’à la page suivante cet auteur signale encore des 
actes postérieurs de l’évêque Philippe d’Arbois. Au lieu de 
LXXVI, faudrait-il lire LXXXI ou LXX XII ? 

Le second, dont la date est aussi incorrecte, est une rati- 
fication donnée, dit-on, en 1378 de la fondation d'une cha- 
pellenie à l’autel de Saint-Roch dans l’église de Saint-Sau- 
veur près de Saint-Bavon faite par Jean Van Vaernewyc (2). 

Le 18 décembre 1381, il accorda une indulgence de qua- 
rante jours à ceux qui visiteraient la chapelle de Notre- 
Dame, fondée par Jean de Thielt dans l’église paroissiale de 
Notre-Dame à l’Écluse; la lettre est datée de l’Éciuse (3). 

Le 28 juillet 1382, il fit la visite du chapitre de Saint- 
Donatien à Bruges (4). Le 8 novembre 1383, il approuva une 
vente de biens faite par le monastère de Groenenbriel à 
Gand; sa lettre est datée de Malines (5). 

Le 21 février 1384, son vicaire général résidant à Bruges 
pria Berthold, évêque de Linda, de consacrer le chœur de 
l'hôpital de Saint-Julien, ce que celui-ci fit, en vertu de 
cette faculté, le 13 mars suivant (6). 


(1) Van LOKEREN, Histoire de l'abbaye de Saint-Bavon, preuves, p. 86. 

(?) Zbid., p. 90. 

(3) Annales de la Société d'Émulation, t. LIII (1903), pp. 202-204. 

(4) Actes capitulaires. Reg. B. fo 97v; annexe XVI. 

(5) Elle se trouve dans un vidimus de Hugues, doyen de Sainte-Pha- 
railde. Annexe XVII. Cf. V. VAN DER IIAEGHEN, Het klooster ten Walle en 
de abdy van den Groenenbr'iel Gand, 1888, pp. 161-162 ; arinexe XVII. 

(6) Archives des hospices civils de Bruges. Hôpital de Saint-Julien, 
chartes originales 137, 137bis, publiées dans la Revue bénédictine, 
t. XXI (1904), pp. 275-276. | 
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Jean de West mourut le 6 juin de cette année ({) et fut 
enterré dans l’abbaye de Roosenberg à Waesmunster (2). 
Sa mort ne rétablit pas l’unité dans le diocèse. En atten- 
dant la nomination d’un successeur, le vicaire général in 
spiritualibus, résidant à Bruges et « institué par autorité 
apostolique », administrait le diocèse (3). Le 14 mars 1386 
apparaît un nouvel évêque urbaniste, Guillaume de Coudem 
berghe, qui signa en ce jour son obligation (4). Boniface IX 
rappela plus tard ce prélat auprès de lui et nomma comme 
administrateur du diocèse Guillaume della Vigna, évêque 
d'Anecône (°); mais peu après, il le promut à l’évêché de 
Bâle (6). L'Église de Tournai fut ensuite confiée, le 
11 mars 1394, au patriarche d'Alexandrie, Jean (7), lequel se 
fit remplacer par Jean du Mont, archidiacre de Brabant 
dans l’Église de Cambrai. En 1401 apparaît un nouvel 
évêque de l’obédience de Rome, Guillaume, qui signa son 
obligation le 4 août de cette année et reconnut les services 
dus par ses prédécesseurs Guillaume, Jean, Pierre et 


(*) Liber decani. MS. aux archives du chapitre de Tournai; Gallia 
christiana, t. III, p. 229. Sur une fondation de Jean de West à la cathé- 
drale de Tournai, voir Vos, t. I, p. 84. 

(?) SanDERUS, loc. cit.; Gallia christiana, loc. cit ; Van RAEMDONCK, 
L'ancienne abbaye de Roosenberg à Waestmunster (extrait des Annales 
du Cercle archéologique du pays de Waes, t. IV, 4e liv.), p 37., 

(3) Voir un acte du 27 décembre 1384 (Van LoKEREN, Chartes de Saint- 
Pierre de Gand, t. II, p. 97). 

(4) Oblig. 48, fo 27v; BERLIÈRE, Inventaire analytique, n. 889. On le 
retrouve dans un acte du 14 août 1386 (Oblig. 47, fo 18; BERLIÈRE, 
n. 897). Il est aussi appelé Guillaume Cordemberg. 

(5) VaLois, t. II, pp. 262-263. Voir Eusez, Hierarchia catholica, t. 1, 
p. 87. 

(5) L'obligation est datée du 19 août 1393 (Euseu, t. I, p. 133). 

(7) VaLors, t. II, p. 250. 


( 565 ) 


Jean (f). C’est la dernière trace de la division. Jean de 
Thoisy, transféré du siège d'Amiens à celui de Tournai, fut 
reconnu par tous; il est vrai que l'on était fatigué du 
schisme et que tous les efforts tendaient vers l’union. 


(1) Oblig. 57, pp. 21-21v; BERLIÈRE, Inventaire analytique, n° 1001 ; 
Euser, Hierarchia, t. I, p. 511. 
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ANNEXES. 


I 


Enregistrement du testament de Jacques Van West. 


1372, 11 avril. 


Kenlic zij, etc., dat, alse meester Gillis de Clerc, priester, 
ende her Gillis van Lathem quamen in scepenen camere in 
den ghemeenen hoep van scepenen van der Cuere in 
Ghend, int scependom her Jans Borluutz, her Gillis Rype- 
ghersten ende haren ghesellen, ende gaven over in recorde 
dat zij stonden ende gheroupen waren, alse hervachteghe 
liede in Ghend, over alzulke kennesse als zij doe over- 
brochten gheregistrert waren in den bouc vanden selven 
scependomme ghelije hier naer volght van worde te worde: 
« Kenlic zij allen lieden, dat Jacob van West, doude, ende 
Mergriete, zijn wettelic wijf, merkende hare houdde ende 
cranchede, omme twelke zij begheren ende willen dat 
tselve goet, dat na elken van hembeeden bliven sal, ter 
doet van elken van hembeeden dat sculdech es ghedeelt te 
wesene, paisivel werde ghedeelt onder hare drie kindre: 
So hebben Jacop ende Mergriete, zijn wijf vorseit, verclaert 
haren drien kindren, meester Janne, Jacop ende Gillis, in 
de presentie van Jacop ende Gillis wiven, dat Jacop heeft 
uten goedinghen van huwelike ontfaen in ghereeden 
ghelde vive ende dertech ponde grooten tornoys; item, 
tgoet te Landeghem, rente, herve ende drie jaer ghehouden 
was; item, heeft Gillis ontfaen in al derzelver manieren 
vive ende dertech ponde grooten tornoys; item, tgoet te 
Aersele, herve, have ende rente, met al datter toebehort; 
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ende, mids dese verclaringhen, hilden hem Jacop ende 
Gillis, ghebroederen vorseit, ende harer beeder wive 
content, dat zij ghelije ghegoet staen ende ghepait van 
allen beloften die in de huwelike ghelooft ende ghedaen 
waren. Voert, so verclaerde Jacop ende Mergriete, zijn 
wijf, dat zij meester Janne, haren sone, gheleent hebben, 
ten costen die ghedaen waren omme de canesie van Arden- 
borch, ende dat hij te coste ghedaen heeft t'Avengion, met 
dat hij met hem voerde, nu den derden dach na alf Ouste, 
achte ende viertech ponde achtien scellinghen groote tor- 
noys, hieraf was ghetrocken zine offerande, de rente van 
eene capelrie,*ende de ghiften van joncvrauwe Lijsbette, 
ziere moyen; twelke Jacop al ontfaen heeft, draghende 
totter sommen van XX Ib. grooten tornoys; dus blijft 
meester Janne ontfaen achte ende twintech ponde vive 
scellinghen grooten tornoys. Voert, es de begherte ende 
wille Jacops ende Mergrieten, ziins wijfs vorseit, dat, ter 
eerster doet van eenich van hembeede, meester Janne, 
haren sone, effen ende hebben zal uten voerscreven goede 
zesse ponde vijftien scellinghen grooten tornoys, ende, 
int ghelike, zal hij effen ende hebben renten alsovele elkes 
jaers alse tgoet te Aersele, dat Gillis es, nu rent of ter 
doet vorseit renten zal, ende, dit ghedaen eer Jacop ende 
‚Gillis enich goet onthaven zullen. Voert,so hebben meester 
Jan, Jacop ende Gillis vorseit ghelooft te houdene ende te 
elpen houdene de testamente die Jacop ende Mergriete, 
zijn wijf vorseit, haerre drie vadere ende moedere, gheor- 
dinert hebben ofte ordineren zullen. Voert, heeft meester 
Jan gheloft te houdene de ordinance die de moedere, up 
dat Jacop voren storve, ordineren sal, metgaders meester 
Gillis den Clerc, haren broeder, her Gillis van Lathem, 

haren lieven vriend,alse van den leengoede van Meyeghem, 
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Jacop ende Gillis deraf te versiene ofte hare kindre, in 
manieren dat meester Jan worde vorsien van der keercken 
ter Sluus ofte vander provenden te Camerike, ende paisivel 
effende ware de vrucht. Ende alle dese vorscrevene dinghen, 
ende ele point zonderlinghe, hebben de vorseide drie 
kindre met haren wiven ghelooft te houdene ende te vul- 
doene wel ende ghetrouwelick. Hierover waren gheroupen 
in orcontscepen, alse hervachteghe liede in Ghend, meester 
Gillis den Clerc ende her Gillis van Lathem. Dit was 
ghedaen int jaer Ons Heeren, als men screef M.C.C.C. zesse 
ende zestech den zeventienden dach van ouste. » — Dit was 
ghedaen den achsten dach van Hoimaent int jaer ons 
heeren M.C.C.C. ende tseventech in scependom her Jans 
Borluut, her Gillis Rijpeghersten ende haren ghesellen. 
Aldus staet in scepenen bouc van denzelven jare folio xuL1. 
— Ende mids dat meester Jan van West vorseit nu versoent 
es vander provenden te Camerike ende van der kercken ter 
Sluus, ende paisivel effende de vruchte, ende hij ghelooft 
heeft te verziene Jacop ende Gillis, sine broedere, ofte 
hare kindre, alse uten leengoede te Meieghem, ter ordi- 
nancen van Joncvrouwe Mergriete, ziene moeder, metgaders 
meester Gillis den Clerc, haren broeder, ende her Gillis 
van Lathem, haren lieven vriend, also boven verclaert 
staet; ende Jacop van West, doude, vorseit, beghert met : 
groeten nerenste dat zine kindre vriendelic ende paisivelic 
deelen ende overeendraghen : so heeft joncvrouwe Mer- 
griete vorseit, metgadere meester Gillis de Clerc, haren 
broeder, ende her Gillis van Lathem vorseit, ter begherten 
van Jacob van West vorseit, gheordinert ende seghen dat 
de vorseide zesse ponde XV scellinghen grooten tornoys, 
die meester Jan vorseit hebben ende effen zoude ter eerster 
doet van zinen vader of moeder naer de ordinancen 
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vorscreven dat die zesse ponde ende vijftien scellinghen 
grooten tornoys quijte zullen sijn over tvorseide vorsien 
van den leene vorseit; ende meester Jan vorseit sal tvor- 
seide leen van Meyeghem hebben ende bezitten vrij ende 
paisivel, alse sijn proper goet, sonder enighe calainge ofte 
impedimt van Jacop ende Gillis, zine broederen, ende van 
haerlieder kindre, ende deelen vort vander versterften van 
vadere ende van moedere, also boven verclaert es. Hierover 
waren gheroupen in orcontscepen, alse hervachteghe liede 
in Ghend, Godeverd van Leuwe ende Franchois van Sin- 
ghem, ofte Augustiin, up den vijften dach van Aprille int 
jaer Ons Heeren als men screef M.C.C.C. twee ende tseven- 
tech, welke hervachteghe liede vorseit hare record deden 
vor scepenen vander Cuere in Ghend, her Janne Borluut, 
ser Jans sone, her Janne Heymans ende hare ghesellen, 
ende kende dat zij, alse hervachteghe liede in Ghend, 
stonden over dese vorseide zaken ende also der over ghe- 
roupen waren. Actum aldus up den XI dach van aprille 
int jaer M.C.C.C.LXXIT. 


Archives de la ville de Gand. Jaarregister 1371-1372, 
fo 27. 


IT 
Clément VI accorde l'expectative d'un bénéfice 
à Jean de West. 
1345, 4 avril. 
Dilecto filio Johanni de West, perpetuo cappellano in 
ecclesia sancte Pharahildis Gandensis, Tornacensis dio- 


cesis, magistro in artibus salutem, etc. Litterarum 
scientia--- Hinc est quod nos volentes tibi premissorum 


” 


(370) 


meritorum tuorum intuitu gratiam facere specialem, bene- 
ficium ecclesiasticum sine cura, cujus fructus, redditus et 
proventus quadraginta librarum Turonen. parvorum, 
secundum taxationem decime, valorem annuum non exce- 
dunt, spectans ad collationem--- episcopi Morinensis, si 
quod vacat ad presens vel cum vacaverit--- conferendum 
tibi--- reservamus---, non obstante quod quandam perpe- 
tuam capellaniam in ecelesia sancte Pharahildis Gandensis, 
Tornacensis diocesis, nosceris obtinere--- 

Datum Avinione IT nonas aprilis anno tertio. 

In e. m.--- S. Genovefe Parisiensis et--- S. Petri Gan- 
densis monasteriorum abbatitus et--- decano S. Petri 
Casletensis, Tornacensis et Morinensis diocesum, Datum 
ut supra. 

Reg. Avin. 81, fes 307v-308. 


UI 


Extrait d'une supplique de l’université de Paris. 


1349, 22 mai. 


Magistro Johanni de West, Tornacensis diocesis, de bene- 
ficio ecclesiastico cum cura, etc... ad collationem, etc. 
abbatis et conventus monasterii S. Bavonis Gandensis, 
ejusdem diocesis, ordinis S. Benedicti [diocesis predicte], 
non obstantibus duabus capellaniis S. Johannis et S. Pha- 
raildis Gandensis ecclesiarum, non taxatis ad decimam 
quas obtinet, necnon expectatione ad collationem--- epi- 
scopi Morinensis. 

— Habeat communiter vel divisim ut in forma 


Suppl. Clem. VI, t. XIX, f° 2087. 
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IV 


Clément VI accorde à Jean de West l'expectative d’un 
bénéfice à la collation de l'abbaye de Saint-Bavon. 


1349, 22 mai. 


Dilecto filio, Johanni de West, perpetuo capellano in 
ecclesia S. Johannis Gandensis, Tornacensis diocesis, ma- 
gistro in artibus, salutem, etc. --- Litterarum scientia --- 
Volentes itaque tibi premissorum meritorum tuorum 
intuitu graciam facere specialem, beneficium ecclesiasticum 
cum cura vel sine cura consuetum ab olim clericis secu- 
laribus assignari, cujus fructus, redditus et proventus 
si cum cura septuaginta, si vero sine cura fuerit, quinqua- 
ginta librarum Turonen. parvorum, secundum taxationem 
decime,valorem annuum nos excedant, ad collationem, pro- 
visionem vel presentationem seu quamvis aliam disposi- 
tionem dilectorum filiorum --- abbatis et conventus mona- 
sterii S. Bavonis Gandensis, ordinis S. Benedicti, Tornacen- 
sis diocesis, pertinens comrnuniter vel divisim, si quod 
vacat ad presens vel cum vacaverit, quod tu --- duxeris 
acceptandum. --- Non obstante --- quod in S. Johannis 
unam et in S. Pharaildis Gandensis ecclesiis, dicte diocesis, 
aliam, perpetuas capellanias ad decimam non taxatas 
obtines et beneficium ecclesiasticum sine cura ad ven. fra- 
tris nostri --- episcopi Morinensis collationem --- per alias 
nostras litteras in speciali gratia diceris expectare. 

Datum Avinione XI kal. junii anno octavo. 


In e. m. --- S. Genovefe Parisiensis et --- S. Victoris 
juxta Parisius ac --- S. Petri Gandensis, Tornacensis dio- 
cesis, abbatibus. Datum ut supra. 

Reg. Avin. 107, fe 364%. 
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V 


Innocent VI confère à Jean de West un canonical 
à Tournai. 


1357, 18 janvier. 


Dilecto filio magistro Johanni de West, canonico Torna- 
censi, in utroque jure licentiato, salutem, etc.--- Litterarum 
scientia --- Volentes itaque tibi, etiam in artibus et medicina 
magistro ac in dyaconatus ordine constituto, premissorum 
meritorum intuitu, gratiam facere specialem, canonicatum 
ecclesie Tornacensis cum plenitudine juris canonici apo- 
stolica tibi auctoritate conferimus et de illo etiam provide- 
mus; prebendam vero, si que in eadem ecclesia vacat ad 
presens vel cum vacaverit, quam tu --- duxeris acceptan- 
dam, conferendam tibi post acceptationem hujusmodi cum 
omnibus juribus et pertinentiis suis donationi apostolice 
reservamus. Non obstantibus --- quod perpetuam capella- 
niam in ecclesia S. Michaelis Gandensis,Tornacensis dyoce- 
sis, ad decimam non taxatam nosceris obtinere --- 

Datum Avinione XV kal. februarii anno quinto. 


In e. m. … abbati mon. S. Genovefe Parisiensis ac offi- 
ciali Avinionensi. Datum ut supra. 


Reg. Avin. 137, fes 131-131v. 


VI 


Innocent VI confirme l'acceptation faite par Jean de West 
d'une prébende à Tournai. 
1358, 11 février. 


Dilecto filio Johanni de West, canonico Tornacensi, in 
utroque jure licentiato, salutem, etc. --- Litterarum scien- 
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tia --- Sane petitio pro parte tua nobis exhibita continebat 
quod olim prebenda ecclesie Tornacensis, quam quondam 
Johannes Moradas, ejusdem ecclesie canonicus, dum vive- 
ret, obtinebat, per obitum dicti Johannis, qui extra Roma- 
nam curiam diem clausit extremum, vacante, tu, vigore 
quarundam litterarum nostrarum, per quas in dicta eccle- 
sia canonicatum obtinens prebendam inibi expectabas, 
prebendam ipsam sic vacantem alias tibi debitam infra 
tempus legitimum acceptasti et de illa tibi provideri fecisti 
canonice, nisi apostolice reservationes obstarent ac in 
ipsius prebende possessionem inductus eam possedisti, 
prout possides pacifice et quiete --- Nos tuis supplicationi- 
bus inclinati --- tibi in ecclesia S. Michaelis Gandensis, 
Tornacensis diocesis, quandam perpetuam capellaniam 
obtinenti auctoritate apostolica coneedimus quod accep- 
tatio et provisio supradicte et quecumque inde secuta 
proinde a data presentium valeant--- 
Datum Avinione III idus februarii anno sexto. 


Reg. Avin. 139, fes 596-596Y. 


VII 


Extrait d'un compte du collecteur apostolique 
dans la province de Reims. 


1358. 
De prebenda Tornacensi, taxata LX libr. Paris., monete 


regis, per obitum Johannis Moradas collata Johanni de 
Wet [Ile idus februarii, magister Jo(annes) de Castronovo 
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vive vocis oraculo inhibuit subcollectori ne se de dicta 
prebenda intromitteret, quia tenebat se pro contento (1). 


Collect. 188, fo 104. 


VIII 


Innocent VI confirme l'élection de Jean de West 
au décanat de Saint-Géry de Cambrai. 


1360, 29 décembre. 


Dilecto filio Johanni de West, canonico Tornacensi, in 
utroque jure licentiato, salutem, etc --- Litterarum scien- 
tia --- Sane petitio pro parte tua nobis exhibita continebat 
quod olim decanatu ecclesie beati Gaugerici Cameracensis 
ex eo vacante, quod dilectus filius Stephanus de Maloleone, 
decanus majoris Cameracensis, tunc dictum decanatum 
ejusdem beati Gaugerici ecclesiarum obtinens, decanatum 
dicte majoris ecclesie, de quo tune vacante sibi fuerat ordi- 
naria auctoritate provisum, extiterat pacifice assecutus, 
dilecti filii capitulum ecclesie beati Gaugerici, ad quos 
election decani ejusdem ecelesie sue, eliam de antiqua et 
approbata consuetudine, pertinet, te ipsius ecclesie cano- 
nicum in eorum et dicte ecclesie beati Gaugerici decanum 
concorditer elegerunt tuque, hujusmodi electioni consen- 
tiens, illam obtinuisti auctoritate ordinaria confirmari 
canonice, nisi apostolice reservationes obstarent. --- Nos 
tuis in hac parte supplicationibus inclinati, volumus et 


(£) En marge : Attende. Ce mot indique que l’on devait u besoin 
réclamer des explications sur la gestion du collecteur (cf. Kirscn, Die 
päpstlichen Kollektorien in Deutschland während des XIV. Jahrkh. 
Paderborn, Schöningh, p. Lxiv). 
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tibi in ecclesia S. Gaugerici ac Tornacensi et S. Gaumari 
Lirensis, Cameracensis diocesis, cum prebendis, et in dicta 
majori Cameracensi sub expectatione prebende canonicatus 
ac in eadem S. Gaumari ecclesiis cantoriam, que simplex 
ofbeium sine cura existit, cujus fructus, redditus et pro- 
ventus viginti florenorum auri valorem annuum, ut asse- 
ris, non excedunt obtinenti, apostolica auctoritate conce- 
dimus quod electio et confirmatio infradicte --- valeant et 
plenam obtineant roboris firmitatem. --- 
Datum Avinione III kal. januarii anno nono. 


Reg. Avin. 145, fes 468-4685. 


IX 


Innocent VI confère à Jean de West l'expectative 
d'une prébende à la cathédrale de Cambrai. 


1361, 20 novembre. 


Dilecto filio Johanni de West, canonico Cameracensi, 
licentiato in utroque jure, salutem, etc. Litterarum scien- 
tia--- volentes itaque tibi qui etiam, ut asseritur, in artibus 
et medicina magister existis, et pro quo venerabilis frater 
noster Petrus, episcopus Cameracensis, asserens te dilectum 
officialem suum, nobis super hoc humiliter supplicavit, 
premissorum intuitu gratiam facere specialem, canonica- 
tum ecclesie Cameracensis - - - apostolica tibi auctoritate 
conferimus et de illo etiam providemus, prebendam vero, 
si qua in dieta ecclesia vacat ad presens vel cum vacaverit, | 
---tibi - -- conferendam - - - reservamus - --. Non obstant. 
--- quod in S. Gummari Lirensis, Cameracensis diocesis, 
Cum cantoria, que simplex officium existit et cujus fructus, 
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redditus et proventus ejus, deductis omnibus, viginti 

florenorum auri valorem annuum non excedunt, et in 

S. Gaugerici Cameracensis cum decanatu, super quibus 

item tibi, ut asseritur, dubitas moveri, et in Tornacensi 

ecclesiis canonicatus et prebendas nosceris obtinere - - 
Datum Avinione XII kal. decembris anno nono. 


In e. m. --- S. Alberti et S. Sepulcri Cameracensis 
monasteriorum abbatibus ac - - - decano ecclesie S. Agri- 
coli Avinionensis - - -. Datum ut supra. 


Reg. Avin. 147, fos 46v-47. 


X 


Innocent VI accorde à Jean de West l'expectative d'un 
bénéfice à la collation du chapitre du Saint-Donatien à 


Bruges. 
1353, 8 février. 


Dilecto filio Johanni de West, clerico Tornacensis dio- 
cesis, bacallario in decretis, salutem, etc. Honestatis et 
scientie meritis ---. Cum itaque, sicut accepimus, tu per 
lectionum exercitium juris canonici studio laudabiliter 
insudando adeo divina tibi gratia suffragante profeceris, 
quod in eodem jure locum obtinere bacallarii meruisti, 
nos volentes tibi ut ex ipsius studii commendando labore 
fructum tibi gaudeas provenisse, premissorum intuitu 
tibi gratiam facere specialem, beneficium ecclesiasticum 
sine cura, cujus fructus, redditus et proventus quadra- 
ginta librarum Turonen. parvorum, secundum taxationem 
decime, valorem annuum non excedant, ad collationem, 
provisionem, presentationem seu quamvis aliam disposi- 
tionem dilectorum filiorum - - - decani et capituli ecclesie 


EES me 
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S. Donatiani Brugensis, Tornacensis diocesis, communiter 
vel divisim pertinens, si quod in civitate vel diocesi Torna- 
censi vacat ad presens vel quamprimum vacaverit - - - 
duxeris acceptandum - - -. 

Datum Avinione VI idus februarii anno primo. 


In e. m. --- S. Genovefe Parisiensis et S. Bavonis Gan- 
densis, Tornacensis diocesis, monasteriorum abbatibus. 
Datum ut supra. 


Reg. Avin. 123, fo 445v. 


XI 


Urbain V confère à Jean de West l'église paroissiale 
de Saint-Jean à l'Écluse. 


1366, 15 avril. 


Dilectis filiis abbati monasterii S. Andree juxta Brugis 
et decano B. Marie Curtracensis ac preposito S. Pharaïldis 
Gandensis ecclesiarum, Tornacensis diocesis, salutem, etc. 
Litterarum scientia - - - super quibus dilectus filius Johan- 
nes de West, canonicus Cameracensis, licentiatus in 
decretis, apud nos fide digno commendatur testimonio, 
nos inducunt ut sibi reddamur ad gratiam liberales. Cum 
ilaque, sicut accepimus, parochialis ecclesia S. Johannis 
in Slusis, Tornacensis diocesis, ex eo vacaverit - - - quod 
dileetus filius Gherardus Sanbuti, olim cantor ecclesie 
Wormaciensis, cantoriam ejusdem Wormaciensis ecclesie, 
que dignitas existit, tune obtinens dictam parochialem 
ecclesiam tunc vacantem, canonice sibi collatam pacifice 
assecutus, illam vero una cum dicta cantoria post et contra 
tenorem constitutionis fel. rec. Johannis pape XXII - - - 
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que incipit « Execrabilis » per annum et amplius detinuit 
indebite occupatam - - -. Nos volentes eidem Johanni ({) 
in presbiteratus ordine constituto, qui etiam, sicut asserit, 


bacallarius in legibus existit - - - gratiam facere specia- 


lem - - - mandamus quatinus vos vel duo aut unus vestrum 
per vos vel alium seu alios, si vocatis dicto Gherardo et 
aliis evocandis dictam parochialem ecclesiam vacare repe- 
reritis, ut prefertur, et tempore date presentium non sit in 
ea jus alicui specialiter acquisitum, ecclesiam ipsam paro- 
chialem, cujus fructus, redditus et proventus quadraginta 
librarum Parisien., secundum taxationem decime, valo- 
rem annuum, ut asseritur, non excedunt, - - - eidem 
Johanni auctoritate nostra conferre et assignare cure- 
tis ---. Non obstant. quod idem Johannes in Cameracensi 
canonicatum sub expectatione prebende et in S. Dona- 
ciani (°) Brugensis, Tornacensis diocesis, ecclesiis quam- 
dam perpetuam capellaniam, cujus fructus - - - ad viginti 
libras et quindecim solidos - - -, ut asseritur, taxati exis- 
tunt, noscitur obtinere, et quod nuper sibi, ut asserit, de 
certis canonicatu et prebenda dicte ecclesie S. Donatiani, 
qui tune vacare credebantur, gratiose concessimus provi- 
deri, ex qua quidem gratia, super qua littere apostolice 
minime sunt confecte et pro cujus prosecutione idem 
Johannes quamplures labores subiit et expensas, nullum 
fructum extitit assecutus nec sperat assequi in futurum, 
pro eo quod dicti canonicatus et prebenda, sicut ab ali- 
quibus asseritur, tempore dicte gratie non vacabant, volu- 
mus autem quod idem Johannes ex nunc omni juri, quod 
sibi in dictis canonicatu et prebenda ipsius ecclesie S. Do- 





(1) Cod. eundem Johannem --- constitutum. 
(2) Cod. Donacii. 
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natiani vel ad eos competit, prout ad id sponte se obtulit, 
omnino cedere et quamprimum vigore presentium dictam 
parochialem ecclesiam fuerit pacifice assecutus, prefatam 
capellaniam, quam ex tunc vacare decernimus, omnino 
dimittere teneatur - - -. 

Datum Avinione XVII kal. maïi anno quarto. 


Reg. Avin. 163, fes 511v-512. 


XII 


Urbain V confère à Jean de West, chapelain de Saint- 
Donatien à Bruges, un canonicat à Cambrai. 


1364, 31 juillet. 


Dilecto filio Johanni de West, canonico Cameracensi, 
salutem, etc. --- Litterarum scientia --- volentes itaque tibi 
in presbiteratus ordine constituto, qui etiam, ut asseris, 
in legibus bacallarius existis, premissorum meritorum 
tuorum intuitu gratiam facere specialem, canonicatum. 
ecclesie Cameracensis cum plenitudine juris canonici apo- 
stolica tibi auctoritate conferimus et de 1llo etiam provide- 
mus; prebendam vero ---, si qua in dicta ecclesia vacat ad 
presens --- reservamus, non obstante quod in ecclesia 
S. Donaciani Brugensis, Tornacensis diocesis, quamdam 
perpetuam capellaniam, cujus fructus, redditus et pro- 
ventus viginti libras et quindecim solidos Parisienses, ut 
asseris, sunt taxati, nosceris obtinere. --- 

Datum‘ Avinione II kalendas augusti anno secundo. 


In e. m.--- S. Sepulcri Cameracensis et S. Evurcii Aure- 
lianensis monasteriorum abbatibus ac decano ecclesie 
S. Agricoli Avinionensis --- Datum ut supra. 


Reg. Avin. 157, fe 411. 
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XIII 


Extraits des comptes de la Chambre apostolique. 
1366. 


1366. De parrochiali ecclesia de Sluus per privationem 
ab ea Girardi Sembuti collata Johanni de West, usque nunc 
fuit litigatum super dicta ecclesia inter dictos Johannem et 
Girardum, et ideo nondum est aliquid receptum, sed reci- 
pientur in brevi, quia dictus Johannes pro se obtinuit 
diffinitivam sententiam. 

Arch. Vatic., Collect. 188, f° 118. 


1366. De capellania perpetua in ecclesia S. Donatiani 
Brugensis, dum vacabit per assecutionem parrochialis 
ecclesie sancti Johannis in Sluus, faciendam per Johannem 
de West, collata Johanni Zuteret, nondum fuit aliquid 
receptum, quia Jam primo dictus Johannes fuit assecutus 
pacifice dictam ecclesiam in Sluus. 

Collect. 188, fo 188%. . 


XIV 


Urbain V confirme la nomination de Jean de West 
comme doyen de Tournai. 


1368, 29 juillet. 


Dilecto filio Johanni de West, decano ecclesie Torna- 
censis, decretorum doctori, salutem, etc. --- Litterarum 
scientia --- Nuper siquidem tibi de decanatu ecclesie Tor- 
nacensis, tune per obitum quondam Bonacursii Thomassii, 
ipsius ecclesie decani, qui extra Romanam curiam diem 
clausit extremum, vacante et dispositioni sedis apostolice 
reservato per nostras certi tenoris litteris duximus provi- 
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dendum, certis tibi super hoc executoribus deputatis, prout 
in eisdem litteris plenius continetur. Cum autem, sicut 
exhibita nobis nuper pro parte tua petitio continebat, 
decanatus ipse dignitas major post pontificalem in eadem 
ecclesia existat et ei cura immineat animarum, de quibus 
in eisdem litteris nulla mentio facta fuit et propterca 
dubites super ipso decanatu te posse forsan imposterum 
molestari Nos volentes te, qui etiam in jure civili licen- 
tiatus et in artibus et medicina magister existis --- favore 
prosequi gratioso, tuis in hac parte supplicationibus 
inclinati, volumus et apostolica tibi auctoritate conce- 
dimus quod provisio ac littere hujusmodi --- a data 
presentium valeant et plenam obtineant roboris firmita- 
tem --- Volumus autem, prout etiam in dictis litteris 
voluimus quod quamprimum, tam dictarum quam presen- 
tium litterarum vigore, predictum decanatum Tornacen- 
sis fueris pacifice assecutus, decanatum, canonicatum et 
prebendam sancti Gaugerici Cameracensis ecclesiarum, 
quos obtines et quos ex tunc vacare decernimus, omnino 
dimittere tenearis ---. 

Datum apud Montemflasconem III kalendas augusti 
anno sexto. 

Reg. Avin. 166, fes 534-5347. 


XV 


Urbain VI nomme Jean de West à l’évéché de Tournai. 
1380, 15 mai. 


Urbanus, etc. Dilectis filiis clero et populo civitatis et 
dioc. Tornacensis salutem, etc. Dudum bo(ne) me(morie) 
Philippo, episcopo Tornacensi, regimini ipsius ecclesie 
presidente, nos intendentes ipsi ecclesie cum vacaret, per 
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apostolice sedis providentiam, utitem et idoneam presidere 

personam, provisionem ipsius ecclesie ordinationi et dis- 

positioni nostre duximus ea vice specialiter reservandam, 

decernentes ex tunc irritum et inane si secus super hiis per 

quoscunque quavis auctoritate, scienter vel ignoranter, con- 
tingeret attemptari (1). Postmodum vero dicta ecclesia per 
obitum prefati Philippi, qui extra Rom(anam) curiam diem 
clausit extremum, vacante, dilecti filii capitulum ipsius 
ecclesie, reservationis et decreti hujusmodi forsan ignari, 

quendam Petrum de Auxeyo, sicut accepimus, in episco- 
pum et pastorem elegerunt de facto, qui hujusmodi elec- 
tioni, ejus sibi presentato decreto, de facto similiter con- 
sentiens, administrationi ipsius ecclesie, tam in spiritua- 
libus quam temporalibus, se ingessit etiam de facto. Nos 
itaque considerantes electionem hujusmodi et omnia inde 
secuta viribus non subsistere, reservatione et decreto 
obsistentibus supradictis, ne ipsa ecclesia longe vacationis 
exponeretur incommodis, paternis et sollicitis studiis 
intendentes, post deliberationem, quam de preficiendo 
ecclesie prefate personam hujusmodi cum fratribus nostris 
habuimus diligentem, demum ad dilectum filium Johan- 
nem de West, decanum dicte ecclesie, utriusque juris 
doetorem, litterarum scientia preditum, vite ac morum 
honestate decorum, in spiritualibus providum, et in tem- 
poralibus circumspectum, aliisque virtutum donis, prout 
ex fidedignorum  percepimus testimoniis, insignitum, 
direximus oculos nostre mentis; quibus omnibus attenta 
meditatione pensatis, de persona ipsius Johannis eidem 





— 





(1) Cette partie de la bulle est une formule générale; si elle a une valeur 
dans le cas présent, elle permet de fixer à l’année 1378 la mort de Philippe 
d’Arbois. 
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Tornacensi ecclesie, de fratrum nostrorum consilio, 
auctoritate apostoliea providimus, [ac] ipsum illi prefeci- 
mus in episcopum et pastorem. Quocirea discretioni vestre 
per apostolica scripta, sub excommunicationis et priva- 
tionis beneficiorum vestrorum penis, districte precipiendo 
mandamus, quatenus, diclo Petro de Auxeyo non obediatis 
in aliquo, neque adhereatis aut pareatis, seu etiam eidem 
Petro ut episcopo, sed potius dicto Johanni, electo Torna- 
censi, intendere presumatis. Alioquin, si contrarium fece- 
ritis, contra vos ad executionem sententiarum et penarum 
hujusmodi, et alias, prout justum fuerit, procedemus. 
Ceterum volumus et vobis presentium tenore mandamus, 
quatenus dilecto filio Jacobo Dardani, clerico camere 
nostre, et nuncio sedis apostolice, ac collectori fructuum 
dicte camere in illis partibus debitorum, in fructuum ad 
mensam episcopalem Tornacensem in partibus illis spec- 
tantium sequestratione ad usus dicte camere, et in aliis 
circa hee necessariis vos favorabiles exhibere, et, ut expe- 
diens erit, assistere velitis; consecuturi exinde non solum 
a celesti remuneratore condigna premia, sed etiam nostri 
favoris benivolentiam propensius adepturi, | 

Datum Rome apud S. Petrum idibus maii pontificatus 
nostri anno tercio. 

Reg. Vatic. 310, fe 26". 


XVI 


Obligation de l'évêque Guillaume de Coudemberghe 
et reconnaissance des services de ses prédécesseurs. 


1386, 14 mars. 


Anno [MCCCLXXX VI], indictione, pontificatu [Urbani VI, 
an. VIII], loco, quibus antea, die vero Mercurii, decima 


TOME LXXII. 25 


Episcopi 
Tornacen. 
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quarta dicti mensis martii, coram prefato reverendissimo in 
Christo patre et domino, domino Marino, miseratione 
divina S. Marie nove dyacono cardinale, domni pape came- 
rario, presentibus reverendo in Christo patre domino 
Guillelmo, episcopo Anconitano, domini nostri pape the- 
saurario, et venerabilibus viris dominis Jacobo Dardani, 
Salvatore de Acchilis camere, et Lucha Florelli collegii, 
clericis, et Thoma de Ficecchio procuratore fiscali, reve- 
rendus in Christo pater dominus Wilielmus de Coudem- 
berghe, episcopus Tornacensis, per dominum Johannem de 
Campis, et Petrum de Molendino procuratores suos ad hoe 
legitime constitutos, promisit camere et collegio pro suo 
communi servitio quinque milia florenos auri de camera 
et quinque servitia consueta (XV cardin.). 

Item recognovit camere et collegio pro communi servitio 
domini Johannis, predecessoris sui, alia quinque milia flo- 
renos auri de camera et quinque servitia consueta (XV car- 
din). 

Item recognovit camere tantummodo pro communi ser- 
vitio domini Philippi, alterius predecessoris sui, (?) alia 
quinque milia florenos auri de camera et quinque servitia 
consueta (XVI cardin.). 

Item recognovit camere tantummodo pro communi ser- 
vitio domini Petri, alterius predecessoris sui (3), alia quin- 
que milia florenos auri de camera et quinque servitia 
consueta (XXVI cardin.). 


(£) Nombre des cardinaux présents. 
(2) Philippe d’Arbois avait souscrit son ohligation le 23 février 1351 
(BERLIÈRE, Inrentaire analytique des « libri obigationum et solutionum » 
des Archives Vaticanes, n° 191). 
_... (8) Pierre de Foresta avait souscrit son obligation le 27 juillet 1349 
_!!"(Ibid., ne 182). 
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Solvendo medietatem promissi in festo Nativitatis 
Domini nostri Jhesu Christi proxime futuro, et aliam 
medietatem in festo Nativitatis B. Johannis Baptiste ex. 
tunc proxime secuturo. Et recognita per se divisim singulis 
annis successive in similibus terminis, donec fuerit integre 
camere et collegio satisfactum, alioquin, etc., juravit, etc. 


Arch. Vatic., Oblig. 48, fo 27. 


XVI 


Visite du chapitre de Saint-Donatien à Bruges. 


1382, 28 juillet. 


Anno Domini millesimo CCC°LXXX secundo, die lune, 
que fuit XXVIII dies mensis julii, Reverendus in Christo 
pater et dominus, dominus Johannes de West, episcopus 
Tornacensis, in capitulo hujus ecclesie personaliter consti- 
tutus, presentibus ibidem dominis de capitulo antedicto, 
visitavit corpus capituli dicens quod causa procurationis 
recipiende non venit, sed dumtaxat quia voluit satisfacere 
consciencie sue et dominorum de capitulo, adiciens quod 
bene scivit quod domini non erant pecuniosi et quod de 
taxa procuracionis bene voluit expectare. Et si ecclesia vel 
domini haberent aliqua que vellent roborari, libentissime 
roboraret et pocius vellet ampliare substantiam ecclesie 
quam diminuere. Interrogans de statu tocius ecclesie et 
personarum a majori usque ad minorem, et primo de statu 
et conditionibus canonicorum si bene facerent debitum ip- 
sorum de interessendo horis divinis die noctuque, deinde 
de capellanis et postmodum de clericis. Precipiendo do- 
minis de capitulo antedictis quod corriperent capellanos 
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clericos quando minus debite facerent officium divinum et 
quod de delictis corrigerentur. Alioquin si negligentes 
forent in ipsorum dominorum defectu, de oportuno 
remedio provideret. Deinde de directore.. (1) 
Actes capitulaires de Saint-Donatien à Bruges. Reg. B. 
1369-28 mai 1395. MS. in-fol sur papier aux Archives de 
l'évêché à Bruges, f° 97v, 


XVII 


Vidimus donné le 11 décembre 1383 d'une lettre de Jean, 
évêque de Tournai, confirmant une vente de biens faite par 
l'abbaye de Groenenbriel. 


1383, 8 novembre. 


Universis presentes litteras inspecturis Hugho, decanus 
ecclesie S. Pharaïldis Gandensis, Tornacensis diocesis, 
salutem in Domino sempiternam. Noveritis nos quasdam 
patentes litteras reverendi domini Johannis, miseratione 
divina Tornacensis episcopi, sigillatas, non viciatas, non 
cancellatas, non abrasas, non abolitas, non corruptas, nec 
in aliqua earum parte suspectas, sed omnibus prorsus 
vicio et suspicione carentes, ut prima facie apparebat, 
nobis per abbatissam et conventum monasterii S. Marga- 
rete in Viridi Brelo Gandensis, Tornacensis diocesis, exhi- 
bitas et realiter presentatas, vidisse, tenuisse et perlegisse 
ac cum ea qua decuit reverentia recepisse, quarum quidem 
litterarum tenor de verbo ad verbum sequitur et est talis. 


(1) Le texte est resté inachevé, sans doute avec l'intention de compléter 
plus tard la copie, car la fin du fol. xcvuv et la première moitié du 
fol. xevu sont restés blancs. La mention suivante est du 2 août 1382. 
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Universis presentes litteras inspecturis Johannes, misera- 
cione divina Tornacensis episcopus, salutem in Domino 
sempiternam. Votis subditorum nostrorum ad ea libenter 
inclinamur, que personarum ecclesiasticarum et bonorum 
temporalium earumdem utilitatem concernunt evidentem. 
Cum itaque dilecte nobis in Christo filie abbatissa et con- 
ventus monasterii S. Margarete in Viridi Brelo Gandensis, 
nostre diocesis, pro evidenti utilitate dicti monasterii 
vendiderint dilecto nobis in Christo filio Jacobo de Cnoe- 
pere, dicte nostre diocesis, molendinum ruinosum cum 
fundo et appenditiis suis ac pratum juxta dictum molendi- 
num et fundum jacens ad dictum monasterium spectans, 
sicut et jacent apud Vogheliinsanghe pro et mediantibus 
viginti octo libris grossorum Turonensis monete Flandrie 
in parata pecunia et quatuor libris et sexdecim solidis 
parisiensium dicte monete eisdem abbatisse et conventui 
et earum successoribus a dicto Jacobo et ejus heredibus et 
successoribus ac a tenentibus ac possidentibus dictos 
molendinum, fundum et pratum annis singulis ad natale 
Domini perpetuo solvendis et redendis, nobisque dicta 
abbatissa et conventus humilitur supplicari fecerunt qua- 
tinus hujusmodi vendicionem vellemus auctoritate nostra 
ordinaria confirmare. Nos igitur hujusmodi supplicacioni 
favorabiliter inclinati, quia per diligentem inquisicionem 
super hiis factam comperimus et nobis innotuit predictam 
vendicionem ad commodum et utilitatem evidentem dicta- 
rum abbatisse et conventus et earum successoribus factam 
fuisse et esse, hiis attenter et diligenter consideratis consi- 
derandis, hujusmodi vendicionem ratam et gratam haben- 
tes, ipsam volumus et laudamus eamque auctoritate nostra 
ordinaria confirmamus. In cujus rei testimonium presentes 
litteras ad perpetuam rei memoriam fieri mandavimus 
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nostrique sigilli munimine roborari. Datum Machlinie, 
Camaracensis diocesis, die octava mensis novembris, anno 
Domini millesimo trecentesimo octuagesimo tercio. Et 
quod audivimus loquimur et quod vidimus testamur. 
In cujus rei testimonium presentem copiam communiter 
vidimus appellatam cum litteris originalibus predictis 
repertam et per omnia concordare nil addito nilque 
remoto quod sensum mutet seu variet intellectum, post 
collacionem diligentem inde factam sigillo nostro proprio 
duximus sigillandam sub anno Domini millesimo trecente- 
simo octuagesimo quarto undecima die mensis decembris. 


Archives de la ville de Gand. Fonds de Groenenbriel. 


« 


u 
. 
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VI 


Instruction concernant les affaires des Pays-Bas, 
remise à M°” Caetani, nonce à Madrid (1592). 


(Publiée par l'abbé RENÉ MAERE, professeur à l’Université - 
: de Louvain.) 


Au moment où la Commission royale d'histoire fait 
paraître le Recueil des instructions générales aux nonces de 
Flandre (1596-1635), dont elle a bien voulu confier la 
publication à M. le chanoine Cauchie et à moi-même, il ne 
sera pas inutile de présenter à la Commission royale une 
autre instruction intéressant l’histoire de Belgique, mais 
dont le caractère spécial justifie la publication à part. 

Plus d’une fois on a signalé l’importance que présente 
pour notre pays la correspondance des nonciatures d’Es- 
pagne et de l’Empire. A la vérité, dans les volumes de la 
Nunziatura di Spagna que nous avons été amenés à par- 
courir, nous avons trouvé peu de données intéressant notre 
histoire. Notamment ils ne contiennent rien au sujet des 
affaires dont il est question dans linstruction que nous 
publions ici Celle-ci n’en présente qu’un plus vif intérêt, 
vu la rareté des documents du même genre. 

Elle fut remise lors de sa mission à Madrid en qualité 
de nonce, à Mer Camille Caetani, patriarche d'Alexandrie, 
qui venait de passer par la nonciature d'Allemagne. R. de 
Hinojosa (1) a décrit sommairement la mission de Caetani 


(2) Los despachos de la Diplomacia pontificia en Espana, t. I, pp. 349 
etsuiv. Madrid, 1896. 
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en Espagne (1592-1600). Outre instruction publiée ici, 
cet historien en cite une autre datant de la même époque et 
relative aux affaires de France. Il aurait pu en citer une 
troisième, celle-ci non datée, concernant les mêmes 
affaires. Elle se trouve réunie aux deux autres dans un 
volume de la bibliothèque Borghèse aux archives du Vati- 
can (III, 472, fos 43-47) (+). 

L’instruction sur les affaires des Pays-Bas est d’un grand 
intérêt pour notre histoire religieuse. C'était le moment où 
le catholicisme, très éprouvé dans les provinces du Nord, 
se relevait avec vigueur (?). En 1592, un vicariat aposto- 
lique dépendant directement du pape y fut institué et, la 
même année, des pères jésuites originaires du pays ren- 
trèrent dans leur patrie sur l'invitation de Clément VIII. 
Ges faits sans éclat eurent leur importance dans le mouve- 
ment qu'on a appelé la contreréforme catholique. L’his- 
toire religieuse des provinces du Nord à cette époque inté- 
resse d’ailleurs à un haut degré notre propre histoire : soit 
pour la part qu'y occupent nos évêques et nos universités, 
soit pour les rapports que le clergé et les catholiques du 
Nord avaient alors avec nos provinces. Le sommaire que 


(t) Au moment où le patriarche d'Alexandrie partait pour Madrid, 
Philippe II intervenait activement dans les affaires françaises, et le jour 
de l’abjuration de Henri IV se faisait proche. Un membre de la famille des 
Caetani, le cardinal Henri, qui lui aussi avait été autrefois patriarche 
d'Alexandrie, avait joué en France un rôle important comme nonce de 
Sixte V (1589-1590). Voir H. pe r’'Erinors, La ligue et les papes. Paris, 
1886, pp. 338 et suiv. 

(?) Ce relèvement a été mis en relief entre autres par W.-P.-C. Knur- 
TEL, De toestand der Nederlandsche katholieken ten tyde van het Repu- 
bliek, t. I, La Haye, 1892, et R. Fruin, De wederopluiking van het 
katholicismus in Noord-Nederland, dans la revue De Gids, 1891, 
4e série, t. XII. 
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nous donnons ci-dessous montrera suffisamment quelle 
place l’instruction à Caetani occupe dans ce mouvement. 
Mais avant de passer plus loin, nous devons faire connaître 
les divers textes connus du document. 

Nous avons trouvé aux archives du Vatican et à la biblio- 
thèque Corsini quatre manuscrits de l’instruction à Cae- 
tani. Ils ne présentent cntre eux aucune variante qui vaille 


la peine d’être signalée. Le fonds Borghese des archives 


vaticanes contient deux de ces textes dans les volumes 
cotés respectivement III, 472, et III, 110, b. c d. g. Le 
volume Borghese, III, 472, présente des garanties com- 
plètes d'authenticité. Il est intitulé : Registro di lettere e 
cifre scritte dall Em”° e Rev”® Sign” Card“ Aldobrandino a 
Mgr Millino e Mgr Camillo Caetano, patriarcha d’ Alessan- 
dria, nuntii apostolici alla M“ del Rè Cattolico. C’est très 
probablement un registre de la secrétairerie d’État entré 
dans la bibliothèque Borghèse avec le fonds Aldobrandini. 
On y trouve, mais transcrits sur des cahiers différents par 
deux mains diverses, des instructions aux nonces et des 
dépêches envoyées par eux. Les premières sont écrites de 
la même main que le registre des lettres à Ottavio Mirto 
Frangipani, premier nonce de Flandre (Borghese, III, 40). 
On remarque dans le volume Borghese, IT, 472, diverses 
annotations de la chancellerie. Le volume Borghese, III, 
110, b. c. d. g., qui renferme des documents divers se 
rapportant aux nonciatures et au pontificat de Clément VIII, 
contient un texte de notre instruction tiré peut-être de 
Borghese, VE, 472. Un troisième texte se trouve dans le 
volume CCCXXV du fonds Nunziatura di Spagna, registre 
ou volume de copies. Enfin, le volume CCCCLXVIIT de 
la bibliothèque Corsini contient une copie incomplète qui 
ne reproduit pas le post-scriptum de l'instruction. 
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À notre connaissance, l'instruction à Caetani n’a pas 
été publiée jusqu’à présent. On en trouve cependant des 
extraits d’après la copie Corsini dans H. Lämmer, Zur 
Kirchengeschichte des XVI. und XVII. Jahrhundert, Fri- 
bourg, 1863. pp. 121-122. En outre, R. de Hinojosa en a 
publié un résumé d’après la copie du tome CCCXXV, Nun- 
siatura di Spagna, dans l’ouvrage cité plus haut (pp. 353 
et suiv.). 

Rome, 20 septembre 1592. 


SOMMAIRE — Situation critique de la religion catholique 
dans les Pays-Bas du Nord. L'exercice du ministère sacré 
rendu difficile. Difficulté du recrutement du clergé. 
Remèdes. Le séminaire franciscain de l’évêque de Tour- 
nai, Jean Vendeville. Mission de jésuites. Philippe IE ne 
continue pas à payer des subsides aux collèges pour prêtres 
exilés à Louvain et à Douai, ni en faveur des franciscains. 
Décadence des universités de Louvain et de Douai C'est 
l'intérêt du roi de protéger la religion catholique. Il fau- 
drait douze mille écus d’or pour porter remède aux maux 
signalés et pour l’éducation de jeunes clercs des provinces 
du Nord. Le roi pourrait fournir l’argent en prêt en établis- 
sant une pension sur une Église d'Espagne. L'Inquisition 
est trop peu sévère pour l'entrée de livres calvinistes en 
Espagne. Différend entre les autorités du Luxembourg et 
l'archevêque de Trèves au sujet de l’abbaye de Prüm. Pro- 
jet de donner un évêché au licencié Sasbout, afin d’avoir 
ainsi un évêque résidant dans les provinces révoltées. 

Archives du Vatican, fonds Borghese, II, 472, fes 49-60, 
registre; ibid., III, 110, b. c. d. g.. fes 442-449, copie; 
Nunziatura di Spagna, 325 (ancien numéro 255), fs 10-16 
registre ou copie; Bibliothèque Corsini, 468, f* 1 et suiv., 
copie. 











« 


ve 
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Instruttione sopra le cose di Germania (!). 


Alla fama della pia cura che la St di Nre Sre si piglia di 
tutte quelle cose che appartengono alla conservatione della 
vera fede cattolica et del divino culto, non meno ne’ paesi. 
lontani che ne’ vicini, sono ricorsi da diverse parti huomini 
religiosi et zelanti, per espore 1 bisogni delle patrie loro et 
supplicare per i rimedii. Tra quali hanno mogtrato miserie 
grandissime de’ loro paesi alcuni venuti d’Olanda et d’altre 
Provincie ribelle della Germania Inferiore (2). 

Questi si lamentano che le reliquie de’ cattolici, che non 
sono piccole in quelle contrade, non hanno chi franga 
loro il pane, specialmente in Olanda, Zelanda et Frisia, 
ove però si scuopre, in buona parte de” popoli desiderio 
grande di vivere nel grembo della santa Chiesa Cattolica, 
et per questo si espongono prontamente ad ogni pericolo 
della robba et della vita, o ricettando i sacerdoti nelle 
proprie case, o andandoli a trovare in quelle d’altri, per 
partecipare de’ Smi Sacramenti. Ma temeno che anco questa 
istessa consolatione spirituale, che godono hora con tanti 
stenti et si manifesti risichi, sia per rendersi in breve 
molto più difficile et forsi impossibile, andando la guerra 


(£) Voici le titre du document, d’après la copie de la bibliothèque Cor- 
sini ; Instruttione data al patriarcha di Alessandria, d'alcuni parti- 
colari da trattare col Rè di Spagna sopra le cose di Fiandra, mentre 
egli andava nuntio a quella corte di ordine di. papa Clemente VIII. 

(2) Il est fait allusion ici, entre autres, au voyage à Rome (1591-1592) 
de l’évêque de Tournai, Jean Vendeville. D’ailleurs, en 1590, le pape 
Sixte V avait mandé à Rome tous les évèques de la chrétienté pour être 
mis au courant de l’état de leurs églises, et dans la suite Grégoire XIV 
avait renouvelé le même ordre. 
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in longo, se non si pensa a qualche rimedio; et la cagione , 
è questa che li sacerdoti, li quali hora per l’honor di Dio 

benedetto et per la carità verso la patria, vanno disprezza- 

tori delle proprie comodità et prodichi della propria vita, 

consolando i fedeli di terra in terra con le prediche, et con 

li Sacrificii, et con l’amministratione de gl’altri sacramenti, 

sono per ragione naturale per mancare in breve, sendo per 

il più vecchi et consumati nelle fatiche et ne’ disagi, nè si 

vede crescerne d’altri, che habbiano col medesimo zelo ad 

impiegarsi nella salute delle anime, poichè a quelli del 

paese è difficile il fabricarsi a quella perfettione : per le 

prohibitioni de’ magistrati heretici, per l’incomodità cau- 

sate dalla longa guerra et perchè la natura repugna a 

quella vita piena di pericoli et di fatiche, et vuota d’ogni 

speranza di retributione humana. Per i quali mancamenti, 

se alcuno pur riesce insigne per dottrina et per virtù, pensa 

che li sia lecito con buona conscienza esercitare 1 talenti 

suoi in luoghi più quieti, ove anco ne derivi loro utile et 
honore, per poter sostentar se stessi et le famiglie im po- 
verite. 

Questo imminente et ragionevole timore di havere in 
breve a mancare de’ pastori, de’ parochi, de’ predicatori, 
de’ sacerdoti, deve essere considerato, et secondo il stato 
presente della continuata guerra di quei paesi, nella quale 
non” conviene negligere tante anime sitibonde della vera 
dottrina et del vero lume, et secondo quello che Dio bene- 
detto concederà una volta di pace, perchè in tal caso non 
potendo supplir gli operarii forastieri per la diversità delle 
lingue, si dureria fatica notabile a convertire la gente et a 
mantenere quei che fussero convertili nella vera fede. Le 
quali, considerationi sendo parse veramente. a Nr Sr 
necessarie di presente et continuato rimedio, ordinò a 
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‚glhuomini venuti quà a tal effetto che, congregatisi con 


altri della loro natione, proponessero quei mezzi che 
fussero dä loro giudicati più sicuri et più facili, per ripa- 
rare al male temuto et vicino, acciò i partiti proposti si 
esaminassero poi nella Congregatione di Germania (1), et se 
ne procurasse quanto fosse possibile l’essecutione. Con 
queste consulte si pigliarono qui aleune resolutioni che 
potevano dipendere da questa St Sede, le quali potranno 
con la Divina prattica partorire qualche buon frutto, sendo 
partito il vescovo di Tornai (*) con indrizzi di formare un 
seminario de’ frati franciscani in buona disciplina, racco- 
gliendo quei che sono dispersi per il paese, dalla qual 
prova si vedrà ciò che si possa poi fare anco con le altre 
religioni. 

Et oltre di questo ha pensiero S. Sû di far educar secre- 
tamente, sotto la cura di quei zelanti sacerdoti che hoggi di 
travagliano, alcuni giovani che, infiammati dall’ esempio 
et dalle frequenti ammonitioni, s’instruiscano con i mede- 
simi pensieri pii et resoluti nella procuratione della gloria 
di Dio, della salute delle anime et del bene della patria. 


(1) Depuis Paul III, c'était l’habitude de créer à Rome des congréga- 
tions spéciales pour décharger le Consistoire. La congrégation d’Alle- 
magne avait dans ses attributions les intérêts catholiques dans l’Empire. 
Voir Nuntiaturberichte aus Deutschland, 3° Abt., t. I, Der Kampf 
um Köln, éd. J. HANsEN. Berlin, 1892, pp. xxvr et suiv. 

(?) Voir Mémoire présenté, en 1589, par Jean Vendville, évéque de 
Tournai, au Souverain Pontife Siate V, pour l'engager à établir des 
séminaires destinés à former des ouvriers apostoliques pour les mis- 
sions étrangères, éd. E. REUSENS, Mémoires de la Société historique et 
littéraire de Tournai, 1871, t. X, pp. 145 et suiv. Voir aussi Lettres de 
Laevinys Torrentius au docteur Jean Vendeville, évêque de Tournai, 
éd. pe RAM, CRH., 3° série, t. IV, 1RA°. pp. 310 et suiv. 
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Et si è insieme ordinato di mandare in volta per quelle parti 
alcuni padri del Gesù della medesima natione (*), acciò 
aiutino a coltivare quella sterile vigna et riferiscano i 
modi di poterla impinguare et irrigare, di maniera che 
habbia a produrre in l’avvenire più uva che labrusca. 

Ma il più importante et più necessario rimedio che si ha 
ad applicare per ridurre nell’ ovile quel disperso gregge, 
depende dalla M del Rè Cattolico, et questa è la parte che 
vien commessa a Vre Sria da Nre Sre, accid ella disponga 
S. M a concorrervi, per l’obligo in che Dio benedetto l’ha 
posta, col darli il dominio, benchè travaglioso, di quei 
paesi, poichè da lei non si ricerca altro se non che ella 
ordini-un fermo mantenimento dell’ opere già dalla M Sua 
instituite per questo fine, dovendo moverla a procurarvi [a 
conservatione, quell’ istessa pietà et quel} istesse necessità 
che la persuasero all’ institutione. | 

Fondò dunque S. M primieramente con consiglio pieno 
di prudenza et di zelo due seminarii, uno in Lovanio (2), 
l’altro in Duaco, ne’ quali si raccoglievano i parochi et 
altri sacerdoti, cacciati dalla guerra et dall’ heresie fuor 
delle loro residenze, con pensiero d’armarli d’esercitii spi- 
rituali, accid uscissero pot più forti a seminare la parola 
di Dio, a che giuravano di dovere attendere vivamente, 
passato il biennio di quella buona disciplina con che si 
perfettionavano. Et, per sostegno di quell’ opera, assignò 


(4) Dès la fin de l’année 1592 quatre pères de la Compagnie de Jésus 
s’établirent dans les Provinces-Unies comme missionnaires permanents. 
Ce furent Corneille Duyst, Guillaume de Leeuw, Georges Verburcht et 
Jean Bargins. 

(?) Au sujet de la fondation et du but de ce collège, nommé « Collège 
du Roi » et fondé en 1579, voir E. Reusens, Notice sur le collège du Rot, 
dans la revue Analectes, etc., t. XVIII, 1882, pp. 420 et suiv. 
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S. M 3e scudi anno, sopra i beni confiscati della 
Fiandra et l’opera s’incamind con principio di grand 
espettatione, sendovisi proposti huomini di gran dottrina 
et di gran virtù, ma poi, non pagandosi li 3" scudi sudetti, 
non si è continuato un così utile instituto, nè a pena resta 
in essere la forma (£), con molto pregiuditio della gloria di 
Dio, della salute delle anime et di S. M istessa, la quale 
senza dubbio può accorgersi che, siccome l’heresie intro- 
dussero la ribellione in quei stati, così l’instauratione della 
vera fede restituirebbe insieme l’obedienza et la pace. 
Similmente S. Mè, per non lasciar andar dispersi molti 
frati mendicanti, cacciati da’ lor monasterii (2), s’indusse, 
col conseglio d'huomini pii, ad ordinare che si raccoglies- 
sero ne’ luoghi che restano sotto l’obedienza sua, et che si 
essercitassero nelli studii et nelle opere della loro voca- 


tione, per poter esser utili ministri a ripiantare la fede 


cattolica nelle loro patrie (3). Et, perchè in questo modo 
educandosi anco de i novit, si mantenessero in piedi le 
religioni de’ mendicanti in quelle parti, ove hanno elle pro- 


(£) Mer de Ram a publié un document intéressant sur la situation des : 
collèges de l’université de Louvain à cette époque : Notice sur la situa- 
tion financière et administrative des établissements académiques de 
Louvain en 1589, éd. P.-F -X. De Ram (Analectes pour servir à l’his- 
toire ecclésiastique de Belgique, t. I, 1864, pp. 133 et suiv.). 

(?) Au sujet de la dispersion des franciscains, voir Anni fundationis, 
erectionis, destructionis, relictionts et restitutionis conventuum ordinis 
seraphici provintiæ Germania inferioris, éd. A. van Lommer, S. J. 
(Archief voor de geschiedenis van het aartsbisdom Utrecht, 1875, t. II, 
pp. 30 et suiv.) 

(8) Vendeville parle dans son rapport de séminaires provinciaux pour 
les ordres mendiants, loco citato, pp. 272 et suiv. Voir dans Ana- 
lectes, etc., t. XXII, 1890, pp. 202 et suiv., une notice sur le collège des 
franciscains à Louvain. 
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dotto in diversi tempi religiosi di buonissimo ingegno, di 
dottrina et di virtù rara, per la qual opera assignò S. Mè 
medesimamente mille et 600 seudi anno d’elemosina, 
sintanto che ella fusse stabilita con entrate ferme, ma, nè 
l'elemosina fu mandata, nè l’opera fu cominciata, la quale 
pur era per esser utilissima. 

Sono nelle Fiandre due università nelle terre di Lovanio 
et di Duaco, che sono state in altri tempi floridissime, et da 
quelle sono usciti huomini in tutte le professioni segnalati, 
ma specialmente theologi eccellenti. Hora elle vanno in 
modo cadendo che non si ricônosce in loro vestigio del 
pristino decoro (!) anzi, li professori attendono quanto 
possono a procurarsi conditioni forastiere, et tutto nasce 
dal mancamento de’ stipendii, che talhora non si numerano 
dopo il terzo et il quarto anno. 

Si sa bene che la causa di detti mali deriva dalla an 
guerra, che fa cessare l’entrate publiche et convertire in 
uso de’ soldati quel che dovrià servire di nutrimento à 
pastori, a religiosi et a professori. Ma si ha da far conos- 
cere a S. M che, sicome nelle provincie rebelle è ella 
sicura di haver tuttavia a sua devotione quei popoli catto- 
lici che vi sono et in specie gli ecclesiastici, così può 
ragionevolmente promettersi che cresceranno le speranze 
et la facilità di redurre tutte quelle provincie alla fede et 
all’ obedienza, quanto più si augumenteranno in quelle i 
cattolici, sendo essi per la forza della religione più fedele 
a Dio et al loro principe. dalla cui obedienza sanno di non 


(*) Les nonces de Cologne avaient signalé antérieurement l’état précaire 
des universités aux Pays-Bas. Voir Nuntiaturberichte aus Deutschland 
(Die Kölner Nuntiatur), t. I, éd. Sr. Enses et A. Meister, Paderborn, 
1895, p. 89; t. II, éd. Erses, Paderborn, 1899, p 199. 











{ 399 ) 


poter dipartire senza gravissimo carico della conscienza. 
Perd che S. M consideri che non minor frutto et per 
molte cause più secure caverà da una poca spesa che si 
faccia in nutrire quei buoni semi et in accrescerli conti- 
nuamente, che dalli gran thesori che si spendono in mante- 
nere gli eserciti et l’armate, alla forza delli quali, quando 
venga congionta per le sudette vie questa operatione intes- 
tina che renderà anco gli aiuti celesti più propitii, s’haverà 
a sperare ogni miglior riuscita. 

V. Srie adunque haverà a mettere in consideratione a 
S. M che, havendo ella ricevuto dalla mano di Dio l’impe- 
rio di così larghi stati, deve credere che la Divina Provi- 
denza habbia così ordinato, acciò con quello che abbonda 
in una provincia si sopplisca alle necessità dell’altra, come 
interviene anco ne i bisogni del vivere humano, dovendo 
S. Mt tenere equalmente tutti i sudditi suoi come cari 
figlioli et provedere, quant’ è possibile, per qualunque 
maniera, a 1 beni dell’ anima et del corpo loro, nè può 
trovarsi disconveniente il rimediare a i sopradetti disor- 
dini anco con entrate che si cavino fuori di Fiandra. Onde 
potrebbe S. Mt Cattolica aiutare lo stabilimento de’ semi- 
narii de’ pastori nel modo narrato di sopra, et il buon 
ordine delle congregationi de’ frati mendicanti (f) secondo 
il consiglio di huomini intendenti et pii et, tenendo col 
medesimo mezzo in piedi l’università, provedere a i biso- 


(1) Antérieurement (en 1581) d’autres moyens avaient été suggérés à 
Philippe II pour subvenir aux besoins du séminaire ou collège royal et 
des séminaires des ordres mendiants. Voir Documents concernant les . 
moyens de procurer des revenus aux séminaires établis par le roi 
Philippe II dans les universités de Louvain et de Douai (Ana- 
lectes, etc., t. X, 1873, pp. 121 et suiv.). 
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gni de’ professori et de’ buoni operarii ecclesiastici. Olt 
le quali cose saria utilissimo allo stato presente delle pro- 
vincie rebelle et a quello che la Divina Misericordia vorrà 
loro concedere un giorno più quieto et più felice, che S. Mè 
ordinasse anco che si educassero in luoghi opportuni et 
sotto scorta di persone idonee alcuni giovani delle dette 
provincie ostinate, come Olanda, Zelanda et Frisia, a finchè 
non si estinguesse, col poco residuo di sacerdoti vecchi, 
anco la speranza di rimettere in quelle per lungo spatio 
la vera fede per mancamento d’operarii buoni et versati 
in quelle lingue. Et, per tutti questi bisogni, è stato consi- 
derato che S. M potria voltare qualche pensione sopra 
alcuna Chiesa della Spagna, di quelle che ella è solita di 
riservare al suo arbitrio, che Nre Sre per opera di tanto 
merito et di tante buone consequenze, non solo l’approva- 
rebbe ma lodarebbe anco, sicome l'esorta a farlo. La 
somma tutta insieme dovria essere intorno a 12" scudi 
d'oro, cioè 4" per i due seminarii de’ parochi, 3" per le 
ragunanze de’ Mendicanti, 3" per i stipendii delle univer- 
sità et 2" per l'educatione de’ giovani sudetti. 

Le quali pensioni s’haveriano d’assignare, o per un certo 
termine prefinito, overo durante la guerra di Fiandra, 
alla quale se mediante queste diligenze la Divina Miseri- 
cordia si degnerà di abbreviare il tempo delle tribulationi 
et restituire la desiderata pace, non mancherà modo come 
ella possa rendere alla Spagna le ricevute gratie, con larga 
compensatione. 

Non si discorre con V. Sri più particolarmente i frutti 
grandi che si possono aspettare da queste sante opre, nè 
meno i danni et le rovine che s’hanno ad aspettare se si 
ritardano più i rimedii, perchè si presuppone che, con la 
dimora fatta in Germania, ella possa essere di tutto infor- 
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matissima, et che le basti sapere che se N°° Ste non havesse 
ben conosciuto l’importanza del male, non premeria tanto 
sopra i rimedii, quali doverà ella accelerare quanto più 
sarà possibile. 

Oltre le sudette cose, haverà V. Srie a significare al rè, 
che Nre Sre, da ministri suoi et da huomini pii che versano 
nelle parti di Germania Inferiore, è avvisato che i calvi- 
nisti di Olandä et Zelanda inviano occultamente de’ libri 
della lor setta in Ispagna, et si vantano congli amici di 
farlo dicendo, che l’Inquisitione di Spagna non procede 
più con tanto rigore quanto soleva. À che S. Mè, per la 
pietà et zelo suo, et per le altre male consequenze che ne 
potriano derivare, dovrà dar ordini che si firoveda con 
buone diligenze. | 

Passa di più una controversia tra i ministri di S. Mt 
Cattolica del ducato di Lucemburg et l’arcivescovo di Tre- 
veri elettore dell’ Imperio, intorno la quale sono corse 
diverse scritture et altri offitii, de’ quali si da a V. Sri: una 
raccolta in compendio, accid ella n’informi S. Mè et le 
mostri che, sendo le cose tant’ oltre stabilite così ferma- 
mente con i decreti dell Imperio, non pare opportuno il 
rivocarle hora in dubbio, massime perchè la Mt dell’ 
Imperatore mostra di premere che elle si conservino nello 


__stato nel quale si trovano di presente, poichè senza qualche 


maggior romore non si potrà trattare di rescindere ques 
che è così solennemente stabilito (1). 


(4) Les documents complémentaires remis au nonce sont conservés dans 
le volume Borghese, 110, b. c. d. g., fos 451-459 : voir aussi Archives du. 
royaume à Bruxelles, État et audience, t. CDXX XVII, fes 126 et suiv.; 
t. CDXL, fes 65, 86 et suiv., etc., puis aussi Die Kölner Nuntiatur, t. I, 
p. 57, t. II, p. 451, etc. 
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‘La medesima informatione, à stata data qui al duca di 
Sessa, il quale ha mostrato di doverla mandare a S. Mt. Il 
resto si rimette alla prudenza di V. Sri et se le prega felice 
viaggio con ogni prosperità. 

Di Roma li 20 di settembre 1592 (1). 


Di poi formati li sopradetti ponti d’instruttione, quei 
che faticano nella vigna del Signore in Olanda, hanno 
esposto un’ altro lor mancamento, cioè la difficoltà di pro- 
movere a gl’ ordini, quelli che per divotione aspirano di 
essere con loro a parte delli travagli, perchè nel paese non 
hanno alcun vescovo et, se escono fuori, mettono sospetto 
di se. Onde, dopo il ritorno vengono osservate più dili- 
gentemente le attioni loro, ma se fussero ordinati nella 
propria patria secretamente, non mutando l’habito, po- 
triano fare gran frutto con la libera conversatione. A 
questo fine si era pensato quì di mandarvi un vescovo tito- 
lare et si era trovato un soggetto assai idoneo il quale, 
dopo molto pensarvi, ha tenuto di esporsi a tante fatiche 
et pericoli. Perd alcuni hanno proposto che S. Mt Catto- 
lica potria a questo effetto nominare ad una delle chiese 
vacanti un tal licentiato Salsboldo (2), che à uno de’ princi- 
pali istromenti di quelle buone opere, a cui insieme con 
la confirmatione si darebbono qui le facoltà necessarie. 


(2) La copie de la bibliothèque Corsint estla seule qui donne la date du 
13 septembre. Peut-être une première rédaction est-elle de ce jour. Elle 
ne comportait pas le post-scriptum, rédigé d’après des renseignements nou- 
veaux, et reproduit ici d'après les deux autres manuscrits du document. 

(?) Sasbout Vosmeer devint vicaire apostolique pour les Provinces- 
Unies, en 1592. Il reçut la consécration épiscopale et le titre d’archevêque 
de Philippes, en 1602. 
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Ma si è però scritto per intendere meglio, come la cosa si 
potria fare con secretezza et senza causare disordine. Se ne 
da a V. Sri questo poco di odore, perchè in Ispagna com- 
munichi o col Presidente di Fiandra, o con altri a chi 
appartenghi quella cura sopra questo negotio, et veda come 
viene inteso. Che di quà se le scriverà poi chiaramente 
quel che sarà stato giudicato più conforme al servizio 
divino accid ella lo promova. 
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VII 
Suppliques adressées aux abbés de Saint-Trond. 


(Par l'abbé SIMENON, professeur d'histoire 
au séminaire de Saint-Trond.) 





AVANT-PROPOS. 


Quand les moines de Saint-Trond conféraient par leurs 
suffrages à l’un d’entre eux la dignité abbatiale, ils ne lui 
donnaient pas seulement la haute direction de leur monas- 
tère, mais ils l’investissaient encore d’une véritable souve- 
raineté temporelle. 

L'abbé de Saint-Trond était, en effet, seigneur temporel 
de Seny dans le Condroz, de Helchteren en Campine, de 
Donck et Webbecom dans le Brabant, d’Alem, sur les 
bords de la Meuse, en Hollande, de Borlo, Buvingen et 
Halmael aux environs de Saint-Trond (1). 


(1) Avant le xv® siècle, la souveraineté temporelle de l’abbé s’étendait 
à un plus grand nombre de communes, enlevées à l'autorité ahbatiale par 
les usurpations des comtes de Looz et des ducs de Brabant. Peut-être les 
droits de cette souveraineté temporelle étaient-ils alors moins bien définis. 
Pour les trois derniers siècles de l’ancien régime et les localités citées 
ci-dessus, l'abbé, en sa qualité de seigneur temporel, nommait les écou- 
têtes et échevins, approuvait ou annulait les décisions des administrations 
locales, donnait des chartes aux gildes de l'endroit, graciait les condamnés, 
et disposait librement des terrains communaux. 
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La moitié de la ville elle-même appartenait à l’abbé (1). 
De concert avec l’évêque de Liège, propriétaire de l’autre 
partie, il exercait le droit de nommer les écoutètes et les 
échevins, d'approuver les statuts des métiers, de ratifier ou 
d'annuler les récès du magistrat, de concéder le bénéfice 
de revision pour certaines sentences de la police commu- 
nale, d'accorder des libertés et des privilèges aux habi- 
tants (?). | 

Si le prince-évêque avait pour lui seul le droit de tonlieu 
dans toute la ville, l'abbé percevait aussi certains autres 
impôts à l’exclusion de son coseigneur; de plus, l’organi- 
sation de l’enseignement primaire lui était réservée. L'abbé 
possédait en outre une cour féodale, dont dépendaient des 
terres nombreuses dispersées dans tout le Limbourg occi- 
dental, des cours censales à Saint-Trond, Glabbeek, Vil- 
lers-le-Peuplier, Orey (%, Borlo et Buvingen, Donck, 
Mielen-sur-Aelst et Waterloos-Meer (sous Halle-Boyen- 
hoven). Dans cette dernière localité ainsi qu’à Laer et Stayen 


(4) M. Pror, Cartulaire de l’abbaye de Saint-Trond, introduction, 
p. xxxiv, publie un document déterminant les limites ‚des deux juridic- 
tions. Mais une ‘vingtaine de lignes concernant ces limites, dans la 
« Stapelstraet » et la « Planckstraet », sont omides. Ms. 6134, fol. an 
(Hasselt) et ms. 267, fol. 36 (université de Liége). ' he 4 

(2) Un manuscrit Synopsis jurium, etc. (bibliothèque. du petit sémie 
naire de Saint-Trond), porte au fol. 319 : « D. Episcopus et capitulum 
leodiense in oppido S. Trudonis prædicto nec in ipsius oppidi libertate 
nullum jus seu jurisdictionem vel tam altam quam bassam, tam ad merum 
quam mixtum imperium pertinentem habent vel habere tenentur, aut 
habebunt ampliorem vel majorem quam habuerunt, habeant seu habere 
debeant religiosi prædicti. » je 

(8) Selon M. pe Rycxe, Les communes de la province de Liége, 
p. 444, cette cour fut supprimée vers la fin du xvr® siècle. 


( 406 ) 


(près de Saint-Trond), il nommait Fe les titulaires 
des bancs de justice. 

C’est encore à lui que revenait la nomination des curés 
dans les paroisses de Saint-Trond : Notre-Dame (avec vingt 
autels), Saint-Martin (deux autels), Saint-Gangulphe (six 
autels), Saint-Pierre (quatre autels), Saint-Nicolas, Sainte- 
Catherine (un autel), Guvelingen, Saint-Jean (deux autels), 
Schurhoven (deux autels), Stayen et Melveren. Il nommait 
aussi les recteurs des sept autels de la chapelle des clercs, 
des deux autels de la chapelle de l'hôpital et du béguinage. 

Dans le reste de l'ancien diocèse de Liége, il était patron 
des églises de Bevingen (un autel), Halmael, Buvingen et 
Borlo, Aelst, Mielen-sur-Aelst, Laer, Corbeek, Donck, 
Webbekom (avec les neuf autels de la chapelle de Notre- 
Dame à la Vigne), Helchteren, Neerpelt, Peer, Exel, Engel- 
manshoven, Kerkom, Halle, Orsbeeck (Oerbach, dans le 
concile de Wassenbergh) (?), Groote-Brogel, Kleine-Brogel, 
Alem (concile de Kuick), Schaffen, Linckhout et Seny. 

Au diocèse d' Utrecht, il nommait les titulaires de l’église 
paroissiale d’Aelborg (deux autels) et des chapelles de 
Meduwen (trois autels), Eten (deux autels), Doveren (deux 
autels), Babilonienbroek (un autel), Herpt (deux autels), 
Ghenderen et Hesben (deux autels). Ainsi, trente-six églises 
paroissiales, dix chapelles et soixante et un autels, en tout 
cent et sept bénéfices étaient à la collation de l’abbé de 
Saint-Trond (1). 

Les chefs de l’abbaye de Saint-Trond jouissaient donc 
d’un prestige assez considérable; rien d'étonnant dès lors 


()) La liste de ces bénéfices se retrouve dans les mss. 6708, fol. 191 et 
66782, fol. 594 (archives de Hasselt) et 276 (anc. 366), fol. 150 (université 
de Liége). 
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qu'on ait souvent, par voie de suppliques, demandé leur 
autorisation ou réclamé leur intervention. 

Du reste, ils considéraient eux-mêmes le droit de rece- 
voir des suppliques et d'y donner des réponses ou apos- 
tilles comme inhérent à leur souveraineté : si un de leurs 
sujets adresse une supplique à un autre seigneur, ils ont 
soin de protester. Ainsi, le 23 mai 1620, un nommé Paul 
Barts, de Helchteren, avait demandé une sauvegarde au 
prince-évêque de Liége. L'abbé Hubert Germeys protesta 
immédiatement : « Helchteren, disait-il, appartenait à 
l’abbaye, qui elle-même était un fief impérial; à preuve le 
fait que, des échevins de Helchteren, on allait en appel à 
Saint-Trond, puis à Aix-la-Chapelle. ». Le 8 juillet, Paul 
Barts dut reconnaître par écrit qu’il s'était trompé en 
s'adressant à l’évêque et, le 18 juillet, il obtint sauvegarde 
de la part de l’abbé (1). 

Beaucoup de suppliques n’ont pas été consignées par 
écrit; d’autres, présentées sur une feuille de papier et revê- 
tues de l'apostille et du sceau de l’abbé, constituaient la 
preuve d’une permission obtenue ou d’un droit reconnu, et 
les intéressés les emportaient pour les exhiber en cas de 
contestation. Indépendamment de pertes d'archives tou- 
jours possibles, ce fait explique le nombre relativement peu 
considérable de suppliques qui nous ont été conservées. 
Toutefois, celles que nous avons pu retrouver, en même 
temps qu’elles nous apprennent à connaître, d’une façon 
bien concrète, les droits des abbés, nous fournissent des 
détails intéressants sur l’organisation politique et sociale 
de l’époque. Aussi avons-nous cru faire œuvre utile 


(!) Archives de l’abbaye à Hasselt, ne 6732, fol. 24 à 39. 
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en consâcrant cette étude à l'analyse des 1,496 suppliques 
parvenues jusqu’à à nous. | 
Le premier chapitre comprendra des indications géné- 
rales; dans les chapitres suivants, nous étudierons ces 


pièces, en tenant compte de leur objet spécial ou de leur 
lieu d'origine. 


CHAPITRE PREMIER. 
LES SUPPLIQUES EN GÉNÉRAL. 


A. Époque. — Les suppliques que nous étudions se 
rapportent presque toutes aux xvi°, XVII et xvin° siècles. 
Antérieurement à cette époque, nous n’en trouvons que 
9, une du règne de Henri de Coninxheim (1443-1469) et 
une autre de celui de Antoine de Berghes (1483-1516). 

Au xve siècle nous en avons 2 adressées à l’abbé Guil-: 
laume de Bruxelles (1516-1532), 6 à Georges Sarens (1532- 
1558), 4 à Christophe de Blocquerie de Terlamen (1558- 
1586) et 16 à Léonard Betten.(1586-1607). 

Aù xvir siècle, elles deviennent plus hombieusse Pen- 
dant le règne ‚de Henri Watzon (1607-1612), nous n’en 
trouvons que 2; par contre, celui de Hubert Germeys 
(4612-1638) en compte 24, et celui de Hubert de Sutendael 
(1638-1663), 312. Pendant la vacance du siège abbatial, en 
1663, le prieur Libert en apostille 4; puis Michel Van der 
Smissen (1663-1679) en reçoit 156. Le règne de Servais 
Foullon, élu le 18 février 1679 et mort le 22. septembre de 
cette même année, n’est représenté que par à suppliques; 
son successeur, Benoît Mannaerts (1679-1690), en reçoit 47. 

Au xvm® siècle, nous en avons 242 pour l’abbatiat de 
Maur Van der Heyden (1690-1 130), 148 pour celui d’Amand 
Van der Eycken (1730-1751) et 427 pour celui de Joseph 
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Van Herck (1751-1780). Remi Mottaer (4780-1790) n’en 
reçoit que 88; la suivante se rapporte à la vacance du 
siège abbatial en 1790; enfin, Euchère Knapen (1790-1794), 
en apostille 17 avant de se retirer devant l'invasion fran- 
çaise (°). 

B. Objet. — Ces suppliques ont des objets très variés. 
Un grand nombre se rapportent à administration de la 
justice : les échevins se plaignent des écoutètes, ou les 


écoutètes trouvent que les échevins ne font pas leur devoir; 


les condamnés demandent pardon de leur méfait, ou revi- 
sion de la sentence qui les a frappés; souvent encore des 
accusés demandent une sauvegarde afin de pouvoir faire leur 
décharge pede libero (?). D'autres suppliques proviennent 
du magistrat qui demande à l'abbé d'approuver ses récès, 
surtout quand ceux-ci ont pour objet la vente ou la loca- 
tion des biens communaux ainsi que l'établissement de 
nouveaux impôts. Un très grand nombre sont adressées aux 
abbés par les différents métiers : eeux-ci sollicitent l’ "appro- 
bation ou la modification de leur règlement; ils se plaignent 
de la conduite du magistrat ou invoquent larbitrage du 
seigneur. Les gildes des arbalétriers et des arquebusiers, 
la compagnie des rhétoriciens et les confréries pieuses 
recourent souvent aussi à l'intervention de l'abbé. Pour les 
cérémonies religieuses extraordinaires, l’établissement ou 
la suppression des foires, l’ autorisation de |’ abbé est égale- 





“© Il est évident que ces chiffres ne représentent que le nombre des 
suppliques que nous avons retrouvées. Nous sommes convaincus que leur 
nombre doit avoir été bien-plus considérable, notamment pour la période 
de 1675 à- 4690, pendant laquelle les suppliques n'ont pas été enregistrées, 

. (2) Il arrivait que l’auteur d'un homicide fût jugé appréhensible. En, ce 
cas, sauf autorisation spéciale de l’abbé, il devait se constituer prisonnier 
avânt de pouvoir présenter sa défense. 


are EE eeen en ee eer 
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ment demandée. Les permissions de bâtir, la concession de 
terrains à bâtir, le défrichement de la bruyère font l’objet 
d’autres suppliques. Ceux ou celles qui veulent se vouer à 
l’enseignement de la jeunesse, sollicitent la permission 
requise à cet effet, puis les possesseurs de biens mouvants 
de la cour féodale de l’abbaye désirent disposer de ces 
biens; enfin, les pauvres, et surtout les fabriques d’églises 
font appel à la générosité des abbés. 

C. Langue. — La plupart de ces suppliques sont rédi- 
gées en langue flamande; d’autres, assez nombreuses, 
sont écrites en français. C’est surtout le cas dans les 
demandes de revision, quand les avocats interviennent; 
enfin, dans quelques-unes, les solliciteurs se sont servis du 
latin : les auteurs sont alors des ecclésiastiques pour qui le 
latin était la langue officielle ou des candidats au poste 
d’instituteur qui, par la rédaction même de leur supplique, 
cherchent à donner la preuve de leurs aptitudes et la 
mesure de leurs connaissances. 

D. Formule. — Des suppliques ayant trait à des objets 
si variés ne peuvent être exprimées dans les mêmes termes. 
Toutefois, elles ont certaines parties communes. Ainsi 
l'en-tête : Aen sijn Hochwerde den Heer Prelaet des Moens- 
ters van Sint-Truiden, Heer derselver stadt; Au révérendis- 
sime Prélat et Seigneur de Saint-Trond, se retrouve partout, 
avec quelques légères variantes. Quand le suppliant est un 
habitant de Helchteren, Borlo, etc., il ajoutera naturelle- 
ment à l’en-tête : Heer tot Helchteren, tot Borlo, etc. La 
première phrase est également stéréotypée : Vertoont met 
alle eerbiedinge, met alle ootmoedigheyt, met behoerlyck 
respect, ou bien : Remonstre très humblement à votre Sei- 
gneurie révérendissime, remonstre en toutte humilité, ou 
bien : Exponit qua par est reverentia, dèbito cum respeciu. 
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En général, après avoir exposé en détail l'objet de sa 
requête, le suppliant termine : biddende hierom wel oot- 
moediglijck dat sijne Hoochwerde gelieve te geven; il vient 
supplier très humblement votre Révérence être servie d'ac- 
corder, il implore partant la grâce de votre Seigneurie révé- 
rendissime ; [line supplicat idem qui supra exponens quatenus 
Reverendissima atque Amplissima Dominatio vestra dignetur 
dicto exponenti concedere. Les derniers mots sont inva- 
riablement : Welck doende, etc.; quoi faisant, etc.; quod 
faciendo, etc. Un texte flamand complet porte : Welk 
doende sal alteydt blijven sijn Hoochwerdens oedtmoedigen 
dienaer. 

E. Occasion. — On pouvait s'adresser aux abbés en tout 
temps. Néanmoins dans certaines circonstances les sup- 
pliants pouvaient compter sur une bienveillance excep- 
tionnelle. Telles devaient être surtout les joyeuses entrées. 
Ainsi, le 11 mai 1664, l'abbé Michel Van der Smissen 
célèbre sa Joyeuse entrée à Saint-Trond. Ce jour-là il 
accorde le droit de cité à un serrurier gantois; trois 
bannis revoient leur terre natale et quatre meurtriers 
obtiennent le pardon de leur crime. 

Aussi les apostilles de ces suppliques sont-elles datées 
de : Te Sint-Truijen, ten daghe van onse bleyde inkomste (+). 
Le 13 et le 14 mai suivants, le même prélat fait son entrée 
dans les villages de Halmael, de Buvingen et de Borlo et y 
accorde des faveurs analogues (2). De même, à l'occasion de 
la joyeuse entrée de Maur Vanderheyden, en 1690, un 
meurtrier demande le pardon, uyt cracht haere nieuwe 


(1) Registre ne 6710, fol. 258 et n° 6702, fol. 209. 
(*) Registre n° 6702, fol. 216-222. 
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verjonde digniteyt (*); deux autres habitants demandent 
l'un le droit de bourgeoisie, l’autre la concession du 
métier des tanneurs (?). Enfin, au mois ‘de mai 4730, ‚quand 
Amand Van der Eycken fut revètu de la dignité abbatiale, 
dix-sept personnes demandent la jouissance d’un métier. 
De ce nombre étaient le forgeron, le boulanger, le bou- 
cher et le tailleur de l’abbaye, demandant de pouvoir 
exercer leur profession en ville; le jardinier du speelhof 
(maison de campagne des religieux) se contente de deman- 
der un métier quelconque : als brauwers, cremers, vetters 
oft een ander (3). Un autre habitant demande à cette même 
occasion le droit de bourgeoisie, un second la direction du 
moulin abbatial, et un troisième la place de régisseur des 
bois de l'abbé (£). Nous devons cependant ajouter qu'à 
l’occasion de la nomination des autres abbés, nous n’avons 
pas retrouvé de traces de semblables générosités. | 

F. Apostille. — C'était le nom que portait la réponse à 
la supplique; cette réponse s’inscrivait en général dans la 
marge même (de là son nom d’apostille). Placée de la 
sorte, l’apostille commençait génétalement par les mots : 
Verleenen goedertierelyck, accorderen gratieuselyck. — Avons 
voulu de grâce spéciale accorder. — Annuimus ex gratia 
speciali. Elle se terminait par les mots : Gegeven in ons 
moenster ende stadt van Sint-Truiden onder onse handt- 
teecken ende zeeghel den (suivait la date). 

De fait, en dessous de l’apostille, dans la marge, à 
gauche de la supplique, se trouvaient la signature de l'abbé 





(£) Registre n° 6703, fol. 339. 
(?) Registre n° 6703, fol. 319. 
(3) Registre n° 6703, fol. 831. 
(4) Ibidem, fol. 823-838. 


(413) 


et le sceau, dont le texte « in hostia rubra » déterminait 
bien la nature. Ainsi apostillée, la supplique était remise à 
l'intéressé (1); quelquefois cependant celui-ci n’en recevait 
qu’une copie. Dans certains cas, la réponse à la supplique 
était faite sous forme d’un acte solennel, par exemple : 
Benedictus, Divina Providentia abbas monasterii Sancti 
Trudonis ejusdemque oppidi dominus temporalis, visa et per- 
lecta supplica, etc., et en flamand : Benedictus by die gratie 
Gods Prelaet des Moensters ende Heer der stadt Sint-Trui- 
den, gesien hebbende die ootmoedighe supplieck, ete. Ce mode 
d’apostille était surtout en usage quand il s'agissait de 
nommer à un emploi ou d’accorder une permission impor- 
tante. | a : | 
L’apostille indique, en général, l’endroit où elle est 
donnée : pour les neuf dixièmes, c’est naturellement 
« notre ville et monastère de Saint-Trond ». Un assez grand 
nombre sont datées de : « Ons casteel van Nieuwenhoven (?). 
— En nostre chasteau de neuve court. » C'était, à en juger 
par les apostilles, la résidence favorite des abbés pendant la 
belle saison (3). La dernière, portant la date du 24 avril 
4794, ainsi que toutes celles de 1793, ont été signées dans 
cette résidence. L’abbé possédait encore un château dans 





® En latin on disait exhibere supplicam (la Benten et relaxare 


| (remettre la réponse). 


(2) Nieuwenhoven est une dépendance de SELON à 4 OOI à 
Pest de la ville. he 

(3) La chronique de l’abbaye, parlant de la résidence de l'abbé Arnoul 
de Beringen à Nieuwenhoven, dit : « Certe locus is locus peramænus est 
et sive sine arbitris animum relaxare sive seria'agere libuerit, accomoda- 
tissimus. » Fragmenf d de manuscrit sur parchemin, fol. 4. (Le texte publié 
par [M. De Borman, t. II, p. 341, et par M. Daris, Notices, t. V, p. 121, 
est moins complet.) 
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son domaine de Helchteren, appelé « ter Doolen » (£) : plu- 
sieurs apostilles sont datées de là. 

Enfin, l’abbé Hubert de Sutendael répond à une sup- 
plique à Groote-Brogel, le 21 février 1644 (?). Le 24 juil- 
let 1650, il est à Seny; le 25 août 1655, à Cologne; du 2 
au 13 mars 1660, à Liége. L'abbé Michel Van der Smissen 
date également plusieurs apostilles de Liége du 19 juin 
4676 au 19 novembre 1677. Nous trouvons Maur Van der 
Heyden à Maestricht le 5 novembre 1693; en 1711, il donne 
7 apostilles datées de Liége (3); le 23 avril 1713, il est à 
Seny; le 26 juin à Donck, ainsi que le 16 juin 1722. Son 
successeur, Amand Van der Eycken, reçoit 30 suppliques 
dans sa résidence de Nieuwenhoven. Mais en 1161, sous 
Pabbé Joseph Van Herck, une contestation s'éleva entre 
celui-ci et le tribunal des XXII. L’abbé ayant protesté 
contre une sentence des XXII, et ne voulant pas retirer sa 
protestation, fut condamné au bannissement et à la confis- 
cation de ses biens meubles. Malgré l’appel de l’abbé au 
Conseil aulique de Vienne, les meubles qui se trouvaient à 





(1) Ce château avait été restauré par l’abbé Henri de Coninxheim au 
xv° siècle (pE Borman, Chronique, t. II, p. 343). La chapelle castrale fut 
consacrée le 16 juin 1649 par Richard Pauli Stravius, episcopus Dyoni- 
siensis, coadjuteur de l'évêque de Liége. (Registre n° 6732, fol. 464.) 

(?) Le curé Arnoul Backen exposa à l’abbé que, pour la réparation de 
son église, il avait dépensé 51 florins pour les planches, les clous et la 
main-d'œuvre; que, d’autre part, le duc de Neubourg, dans le cercle de 
Bavière, seigneur temporel de l’endroit, avait dépensé autant pour les 
tuiles. L'abbé approuva ces comptes : « Datum citius in magno-Brogel. » 
(Registre n° 6710, fol. 63.) 

(3) Un acte de l’abbé du 13 janvier 1714 porte : « Gedaen ten huyse van 
S. Dominicus Van Wel, tegenwordige residentie van den Prelaet binnen 
Luyck. » Ce Dominicus Van Wel demeurait dans les cloîtres de Sainte- 
Croix. (Registre no 6703, fol. 475.) 
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Saint-Trond et à Nieuwenhoven furent saisis au commen- 
cement de juin et vendus à Liége pour la somme de 
13,129 florins (!). | 

Joseph Van Herck se réfugia à l’abbaye de Vlierbeek; 
c'est de cette résidence qu’il date les 7 apostilles données 
en 1762. Une supplique du 17 novembre 1763 est de nou- 
veau apostillée à Saint-Trond. 

Le 19 juillet 1777, l’abbé se trouve encore à Aix-la-Cha- 


pelle. 


La plupart des suppliques sont accompagnées de leurs 
apostilles; celles-ci n’ont pas toujours été enregistrées. 
Quelquefois l’abbé exprime par écrit son refus d’accéder 
à la demande formulée. Ainsi, en 1710, l'abbé Maur Van 
der Heyden était en procès avec le prince-évêque au sujet 
du petit séminaire, et avec le magistrat à l’occasion d’im- 
pôt ; il refusa à l'administration communale l’autorisation 
d'établir une capitation. Le 19 janvier, les notaires de la 
cour épiscopale se rendirent chez l’abbé, qui séjournait à 
Liège, pour appuyer la demande de l’administration; mais 
ils essuyèrent un refus. Pourtant le 3 janvier, l’abbé avait 
fait compter 10 pistoles au secrétaire de la ville, et le 31 du 
même mois, il accorda la permission sollicitée, mais c’est 
«onder protestatie van de supplianten niet te herkennen» (?). 
Deux autres suppliques du magistrat, demandant à perce- 
voir pendant trois nouvelles années l’impôt de 36 sous par 
aime de bière et à pouvoir affermer pour un terme de 
trois ans l’impôt sur les draps, furent apostillées le 3 juil- 


(1) Daris, Histoire du diocèse et de la principauté de Liége de 1724 
à 1852, t. 1, p. 158. 

(?) La rénovation du magistrat s’était faite en 1710 sans le consente- 
ment de l’abbé. 
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let, mais sous les mêmes réserves (1). Une troisième sup- 
plique du magistrat, tendant à obtenir que l'ancien 
magistrat pût assister le nouveau afin de l’initier dans 
l’administration de la ville, reçut le 27 juillet l’apostille 
suivante : Nihil ad requestam, Maurus abbas (?); à une 
quatrième, de même date, par laquelle le magistrat deman- 
dait de pouvoir examiner“et fixer certaines limites du terri- 
itoire de Saint-Trond, labbé se contenta de répondre : 
Ad alia tempora (3). | 

Vraiment, le conseil de la ville ne trouva aucune grâce 
aux yeux de Maur Van der Heyden. Deux mois après, l’abbé 
accorda de nouveau des apostilles favorables, mais, en 
1729, une protestation du magistrat contre une ordonnance 
de l’abbé fit une seconde fois éclater l'orage. 

‚Trois suppliques de 1793 et 1724 reçurent un refus caté- 
gorique et deux fois ce refus s’exprima le plus brièvement 
possible : Nihil (). 

C'est le seul cas où les suppliques furent aussi mal 
accueillies : presque toujours les solliciteurs obtenaient ce 
qu’ils demandaient. 

G. Droit d'apostille. — Nous ne savons pas si, pour toutes 
les apostilles, les suppliants devaient payer une somme 
qu'on pourrait assimiler aux droits de chancellerie. Tou- 
jours est-il que, dans les affaires judiciaires, quand on 
demandait revision d’une sentence’du magistrat, il y avait 
des frais à payer. Mais il faut dire aussi que souvent ces 





(!) Registre n° 6703, fol. 486, 458. 

(2) Registre n° 6703, fol. 500. - 

(#) Ibidem, fol. 490. 

(t) Voir ces suppliques ci-dessous, chapitre II : « Les impôts de la 
ville. » 
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suppliques avec leurs répliques équivalaient à une véri: 
table procédure; non seulement le fond de l’affaire était 
examiné et discuté, mais toutes les sentences des juriscon- 
sultes, depuis le Digeste et ses commentateurs, y étaient 
reproduites. Ainsi, le 15 décembre 1777, Louis Van Horen, 
_ doyen des maréchaux, demanda à l’abbé de forcer l’ancien 
doyen, Renier Ulens, à lui remettre les archives du métier. 
Il en résulta une série de 18 suppliques et répliques et 
l'affaire se prolongea. jusqu’au 22 septembre 1782. Une 
réplique confectionnée par l’avocat Van den Abeele comp- 
tait 20 pages in-folio et avait coûté 6 louis d’or. Une autre, 
de 16 pages, avait coûté 2 louis. Évidemment, en pareil cas, 
la registration de tous ces documents devait être payée. 
Dans cette même affaire, du reste, le suppliant Van 
Horen nous donne quelques détails au sujet de ces droits : 
« Ce qui est plus étranger encore, c’est que le supplié (!) 
s’avise de se plaindre des droits d'apostille, qu’ils se paient 
à Votre Grâce Révérendissime prétendûment aussi grands 
que ceux qui se paient au Conseil privé (?), ce qui, cepen- 
dant, pour le savoir de science certaine, n’est pas toujours 
vrai ; les dits droits étant ici réglés à proportion de l’éten- 
due des suppliques qui sont toujours enregistrées. D’ail- 
leurs, les parties plaidoyantes (3) doivent savoir bon gré à 
Votre Grâce Révérendissime que pour leur épargner les 
frais du translat, elle a la complaisance d’admettre des 
suppliques conçues en langue française, langue qu’Elle 


(t) Ainsi on appelait celui contre qui on présentait une supplique. 

(?) Les suppliques concernant les métiers devaient être adressées égale- 
ment au conseil privé, c’est-à-dire au prince-évêque. 

(3) Cette dénomination confirme ce que nous avons fait remarquer 
ci-dessus. 
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n’est pas obligée de souffrir dans celles qu’on doit lui pré- 
senter (t). » De fait, quand après beaucoup de suppliques 
et.de répliques, l’abbé et le prince-évêque renvoyèrent les 
parties devant les députés du métier, l’abbé ajouta : « Con- 
damnons le suppliant aux frais arrivés devant nous à notre 
taxe et modération, voir cependant que l'avocat Van den 
Abeele ne pourra exiger que la moitié de tous ses hono- 
raires (2). » Préalablement, du reste, les deux parties 
avaient dû « namptir » chacune 24 fl. bb. afin que le paie- 
ment de ces frais fut assuré d’avance. 

. H. Registration. — La conservation ou registration des 
suppliques présentait un double avantage. D’abord, ce 
recueil devait constituer une véritable jurisprudence; au 
jour où l’abbé avait à répondre à une demande qui lui 
semblait inaccoutumée, il pouvait examiner quelle avait 
été la conduite de ses prédécesseurs en présence de sup- 
pliques similaires. D’autre part, une supplique constituait 
souvent une reconnaissance d'autorité, et quand les abbés 
auront à démontrer que de tout temps ils ont exercé tel ou 
tel droit, ils se baseront sur les suppliques des temps passés 
pour maintenir leurs revendications. Les particuliers 
avaient d’ailleurs intérêt à ce que les suppliques fussent 
conservées. Ainsi, en 1769, le magistrat de Saint-Trond avait 
décidé de mettre en location les pâturages publics de Engel- 
bampt. Cette location devait grever les habitants de Mel- 
veren qui, de tout temps, en avaient eu la jouissance. Leur 
curé, G. Snievaers, prit leur défense et demanda à l’abbé 
copie d’une supplique lui adressée vers 1670, par laquelle 
le magistrat demandait de pouvoir affermer les pâturages 


(1) Registre n° 6707, fol. 244 à 250. 
(2) Ibidem, fol. 335. 
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publies de Elsbroek et Kelsbroek. Le curé en concluait que 
de même la location projetée ne pouvait se faire sans le 
consentement du seigneur et, en conséquence, il priait : 
l’abbé de s’y opposer (1). 

Voilà pourquoi depuis le commericement du xvu® siècle, 
la registration des suppliques se fit régulièrement. Les 
suppliques et apostilles de 14632 à 1638 se trouvent repro- 
duites dans un volume (?) contenant également les colla- 
tions et commissions faites par les abbés Hubert Germeys 
et Hubert de Sutendael. Quant aux suppliques relatives à 
la première partie du règne de ce dernier (1638-1647), nous 
les retrouvons dans un second volume où sont également 
enregistrées quelques nominations faites par Hubert Ger- 
meys (3). A partir de 4647, les archives de l’abbaye nous 
présentent une série de registres intitulés : Liber suppli- 
carum. Un premier, de 475 pages, va de 1647 à 1657 (4). 
Un second, de 378 pages, de 1657 à 1669 (5). Un troisième, 
de 905 pages, nous donne les requêtes de 1671 à 1732. 


_ Toutefois, il y a une lacune assez importante de 1675 à 


1690, époque pendant laquelle on a omis, nous ne savons 
pour quelles raisons, d'enregistrer les suppliques (6). 

De 1732 à 1753, nous avons un quatrième volume de 
682 pages (7); de 1754 à 1769, un cinquième de 698 pages ($). 
Il nous reste un sixième tome, de 231 folios, relatif aux 


ne ee GI 


(') Registre n° 4401, fol. 1 à 7. 
(?) Ce volume est coté n° 6714. 
(3) Volume coté n° 6710. 

(4) Volume coté n° 6101. 

(5) Volume colé n° 6:02. 

(6) Volume coté n° 6703. 

(7) Volume coté no 6704. 

(8) Volume coté n° 9705. 
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années 1769 à 1714 (1); enfin, la série se termine par un 
septième registre, de 538 pages, allant de 1774 à 1794 (?). 

À part les deux derniers, tous ces volumes sont accom- 
pagnés d’une table, ce qui indique l'intérêt qu’on portait à 
leur conservation. 

En outre, on a conservé l'original d’un grand nombre 
de suppliques; la plupart de celles-ci étaient registrées; 
toutefois, en les parcourant, nous avons pu combler plus : 
d’une lacune, notamment celle du troisième volume por- 
tant sur les années 1675 à 1690. Ces suppliques se retrou- 
vent dans les dix-huit volumes intitulés : Miscellanea, qui 
comprennent l'original ou la copie d’une foule de pièces 
de toute sorte. Ainsi, le tome VIII (coté 6727) contient 
toutes les suppliques concernant la foire au xvu* siècle. 
Dans le tome IX (coté 6728), on retrouve les requêtes des 
trois premiers libri supplicarum (3). Les tomes X et XI 
contiennent les suppliques des métiers (cotés 6729-6730). 
Nous avons encore rencontré dans les tomes XII et XIV 
(cotés 6731 et 6732) quelques suppliques non enregistrées. 


CHAPITRE II. 
L'ADMINISTRATION COMMUNALE. 


Demandes diverses. 


Les deux premières suppliques adressées par le magis- 
trat de la ville de Saint-Trond ont pour objet l'autorisation 
d’une loterie. 





(1) Volume coté n° 6706. Feng 

(2) Volume coté n° 6707. Oa 

(3) Ce volume nous a surtout servi pour combler la lacune de 1675 
à 1690, ainsi que les 150 pages au moins qui manquent au n° 6702. 
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En 1504, on avait commencé la construction de la tour 
de l’église Notre-Dame (1). Faute de ressources, probable- 
ment, les travaux n’avançaient guère. Toujours est-il que 
le 24 juin 1518 le magistrat demanda à l’abbé une sauve- 
garde pour tous ceux qui participeraient à la loterie, dont 
le produit était destiné à couvrir les frais de la construc- 
tion. L'abbé Guillaume, de Bruxelles, approuva la lote- 
rie et accorda une sauvegarde pour les dix semaines qui 
précéderaient la loterie et les deux semaines qui la sui- 
vraient. Pendant cette période, personne ne pourrait être 
arrêté pour dettes sur tout le territoire de la ville (?). 

Le 3 août 1598, les bourgmestres demandent encore de 
pouvoir faire une loterie, dont le produit servira à réparer 
les remparts et à restaurer le perron (®). : 

Cette permission leur fut accordée à condition de faire 
estimer les prix à gagner par des personnes expérimentées 
et assermentées à cette fin (4). 

Dans une supplique assez curieuse du 4 mai 1672, le 
magistrat de Saint-Trond sollicite l’autorisation d’établir 
un garde dans la tour de l’église abbatiale. Depuis long- 
temps déjà, à cause du ‘passage continuel des armées 
— C'était l'époque des guerres de Louis XIV —, l’adminis- 
tration communale avait placé au sommet de la tour de 
Notre-Dame une sentinelle, afin de découvrir, une lieue à 
la ronde, les armées qui pouvaient arriver; dès qu’une 





(1) Synopsis chronologica historiæ monasteriiet oppidi Sancti Tru- 
donis ad annum 1507 CSO du petit BEONE), Cette tour 
s’écroula en 1668. 

(2) Registre n° 6731, fol. 27. 

(3) Voir STRAVEN, Inventaire ssl hs etc., t. III, p. 238. 

(*) Registre n° 6731, fol. 29. ; 
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troupe était signalée à l'horizon, le garde donnait l’alarme 
et les portes de la ville étaient fermées à l'instant même. 
Nous l'avons vu, la tour de Notre-Dame s'était écroulée 


en 4668 (1). L'abbé Michel Van der Smissen accorda la per- . 


mission sollicitée; mais le magistrat devait se déclarer 
responsable de tout dégât qui pourrait, de ce chef, être 
causé à l’abbaye (®). | 

Plusieurs fois le magistrat demanda à l’abbé de pouvoir 
visiter les bornes de la juridiction de Saint-Trond. La 
réponse est toujours favorable; souvent un délégué de 
l'abbé, d'ordinaire le lieutenant des fiefs, quelquefois un 
moine (3), assiste à cet examen des limites. : 

Les suppliques ont aussi souvent trait aux nominations à 
faire, surtout quand il s’agit d'employés chargés d’une 
mission spéciale. Ainsi, en 1690, trois personnes doivent 

être désignées pour s'occuper du logement des soldats 
_ pendant l’hiver (f). | 

Au mois de juillet 4711, on demande la permission de 

nommer un receveur spécial, appelé bauman, pour l'impôt 


personnel et les accises, tandis que le receveur ordinaire 


n'aurait plus à percevoir que l'impôt réel, c’est-à-dire le 
bondergeld, le 10° et 20° denier. En même temps, le magis- 
trat demandait la création d’une commission spéciale de 


(1) STRAVEN, op. cit, t. IV, p. 218. On fit le chronogramme : « Gloria 
Trudonensium corruit. » 

(*) Registre n° 6103, fol. 142. Le magistrat constitua une SATADNS le 
30 mai (STRAVEN, t. IV, p. 257). 

(3) En 1735, le moine Anselmus a Sutendael, camérier de l’abhé, fut 
délégué pour assister à la visite des bornes de Saint-Trond et Brusthem. 

(*) STRAVEN, t. IV, p. 413. C'était la cinquième guerre de Louis XIV en 
Belgique. (Registre n° 6728, fol. 675.) 
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deux ou trois personnes, chargée de dresser l’état des 
créances et des dettes de la ville (1). 

Le 26 novembre 1765, les bourgmestres demandent 
à nommer un receveur spécial pour faire rentrer les 
anciennes créances de la ville (2). 

La composition même du magistrat est l’objet de l’une 
ou l’autre supplique. Ainsi, en 1711, on veut obliger 
l’ancien magistrat à rester avec le nouveau conseil, afin de 
mettre celui-ci au courant des affaires publiques ; mais 
l'abbé Maur Van der Heyden, mal disposé à l’égard de 
administration communale, répond : « Nihil ad reques- 
tam » (3). Une requête du 23 mai 1782 tend à faire déclarer 
éligibles les anciens repreneurs des impôts si, une fois leur 
reprise finie, ils ne doivent plus rien à la ville (*); ce qui 
est accordé (5). 

La rétribution du magistrat fait l’objet de deux sup- 
pliques. Jusqu’en 4691, les gages de bourgmestre étaient 
de 100 florins du Brabant ; ceux des conseillers ne mon- 
taient qu’à 8 florins. À cette époque, les gages furent aug- 
mentés et portés pour les bourgmestres à 50 pattacons (©) 
et pour les conseillers à 50 florins. Mais en 1699, le 8 sep- 
tembre, en prévision d’une époque moins troublée, qui 
laisserait au magistrat plus de loisirs, on remit ces gages 


(!) Registre n° 6703, fol. 497. 

(?) Registre no 6705, fol. 490. 

(3) Registre n° 6703, fol. 500. 

(*) D’après le règlement communal, les anciens repreneurs de l'impôt 
n'étaient éligibles au magistrat que la troisième année après leur reprise. 

(5) Registre n° 6707, fol. 380. | 

(6) Le pattacon valait environ 2 {/, florins. Un nouveau règlement com- 
munal avait été fait le 23 juillet (STRAVEN, t. IV, p. 419). 
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sur l’ancien pied; les membres du conseil protestèrent et 
eurent probablement gain de cause (1). 

Toutefois, en 1714, lors de la rénovation du magistrat, 
les seigneurs remirent l’ancien tarif en vigueur; les inté- 
ressés leur adressèrent une nouvelle supplique; ils firent 
remarquer que, par suite des longues guerres, les affaires 
communales, les finances surtout, étaient en complète 
désorganisation, de ce chef, bien des ennuis attendaient le 
magistrat; d’ailleurs, en 1669 (2), il y avait vingt-six con- 
seillers, alors que maintenant ce nombre était réduit à qua- 
torze; alors qu’autrefois les réunions prenaient un quart 
d’heure par semaine, elles duraient maintenant deux heures 
et avaient lieu deux fois chaque semaine, sans compter les 
réunions extraordinaires. Ces remontrances furent trouvées 
raisonnables, et les gages relevés furent maintenus jusqu'en 
1123 (3). | 

Si le magistrat cherchait à maintenir ses honoraires, il 
était cependant tout disposé à sacrifier pour le bien général 
les honneurs qui lui étaient dus; à preuve cette supplique 
du 2 août 1743 : la ville ayant beaucoup souffert un an 
durant par suite du passage des troupes (+), le magistrat 
demande de pouvoir réduire les frais de la commune, il 
voudrait notamment supprimer toute joyeuse entrée du 





(1) Registre n° 6703, fol. 393. L’apostille n’a pas été enregistrée. 

(*?) En 1669, on avait modifié la composition du conseil (STRAVEN, 
t. IV, p. 234). 

(8) Registre no 6703, fol. 597 (STRAvEN, t. V, p. 190). 

(4) Pendant la guerre de succession d’Autriche, des troupes hano- 
vriennes, commandées par le général-major Wrangel, passèrent à Sainte 
Trond l’hiver de 1642 à 1643 (STRAVEN, t.. V, p. 298). 


( 425 ) 


magistrat et réserver cet honneur aux deux seigneurs. Cette 
demande fut accueillie sans aucune difficulté (1). 

Enfin, le magistrat se préoccupe de la subsistance des 
pauvres; leur nombre a tellement augmenté que les cinq 
gildes (°) des pauvres ne suffisent plus à leur entretien ; 
cette situation est due au fait que beaucoup de pauvres 
sont venus s'établir ici, les uns sont venus clandestine- 
ment, d’autres ont acquis le droit de bourgeoisie, droit peu 
coûteux, d’autres ont obtenu concession des bourgmestres 
qui avaient, d'ancienneté, le privilège, quand ils étaient 
nommés pour la première fois, de faire don de la bour- 
geoisie à un étranger. 

Aussi, le magistrat demande à l’abbé d'élever le droit 
de bourgeoisie à 400 écus ou 400 florins du Brabant et 
d’obliger tout étranger qui devient bourgeois à fournir une 
caution pour l'entretien des enfants à naître et pour leur 
subsistance en cas de vieillesse, décadence ou impossibilité 
à gagner leur vie. L'abbé éleva le droit de bourgeoisie de 
50 florins à 100 florins du Brabant et exigea une caution 
de 500 florins; il y ajouta que personne ne serait reçu 
comme bourgeois s’il n’était qualifié comme professant la 
religion catholique et étant de bonnes mœurs (3). 


Foire. 


Plus de 60 suppliques des xvu* et xvin siècles ont 
pour objet la suppression des foires d’août et de septem- 





(1) Registre ne 6704, fol. 374. : : 

(2) Il y avait cinq gildes ou menses des pauvres : la-mense du Saint- 
Esprit, la mense de l'Hôpital, la mense de Notre-Dame, la mense des 
souliers et la mense des lépreux. : f 

(3) Registre n° 6706, fol. 136vo. B sit 


( 426 ) 


bre(£). La plupart de ces suppliques émanent du magistrat; 
pourtant un assez grand nombre sont adressées aux deux 
seigneurs ou à l’abbé seul (2) par les repreneurs des 
impôts, quelques-unes viennent des métiers. 

La première, du 25 août 1638, est signée par le magis- 
trat, les métiers des drapiers et des merciers et les arren- 
deurs des impôts. Ces derniers sont mécontents de ce que, 
pendant la foire, il leur est défendu de percevoir les 
impôts; les métiers n'aiment pas de voir des marchandises 
de tout genre introduites librement en ville; quant au 
magistrat, se plaçant à un point de vue plus élevé et plus 
général, il expose comme motif de sa requête la crainte des 
maladies contagieuses qui règnent dans les contrées voi- 
sines. Naturellement, cette supplique fut favorablement 
apostillée (3). 

En général, quand les receveurs dès impôts demandent 
que la foire n’ait pas lieu, ils font ressortir qu’ils ont loué 
très cher la perception des irnpôts et qu’il leur sera bien 
difficile de satisfaire à leurs engagements si pendant quinze 
jours le trafic de toutes sortes de marchandises se fait en 
franchise d'impôts (4). Cette raison cependant n’est pas 





(1) Il y avait à Saint-Trond deux foires franches. La plus ancienne, 
dont l’origine n’est pas connue, était celle de Saint-Michel, jour anniver- 
saire de la dédicace de l’église abbatiale ; elle commençait le samedi avant 
cette fête et durait quinze jours. La seconde, également de quinze jours, 
fut établie par l’évêque Louis de Bourbon le 26 novembre 1480 (STRAVEN, 
t. II, p. 82). Elle commençait la veille de l'anniversaire de la dédicace de 
l’église Notre-Dame (dernier dimanche d'août). 

(2) Pour la foire de Saint-Michel, on s’adressait uniquement à l'abbé : 
c'était la foire du monastère, de foor van qns moenster. 

(3) Registre n°.6711, fol. 84. | 

(*) Deux suppliques tendent à obtenir de pouvoir lever l'impôt pendant 
la foire; une obtint une demi-satisfaction, l’autre n'est pas apostillée. 
(Registre n° 6703, fol. 404, et n° 6710, fol..52.) 
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décisive, même quand l'abbé accède à la demande, il fera 
remarquer qu’il ne prend pas en considération la raison 
alléguée, et que son acte est inspiré par des mobiles tout 
différents (1). 

Quand le magistrat sollicite la suppression de la foire, 
il met en avant des motifs d'ordre général. En 1644, ce 
sont les guerres des pays voisins, afin que sous prétexte 
de commerce « die gemeynte niet in come in swaericheit 
en de quaede verseckeringe » (?). La même raison se pré- 
sente encore en 1645, quand les Hessois menacent le 
pays (3). En 1665, les soldats sont cantonnés à Diest, Halen, 
Léau, Tirlemont et Malines, et en 1697, ils sont campés 
sous les murs mêmes de la ville : en pareille circonstance 
la foire. pourrait constituer un danger (*). Souvent aussi 
les administrateurs de la ville appellent l'attention du sei- 


‘gneur sur les maladies contagieuses « die saude mogen 


inslibberen in onse stadt » (5), c’est le cas en 1647, 1651, 
1652 (6), 1653, 1656 (7), 1664 (8), 1665 (9) et 1666. 

Une raison assez souvent mise en avant c'est que, pen- 
dant la foire, le droit de tonlieu sur les marchandises 
exposées en vente, revenant au prince-évêque, doit être 


(1) Registre ne 6740, fol. 104. 

(?) Registre n° 6710, fol. 158. 

(3) Registre no 6110, fol. 198. 

(*) Registre no 6702, fol. 250, et no 6703, fol. 366 (STRAVEN, t. V, 
p. 28). 

(5) Registre n° 6101, fol. 103. 

(6) Cette année, la peste régnait à Saint-Trond même. 

(7) Les maladies pestilentielles sont alors signalées dans les lieux 
voisins. 

(8) La supplique dit que la maladie règne en Hollande, à Amsterdam. 

(9) Cette année, Maastricht et Lierre sont atteints par l'épidémie. 
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payé tout comme si la foire n’était pas franche ({). Alors 
la ville voulant avoir une franchise complète, traitait à 
forfait avec le percepteur du droit de tonlieu, mais celui-ci 
recevait de ce chef une somme plus forte que le montant 
de ce même droit pendant trois ou quatre mois. L’on con- 
çoit dès lors la satisfaction du magistrat quand la foire 
‘n'avait pas lieu. 

Souvent aussi le magistrat trouve la foire inutile étant 
donné que les habitants sont suffisamment pourvus de 


toutes les denrées. étrangères (2); il constate aussi que les 


marchands étrangers ont accumulé dans les villages voi- 
sins de grandes quantités de grains et de laine pour les 
vendre alors pendant les quinze jours de la foire sans payer 
aucun droit (3). En 1656, il demande que la foire n’ait pas 
lieu parce que « en cas de la dite foire les grains, beurre et 


autres denrées par le concours des estrangers deviendront : 


infailliblement plus chers en ce pauvre temps et saison si sec 
et aride » (*). Quelquefois même les habitants forcent le 
magistrat à demander la suppression de la foire; ainsi la 
foire d’août 1661 avait eu lieu malgré les réclamations du 
peuple, parce que le magistrat avait négligé d'adresser sa 
requête aux seigneurs; de même celle de Saint-Michel avait 
déjà commencé depuis le 24 septembre, mais les revendi- 
cations populaires se produisirent si énergiques, que le 
magistrat demanda, le 30 septembre, à l’abbé de faire 
cesser la foire (5). Encore en 1667, les administrateurs 





(1) Voir acte d'institution de la foire (STRAvEN, t. II, p. 82). 
(?) Registre n° 6910, fol. 198. 

(3) Registre n° 6701, fol. 8. 

(*) Registre no 6701, fol. 453. 

(5) Registre no 6:02, fol. 90. 
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communaux cèdent aux « clachten ende lamentatien soo 
van ingesetene borghers als groote menichte van gerefu- 
gieerde persoonen » (1). 

Vu la multiplicité de ces requêtes, les foires de Saint- 
Trond n’avaient hieu qu’assez rarement. Ainsi, à n’en juger 
que par les suppliques qui nous ont été conservées (2) de 
1638 à 1674, nous ne trouvons que six années pour les- 
quelles il n’y a pas de demandes tendant à obtenir la sup- 
pression de la foire ; pour toutes les autres années, les deux 
foires sont supprimées entièrement, ce qui est la règle la 
plus générale, ou bien leur durée est Eeue huit, cinq, 
quatre ou trois jours. | 

En 1674, le magistrat demanda la réduction définitive de 
la foire du mois d’août; de fait, le 4 octobre, les deux 
seigneurs décidèrent qu'elle ne durerait plus qu’un jour 
et demi, du mardi matin au mercredi à midi (®). 

Nous n’avons trouvé aucun vestige de plainte postérieure 
à cette date et relative à la foire d’août. Quant à celle de 
Saint-Michel, on continua jusqu’en 1712 à demander 
chaque année sa suppression. 

Au commencement de 4739, le magistrat sollicite auprès 
des deux seigneurs l’établissement d’une foire aux chevaux 
et bestiaux ; à cet effet, il leur faisait remarquer la situation 


(') Registre ne 6702, fol. 28:. 

(?) Il est probable que nous n'avons pas retrouvé toutes les suppliques 
se rapportant à ce sujet. D'autre part, nous savons qu’en 1566 les deux 
seigneurs supprimèrent la foire à cause de l’hérésie qui se répandait dans 
les pays voisins (STRAVEN, t. III, p. 44); en 1594, elle n’eut pas lieu à 
cause du séjour des troupes italiennes à Sichem (STRAVEN, t. III, p. 217); 
en 1603, 1604 et 1633, la foire se trouvait encore supprimée à cause de 

maladies pestilentielles (STRAvEN, t. III, pp. 24%, 251 et 409). 

(3) Registre n° 6703, fol. 255. 
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heureuse de Saint-Trond, à proximité des chaussées de 
Liége à Bruxelles, des anciennes chaussées romaines allant 
vers la France, l'Allemagne et le Brabant (£). La requête fut 
favorablement accueillie et la nouvelle foire fut fixée au 
lundi du carnaval et aux deux jours suivants (?). 

Un premier essai réussit à merveille. Aussi le magistrat 
trouva-t-il bon de demander l'établissement d’une seconde 
foire aux chevaux pour le lundi, le mardi et le mercredi qui 
suivraient la fête de la Visitation (2 juillet) (8). On accéda à 
son désir. Le 25 mai 1770, il demanda que cette foire fut 
fixée invariablement au 8 juillet, ce qui lui fut accordé (1). 
Le succès ne répondit pas à l’attente; déjà, le 30 jan- 
vier 1766, le magistrat décida de demander le transfert de 
cette seconde foire aux vendredi et samedi avant Quasi- 
modo (dimanche après Pâques) (5), parce qu’elle tombait 
au temps de la moisson. Nous ne savons s’il fut donné suite 
à cette décision, toujours est-il qu’en 1777 le magistrat, 
constatant que, de mémoire d'homme, on n'avait vu ni 


chevaux ni bestiaux à la foire de juillet, en demanda la 


suppression. Il y avait une foire à Looz, le lundi après 


(£) Près de Saint-Trond passe une voie romaine venant de Tirlemont et 
de Louvain et allant rejoindre la grande chaussée près de Tongres. Celle-ci 
était encore rattachée à Saint-Trond par une voie romaine venant de Gem- 
bloux par Jodogne et Landen. 

(2) Registre n° 6704, fol. 177. L’administration de la ville, afin d’attirer 
les marchands, décida d’accorder des primes à ceux qui exposeraient en 
vente le plus beau cheval de selle et le plus beau couple de chevaux de 


“voiture (STRAVEN, t. V, p. 285). Cette foire du lundi de carnaval subsiste 


encore de nos jours. 
(8) Registre no 6704, fol. 189. 
(*) Registre n° 6704, fol. 271. 
(5) STRAVER, t. V, p. 432. 
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Quasimodo et le lundi après la Saint-Remi. Le magistrat 
pensa que les marchands viendraient plus facilement à 
Saint-Trond à cette occasion, aussi sollicita-t-il l’établisse- 
ment de deux nouvelles foires fixées au mardi qui suivrait 
les fêtes susdites. Le prince-évêque et l’abbé donnèrent 
une apostille favorable à cette requête, et, au mois de mars, 
les deux nouvelles foires furent instituées (1). 


Impôts. 


Un grand nombre de suppliques, émanant de l’adminis- 
tration de la ville, tendent à obtenir la permission d’établir 
de nouveaux impôts ou d’en régler le mode de perception. 
En vertu de la paix de Nieuwenhoven, conclue le 29 dé- 
cembre 1329 entre le prince-évêque, l’abbé et la commune _ 
de Saint-Trond, aucun impôt ne pouvait être établi sur les 
marchandises achetées ou vendues sans la permission for--: 
melle des deux seigneurs (?). Une ordonnance du prince- 
évèque Maximilien Henri de Bavière, du 25 juin 4669, sti- 
pulait encore qu'aucun impôt ne serait exécutoire qu'après 
approbation des deux seigneurs (3). 

D'autre part, les impôts étaient d’une nécessité absolue 
surtout à une époque de guerres continuelles. Il est donc 
assez naturel que nous ayons trouvé un grand nombre de 


(1) Registre no 6707, fol. 119 Le magistrat décida de nouveau d’allouer 
des primes à chacune des nouvelles foires, savoir : une paire d’éperons en 
argent, une bride à boucles d'argent et un fouet à garniture d'argent. 
En outre, les foires seraient annoncées par voie d'affiches dans les villes 
et villages voisins (STRAVEN, t. V, p. 474). 

(*) Prior, t. I. p. 472. 

(3) SrRAVEN, t. IV, p. 234; PoLain et Bormans, Recueil des ordon- 
nances de la principauté denLiëge, t. III, p. 344. 
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requêtes adressées de ce chef aux deux seigneurs. Nous 
donnerons les principales dans l’ordre chronologique. 

1635. 1° décembre. — Permission d'augmenter les accises 
et gabelles sur le trafic de certaines denrées, afin de payer 
les dettes causées par le passage des armées (1). 

1643. 18 septembre. — Le magistrat expose l’énormité 
des dettes que la ville a contractées à la suite des guerres : 
1° elle a vendu des terres pour plusieurs milliers de florins; 
2 elle a emprunté à des particuliers un capital de 
25,000 florins ; 3° elle doit encore payer les intérêts d’un 
capital de 70,000 florins, emprunté jadis (2?) ; 4° elle doit 
combler le défieit qu'avaient laissé les receveurs de l’année 
écoulée ; 5° elle doit payer sa part dans les 150,000 patta- 
cons alloués au prince-évêque en 1631 (#) ; 6° elle se trouve 
chargée de deux taxes pour « het veroveren des huys Grons- 
velt » (*), des cinq taxes courantes (5) et de 700 florins qui 
restent des neuf taxes et demie de 1639 (6). 


(1) Registre n° 6711, fol. 58. 

(2) Ces capitaux étaient généralement levés à un intérêt de 5 p. c. 
(STRAVEN, t. IV, passim). 

(8) Le 7 avril 1631, les États votèrent au prince un subside de 
150,000 rixdalers (Daris, Histoire du diocèse et de la principauté de 
Liége pendant le XVII siècle, t. 1, p. 82). 

(*) Des troupes hessoises, commandées par Van Cauwenbergh, s'étaient 
emparées en 1643 du château de Gronsfveld et rançonnèrent les contrées 
voisines. Une expédition liégeoise soutenue par les Aixois les délogea le 
16 juillet (Darts, op. cit., p. 221). | 

(5) Ces cinq taxes ou tailles avaient été décidées pour six ans à la 
journée de Saint-Trond le 7 février 1640 (Daris, ibidem, p. 185). 

(t) Les trois États votèrent seulement 7 1}, tailles et cela le 27 sep- 
tembre 1633 (Daris, ibidem, p. 157). Toutefois, un recès du magistrat du 
13 décembre 1639 (STRAVEN, t. III, p. 460) mentionne également les 
9 14 tailles. 
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Voulant décharger la ville, les bourgmestres ont tenu 
conseil et ils ont conclu à l'établissement d’un impôt « vol- 
gens het verdoen ende consumptie»; seuls les brasseurs et 
les bouchers s’opposent à cet impôt. 

L'abbé Hubert de Sutendael, par apostille à cette requête, 
ordonne aux brasseurs et aux bouchers d’envoyer leurs 
députés le mercredi suivant, à 8 heures du matin, à la 
grande salle de l’abbaye, pour y exposer leurs raisons (1). 

1650. 16 juillet. — Le magistrat demande à l’abbé d’ap- 
prouver son recès du 2 juillet (?) au sujet des taxes à établir 
en vue de la levée du 20° denier. L'abbé veut d’abord 
examiner le recès en question, puis il l’approuve par acte 
daté de Seny, le 24 juillet (3). 

1653. 4 décembre. — Le magistrat sollicite la permission 
de doubler les accises et gabelles de la ville, afin de pour- 
voir à l'entretien de la milice chargée de défendre la 
ville (). Cette permission est accordée pour le temps pen- 
dant lequel la milice sera sur pied (°). 

1667. 29 août. — Constatant que la majorité des habi- 
tants est exposée à la taxe de 10 sous par aime de bière (6), 
les bourgmestres proposent de la remplacer par une capi- 
tation proportionnelle au revenu d’un chacun. La réparti- 
tion serait faite par des personnes sans reproche. L'abbé y 


(4) Registre n° 7610, fol. 136. 

(2) STRAVEN, t. IV, p. 37. 

(3) Registre n° 6701, fol. 66, et n° 6728, fol. 125. 

(*) De fait, des troupes lorraines entrèrent en Hesbaye au commence- 
ment de 1654; Saint-Trond fut épargnée, mais les commanderies de Ber- 
nissem et Ordange, aux environs de la ville, furent pillées (cf. Daris, 
op. cit., t. II, p. 28). 

(5) Registre n° 6701, fol. 259. 

(5) Cette taxe avait été établie le 5 juillet 1566 (S1RAVEN, t. IV, pe 195). 
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consent à condition que tout soit arrangé dans les quinze 
jours, sinon l’ancienne taxe sera maintenue ({). 

1668. 8 juin. — On demande de pouvoir établir un impôt 
de 1 florin sur chaque cheminée «op ieder schauwe en 
stoksel » à payer, moitié par le propriétaire, moitié par le 
locataire ; on abolirait l’impôt sur la bière parce qu'il est 
‘universellement réprouvé et que les brasseurs ont offert 
400 pattacons pour leur compte. L'impôt est accordé, mais 
l’abbé en exige un compte spécial pour la fin de l’année (#). 

1669. 21 juin. — Le magistrat propose à l’abbé d’ap- 
prouver un nouveau projet de taxes (3). La requête est favo- 
rablement apostillée le 21 juin ({). 

1671. Juillet. — Par recès du 44 juin 1669 (approuvé par 
la requête ci-dessus), on avait établi une taxe de 1 florin 
par bonnier de terre sous la juridiction de la ville; en con- 
séquence, le magistrat demande la permission de faire 
mesurer toutes les terres afin de pouvoir asseoir le nouvel 
impôt. L'abbé répond qu’on doit d’abord exiger une décla- 
ration des propriétaires et locataires et voir alors s’il y à 
lieu de procéder à un mesurage (5). 

1671. 30 juillet. — Le magistrat voudrait établir un 
comptoir pour la perception des nouveaux impôts; il sol- 
licite aussi l’autorisation de visiter les marchandises qui 
entrent ou sortent de la ville, ce qui lui est accordé (©). 

1673. 18 janvier. — Les tanneurs exerçant en même 


(£) Registre n° 6702, fol. 312. De fait, cette capitulation ne fut pas 
établie, comme le montre la supplique suivante. 

(%) Registre n° 6152, fol. 335 (cf. STRAVEN, t. IV, pp. 212 et 214). 

(5) Publié chez STRAVEN, t. IV, p. 230. 

(4) Registre n° 6:02, fol. 345. 
(8) Registre n° 6703, fol. 28. 

(€) Registre ne 6703, fol. 35. 
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temps le métier de cordonnier refusaient de payer l’impôt 
de 5 sous sur chaque peau tannée en ville et de 10 sous 
sur celles venant du dehors. Le magistrat s’en plaint à 
Pabbé et celui-ci, avant de se prononcer, fait communiquer 
cette plainte aux intéressés (1). | 

1674. 12 novembre. — Les bourgmestres demandent 
Yapprobation de leur recès du 9 novembre, établissant un 
nouvel impôt personnel (?). L'approbation est accordée (9). 

1675. 13 juillet. — Le passage des troupes et la destruc- 
tion des murs de la ville par l’armée française décident le 
magistrat à lever une taxe personnelle « quotifiant chacung 
selon ses moyens, qualité et trafique »; il en demande et 
obtient la permission nécessaire ({). 

1678. 2 juin (5). — Le magistrat demande que le 
20° denier soit payé non seulement sur les maisons, mais 
encore sur les hypothèques qui grèvent celles-ci; il désire 
pouvoir exiger cet impôt deux ou plusieurs fois. L'abbé 
accorde la permission de le percevoir une fois, et ajoute : 
sans préjudice pour la liberté de nos maisons, biens et 
rentes (6). 

1679. 14 août. — Nouvelle requête à l’effet de pouvoir 





(U) Registre n° 6:03, fol. 168. STRAVEN, t. VI, p. 361. Les tanneurs 
avaient déjà protesté contre ces impôts depuis 1671. 

(2) STRAVEN, t. IV, p. 274. 

(8) Registre n° 6728, fol. 467, et-n° 6703, fol. 259 Cet impôt fut aboli 
à la Purification 1675 (STRAVEN, t. IV, p. 287). 

(4) Registre n° 6728, fol. 475. 

(5) Avant cette date se place certainement une supplique tendant à 
obtenir l’approbation d'un récès du 14 juin 1677 (STRAvEN, t. IV, p. 300). 
Nous n'avons pu la retrouver. 

(6) Registre no 6728, fol. 519. Le magistrat décida de ne pas tenir 
compte de la réserve faite par l’abbé (STRAVEN, t. IV, p. 316). 
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lever le 20° denier; la concession est accordée par Servais 
Foullon, abbé nouvellement élu (1). 

1679. 30 décembre. — Les bourgmestres,-constatant que 
l’abbé a seulement approuvé pour une année les impôts 
établis le 27 décembre 1678, sollicitent une nouvelle appro- 
bation : elle leur est accordée par le nouvel abbé Benoît 
Mannaerts (2). | 

1682. 27 juin. — Le Een demande à l’abbé : 
4° d'imposer à à tout le monde l'obligation de payer les nou- 
velles taxes établies en 1769 et 1677 (12 juillet), puisque 
tout le monde a profité des dépenses supportées par la 
ville; 2e d'ordonner que tous les marchands passent par le 
comptoir de la ville pour y déclarer leurs marchandises ; 
3° d'imposer le paiement du 20° denier à tous les habitants 
sans exception; 4° de permettre que les sommations de 
payer l’impôt soient faites par deux coups de cloche; 5° de 
défendre aux notaires et secrétaires de se servir de papier 
autre que le papier timbré ; 6° de déclarer que le mercredi 
il y aura marché franc comme le samedi ; ce jour-là, per- 
sonne ne pourra être arrêté pour dettes; 7° de décider que 
les buytingen (dépendances de Saint-Trond) paieront le 
bondergelt pour 1681 et 1682 et qu’on examinera leurs 
réclamations pour les années antérieures. L'abbé satisfait 
à la demande du magistrat et le prie de lui faire encore 
d’autres propositions en vue de libérer la ville de ses 

dettes (). . 
1684. 15 avril. — Aspeobdions ou recès du 23 mars nee : 


(1) Registre no 6728, fol. 531. 

(?) Registre n° 6728, fol. 521. 

(8) Registre n° 6728, fol. 431 (original). Nous ne comprenons pas la 
décision du magistrat du 1er juillet suivant are t. IV, p. 356). 

(4) STRAVEN, t. IV, p. 365. 
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elle est accordée, sauf pour la double accise mentionnée au 
dernier article (1). | 

1684. 30 décembre. — L'évèque avait placé à Saint-Trond 
19 dragons, et pour leur entretien le magistrat avait 
décidé une petite collecte hebdomadaire; comme certaines 
personnes refusent de payer, il demande à l’abbé de pou- 
voir les exécuter. L'abbé y consent et ne stipule aucune 
exemption, à part celle de l’abbaye (2). 

1685. 29 juin. — Le magistrat se plaint de ce que, mal- 
gré l’apostille à la requête précédente, les échevins 
refusent de payer la collecte hebdomadaire; l’abbé fait 
droit à cette plainte et déclare les échevins soumis à la 
taxe (3). 

1686. 10 mars. — Nouvelle récrimination à propos de 
l'impôt de consommation du bétail; loué au métier des 
bouchers pour 600 florins, il pourrait produire facilement 
1,400 à 1,600 florins. Cette fois l’abbé fait remarquer que, 
n'étant pas intervenu lors de l’arrentage du dit impôt, il 
n'est pas disposé non plus à intervenir maintenant (4). 

1686. 16 avril. — Les bourgmestres demandent de pou- 
voir doubler le 20° denier sur les maisons et les jardins, 
de même que le bondergelt sur les terres arables; ils 
désirent aussi établir une taxe de {/, sou par florin sur 
toutes les marchandises, y compris les draps (°). Cette per- 
mission est accordée (6). 


(1) Registre no 6728, fol. 590. 
(*) Registre n° 6728, fol. 600. 
(3) Registre n° 6728, fol. 602. 
(+) Registre n° 6728, fol. 625. 
(5) STRAVEN, t. IV, p. 372. 

(6) Registre n° 6728, fol. 627. 
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1686. 7 et 20 octobre. — La magistrat sollicite et obtient 
l'approbation de différents impôts sur le malt, le froment 
et le seigle à moudre, le bétail à abattre, etc. (?). 

1687. 5 mars. — Permission d’arrenter les impôts du 
double 20° denier et du double bondergelt pour un terme 
de six ans — l’arrendeur devait faire mesurer toutes les 
terres —, et des impôts sur les draps, étoffes, soies et toiles 
pour un terme de trois ans (?). 

1687. 19 mars. — En accordant cette permission, l’abbé 
avait ajouté, pourvu que tous les autres impôts décrétés le 
20 octobre 1686 soient exigés. Or, l’impôt sur le malt 
avait été supprimé, parce que l’impôt total sur un tonneau 
de bière serait monté à 6 florins, ce qui était manifestement 
exagéré. Le magistrat prie donc l’abbé de supprimer cette 
réserve ajoutée à l’apostille; il obtient satisfaction mais 
uniquement pour ce qui concerne l’impôt sur le malt (*). 

1687. 5 décembre. — Les bourgmestres demandent de 
pouvoir frapper un nouvel impôt de 1 florin par bonnier de 
terre, et 1 florin par foyer (4). L'abbé y consent à condi- 
tion que l'impôt de 35 sous par 100 livres de malt (5) soit 
également exigé (6). 

1688. ‘14 novembre. — Approbation du recès du 14 no- 
vembre (7). L'impôt sur le malt est remplacé par un impôt 
sur la bière (8). 


(4) Registre n° 6729, fol. 453 

(?) Registre n° 6728, fol. 633. 

(8) Registre n° 6728, fol. 641. 

(#) STRAVEN, t. IV, p. 388. Recès du 7 août. 

(5) Get impôt avait été établi le 23 septembre 1686 (Srraven, t. IV, 
p. 318). | 

(6) Registre n° 6728, fol. 651. | 

(7) STRAVEN, t. IV, p. 395. 

(3) Registre nt 6729, fol. 485. 
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1689. 7 mars. — Dans la requête précédente, le magistrat 
avait également sollicité l'autorisation d’établir une taxe 
nouvelle de 1 florin par bonnier sur les terres arables. 
L'abbé, dans son apostille, n'avait pas fait mention de 


cette taxe. Nouvelle supplique à ce sujet. L'abbé donne 


son consentement, à condition que les créanciers de la 
ville puissent déduire de l'impôt à payer ce qui leur 
est dû (1). 

1689. 26 août. — Sommé par le prince-évêque de Liége 
de fournir une grande quantité d’avoine, de foin et de 
paille ainsi que quelques bestiaux, et de payer pendant 
quinze jours 25 sous par florin de taxe ordinaire, afin de 
subvenir à l'entretien des troupes actuellement canton- 
nées dans le pays, le magistrat demande à l’abbé de 
faire une collecte extraordinaire de 1 florin sur chaque 
foyer (op ieder stoksel oft schauwe). Accordé (?). 

1693. 4 mars. — Le conseil de la ville exprime le désir 
de voir l’abbé déclarer que les impôts de 2 florins par bon- 
nier et du 40° denier sur les maisons et jardins doivent être 
payés aux arrendeurs « Sommarie sonder eenige liquidatie », 
c’est-à-dire sans aucune retenue (3). 

1693. 22 juin. — Pour mettre un terme aux fraudes com- 
mises lors de la perception des impôts sur le malt (t) et sur 
le maelgelt, le magistrat voudrait percevoir l'impôt sur la 
bière au moyen d’une taxe à payer par tonneau et l’impôt 


(1) Registre n° 6728, fol. 655. 

(?) Registre n° 6728, fol. 598. 

(3) Registre n° 6703, fol. 336. 

(f) Depuis 1691 l'impôt sur le malt avait été rétabli (STRAVEN, t. IV, 
p. 417). | 


\ 


(440) 


sur le pain en taxant chaque ménage proportionnelle- 
ment au nombre de ceux qui le composent Ce Cette per- 
mission fut accordée (?). | 

1696. 12 avril. — La ville de Saint-Trond est. sur le point 
d’être exécutée par les Pères Carmes « tegenover die stadt 
van Weset » (3), pour défaut de paiement d’une rente 
annuelle de 1,688 florins. Pour rembourser cette rente | 
les bourgmestres ont frappé un nouvel impôt sur les 
cuirs (*), dont ils demandent et obtiennent l’approba- 
tion (5). 

. 1696. 18 août. — Les Pères Carmes insistent, l’écou- 
tète de Tornaco est même sur le point d’être suspendu 
de ses fonctions parce qu’il diffère d'exécuter la ville. 
Dans cette situation critique, le magistrat voudrait louer 
au métier des drapiers l'impôt sur les draps pour une 
somme de 1,300 florins. Cette autorisation lui est oc- 
troyée (6). _— 

1696. 25 octobre. — Pendant la durée de la guerre, la 
ville de Saint-Trond a été défendue par une garnison, dont 
l'entretien a naturellement causé certaines dépenses. Non 
seulement les habitants, mais encore les gens des environs 
qui ont amené à Saint-Trond leurs grains,. meubles et 
autres effets ont profité de la sécurité assurée par la gar- 
nison; il est done juste qu’ils interviennent dans les frais. 





(2) STRAVEN, t. IV, p. 432. 

(2) Registre no 6703, fol. 326. 

(8) Les carmes déchaussés s'étaient fixés à Visé Devant-le-Pont en 1691 
(Darts, op. cit., t. Il, p. 238). | 

(4) STRAVEN, t. V, p. 19. Recès du 9 mars. 

(5) Registre n° 6703, fol. 357. 

(6) Registre n° 6703, fol. 356. 
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En conséquence, le magistrat demande et obtient l’autori- 
sation d'établir un impôt extraordinaire de 1 sou par 
setier de grain qui sortira de Saint-Trond (1). 

1696. Novembre. — Demande à pouvoir DOUDISE tous les 
impôts existants (?). 

1700. 31 octobre. — Les bourgmestres désirant réparer 
la route vers Cortenbosch sollicitent l’autorisation d’établir 
une taxe de 2 sous par chariot et de 2 liards par cheval 
passant par cette route. Accordé (3). 

1701. 12 mars. — Le magistrat demande et obtient, 
pour un terme de trois ans, le rétablissement de l'impôt 
du timbre (£). 

1702 (sans date de mois). — Un mandement général 
d’atermoiement (5) a obligé la ville à fournir, pour l’an- 
née courante, à presque tous ses créanciers deux canons 
de leurs rentes (6), « portantes annuellement outre les 
30,000 florins bb. et par ainsi devroient devant la fin de 
cette année avoir à la main la somme de 60,000 flo- 
rins bb. ». Or, tous les impôts et accises n’ont été rendus 
cette année au plus haut enchérisseur que pour 29,000 flo- 
rins. En conséquence, le conseil demande que l’impôt de 
86 sous par tonne de bière (7) soit uniquement employé au 
paiement des dettes de la ville (5). 


(4) Registre n° 6708, fol. 355. 

(?) Registre n° 6703, fol. 356. 

(3) Registre n° 6703, fol. 380. 

(*) Registre n° 6703, fol. 387 ; STRAVEN, t. V, p. 62. 

(5) Cette concession de sursis faite par le prince-évêque est datée du 
6 mars (STRAVEN, t. V, p. 62). 

(5) On appelait canon d’une rente, le montant annuel de cette rente. 

(7) Cet impôt avait été établi le 23 juin GET t. V, p. 73). 

(8) Registre n° 6703, fol, 396. 
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1702. 7 février. — Le magistrat avait engagé les impôts 
pour huit mois au profit du magistrat de l’année précé- 
dente; d'autre part, il a dû fortifier la ville et tenir une 
forte garnison; aussi demande-t-il de pouvoir établir une 
nouvelle taxe sur le bétail : 10 sous par vache, 5 sous par 
génisse, 10 sous par 25 moutons, 10 sous par truie, 2 sous 
par porc (1). 

1702. 9 novembre. — Les États Généraux de Hollande 
avaient exigé le paiement de 10 tailles par mois (?). Afin 
de satisfaire à cette exigence, le conseil de la ville voudrait 
établir une nouvelle taxe de 2 florins par bonnier et le 
10° denier du loyer des maisons (3). L’abbé y consent en 
protestant toutefois contre l'inégalité de cet impôt qui ne 
frappe qu'une.classe de citoyens alors que tous bénéficient 
de la sécurité de la ville (4). 

1706. 12 décembre. — Les revenus de la ville suftisent à 
peine à payer les rentes ordinaires, et voilà que le passage 
continuel des troupes lui occasionne des dépenses nom- 
breuses et imprévues. Pour y faire face, le magistrat désire 
établir une capitation (%). | 

1708. 14 décembre. — Le magistrat avait constaté une 
fraude dans la perception du laeckenzegel (impôt sur le 
drap). L’arrendeur faisait un accord avec les marchands qui 
alors achetaient de grandes quantités en une fois; de la 
sorte,'ils ne devaient rien acheter l’année suivante, ni payer 
d'impôt. Pour obvier à cet inconvénient, le magistrat a 





(1) Registre n° 6703, fol. 397; STRAVEN, t. V, p. 68. 
(?) La guerre de succession d’Espagne avait éclaté. 
(8) STRAVEN, t. V, p. 71. 

(*) Registre no 6703, fol. 405. 

(5) Registre no 6708, fol. 426; STRAVEN, t. V, p. 89. 
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décidé d’arrenter cet impôt pour un terme de trois ans. 
L'abbé donne l’approbation demandée ({). 

1708. 29 décembre. — Certains capitaux ont eté em- 
pruntés par la ville à des intérêts de 5, 6 et 6 1/, p. c. Or, 
elle a trouvé une occasion d'en lever à 4 p. c., et elle 
demande d'engager certains impôts comme caution à cet 
emprunt (2). 

1709. 31 octobre. — Le magistrat demande la permission 
de mettre aux enchères la perception du bondergelt; cet 
impôt était fixé à 3 florins par bonnier, le 10° denier par 
maison, 18 sous par bonnier de bois, et 2 florins par bon- 
nier pour les terres de Metseren. L'abbé renvoie ce projet 
aux écoutêtes et échevins qui donnent un avis favorable le 
20 novembre. Mais le 22 novembre, les agriculteurs pro- 
testent, disant qu’ils doivent payer leur quote-part de tous 
les autres impôts, alors que, cependant, ils ont plus à souf- 
frir que ceux qui demeurent entre les murs de la ville. 
Cette réplique est communiquée au magistrat, qui y ME 
le 20 décembre (3). 

1711. 31 janvier. — Le magistrat demande de pouvoir 
établir une capitation (4). L'abbé fait payer 10 pistoles au 
profit de la ville, et consent à l’établissement de cette nou- 
velle taxe (5). 

1711. 3 juillet. — Les bourgmestres sollicitent l’auto- 
risation de percevoir pour un terme de trois ans l'impôt de 





(1) Registre n° 6702, fol. 436. 

(?) Registre n° 6703, fol. 437. 

(8) Registre no 6703, fol. 452 à 460. 

(4) Recès du 19 décembre 1710 (STRAVEN, t. V, p. 104). 
(5) Registre ne 6703, fol. 473. 
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36 sous par aime de bière, ainsi que l'impôt sur les 
draps (1). 

1711. — Après avoir perçu au début de l’année le mon- 
tant des impots, le magistrat se trouve souvent sans res- 
sources dans les derniers mois; c’est pourquoi il voudrait 
pouvoir disposer encore de 5,000 florins qui lui seraient 
payés par le magistrat de l’année subséquente (2). Ce détes- 
table projet n’est pas confirmé (8). 

1716. 25 mai. — Les bourgmestres demandent à l’abbé 
de confirmer la liste suivante d’impôts : « Impost of rech- 
ten die lintwage toestaende, op colen, gruys, calck, enz., te 
samen met ’tstaetgelt; — impost op wyn ende mee; — 
impost van den beestmerckt ; — op die uytvaert der grae- 
nen; — op slachtgeldt ende weghgelt; — op den brande- 
wyn binnen dese stadt geblanckt; — 5 stuyvers ’s jaers tot 
laste der cooplieden van fruyt, legumen, enz., van oudt 
gemeynlyck genoemd timmeraccyse; — op 't leder hetgene 
binnen dese stadt gevet wordt, door uwe hoogh, voor een ter- 
myn van 6 jaren vergunt tot ontlastinghe des vetters ambacht; 
— op die visschen; — het maelgelt van 2 stuyvers op ieder 
vat coren, en 1 schellinck op teder vat terwe; — op die con- 
sumptie der beesten; — den laeckenzeghel ; — op die coop- 
manschappen ; — die bieraccyse van 5 schellinghen op ieder 
tonne biers; 5 stuyvers ende minder tot las der cooplieden 
die op den merckt stapel houden, van oudt genaamd meers- 
accyse; — 2 orden op ieder paer cloncken; — eenen 
kleynen impost op die ongevette vellen, welke buyten dese 
stadt vervoert worden; — meetgelt; — op het gevet leder 





(1) Registre no 6703, fol. 587 et 583. 
(2) STRAVEN, t. V, p. 110. 
(3) Registre n° 6:03, fol. 521. 
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van buyten incomende; — op den uytroep ; — den 10°2 en 
20°" penning van alle huysen, bloecken ende weywasschen en 
3 gulden op ieder bonder. » Ces impôts furent approu- 
vés (1). 

1721. 21 août. — Le magistrat prétend que s’il a conti- 
nué à exiger les impôts, notamment le bondergelt, alors que 
l'abbé refusait de les ratifier, il n’a pas porté atteinte aux 
droits du prélat. Ce dernier a jadis approuvé le même impôt 
sans limite de temps. Le mandement impérial défend de 
collecter l'impôt, uniquement quand l’abbé n’y a pas con- 
senti; du reste, le prince-évêque n’a pas acquiesté à la 
suppression de l'impôt. En conséquence, l'administration 
de la ville demande l’approbation de la liste des impôts de : 
1716 (?) et la permission d'en arrenter quelques-uns pour 
un terme de trois ans. On n’exigera pas le paiement du 
bondergelt pour les terres de l’abbaye jusqu’à décision du 
conseil impérial de Vienne (3). L'abbé accorde la permis- 
sion demandée, mais répond qu’il ne peut tenir‘compte des 
observations préliminaires de la supplique « ende in voor- 
deren inhaudt deser requeste, prout jacet, kan niet inge- 
treden worden ». Par recès du 30 août, communiqué le 
même jour au prieur en l’absence de l’abbé, le magistrat 
décide, à son tour, de ne pas se soucier des,réserves faites 
par l’abbé (+). 

1721. 20 septembre. — Le rapport de l'impôt sur la mou- 


(4) Registre no 6708, fol. 503. 

(2?) Voir ci-dessus : supplique du 25 mai 1716. 

(8) L’abbé n'avait pas voulu soumettre son abbaye au paiement du 
bondergelt. Il en résulta un procès qui, commencé en 1711, dura jusqu’à 
la fin de l’ancien régime. 

(4) Registre nv 6703, fol. 781. 


et 
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ture (maelgelt) et sur la bière (bieraccyse) diminue d’année 
en année parce que ces impôts ne sont arrentés que pour 
un an. Le magistrat désirerait les arrenter pour un terme 
de trois ans. L’abbé réclame un état des dernières années. 
On lui répond que le premier impôt a produit, de 1745 à 
1720, 5,200, 4,610, 5,000, 4,900, 4,980 et 4,950 florins. 
Pour 1721, personne n’a voulu le reprendre à 4,500 flo- 
rins. Quant à l’impôt sur la bière, il a produit, pendant la 
même période, 25,200, 22,500, 21,6000, 21,000, 20,400 et 
20,300 florins. En 1721, il a été prisé seulement à 19,900 
florins. Au contraire, pour trois ans, on a promis 26,000 flo- 
rins par an. pour les deux impôts réunis. Dans ces condi- 
tions, l’abbé accorde l’autorisation (1). 

1723. 28 août. — Les bourgmestres sollicitent l’appro- 
bation de la liste des impôts personnels (*). L’abbé veut 
qu'on lui montre d’abord l'octroi de l’évêque; il demande 
des explications au sujet d’une protestation formulée 
l’année précédente par quelques membres du magistrat (3). 

Le magistrat répond que l’évêque a déjà accordé son 
consentement le 26 août. Quant à la protestation des 
membres du magistrat, elle n’avait nullement pour but de 
porter atteinte à l'autorité de l’abbé. A la suite de ces 
explications, l'approbation sollicitée est accordée pour un 
an (£). 

1723. 10 septembre. — Le magistrat adresse à l’abbé une 
nouvelle supplique, en vue de pouvoir arrenter certains 


(1) Registre n° 6703, fol. 645. 

(*) C'était la même liste qu’en 1716. 

(*) Le magistrat avait protesté contre une ordonnance de l’abbé au sujet 
du hondergelt, le 28 août 1722 (STRAVEN, t. V, p. 183). 

(4) Registre n° 6703, fol. 720 et 769. 
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impôts pour un terme de trois ans et diminuer le bondergelt 
de 1 florin. L’abbé, toujours mécontent de la protestation 
susmentionnée, apostille : Nihil (1). 

1724. 4 avril. — Une première requête de cette année 
tend à obtenir un relèvement des gages du magistrat. 
Celui-ci demande également l’autorisation de supprimer le 
10° denier sur les maisons et de réduire le bondergelt de 
3 à 2 florins. 

Voici la réponse donnée par l’abbé : Quant aux gages 
des bourgmestres, consultez l’ordonnance des Jer et 
9 août 1723 (°). Pour ce qui est du 10° denier et du bonder- 
gelt, vous nous avez intenté un procès dont il vous plaira 
d'attendre l'issue (8); en outre, il nous conviendrait d’avoir, 
in scriptis, tous les griefs que vous avez formulés contre 
nous à Bonn et à Liége ({). 

1724. 8 seplembre. — L'apostille précédente semble avoir 
quelque peu impressionné le magistrat. Le 8 septembre, il 
déclare avoir rayé « met een ofte meer cruysen » la protes- 
tation au sujet de laquelle l’abbé témoigne son méconten- 
tement. Il ose espérer que, d’autre part, l’abbé ne voudra 
pas se refuser à approuver la liste des impôts de 1716, l’ar- 
rentement de certains impôts pour un terme de troïs ans et 
la diminution du bondergelt. Pour toute réponse, l’abbé 
apostilla encore une fois : Nihil (5). 


(4) Registre no 6703, fol. 774. 

(?) C'était précisément l’ordonnance par laquelle les seigneurs avaient 
remis ces gages sur l’ancien pied de 1669 (STRAVEN, t. V, pp. 189 et 190). 

(3) Ils attendirent encore longtemps. En 1788, la ville fut débutée de 
son action. ds 

(4) Registre n° 6703, fol. 725. 

(5) Registre no 6703, fol. 772. 
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1784. 8 mars. — Le magistrat demande à l’abbé d’ap- 
prouver l’accord consenti avec Jean de Greef, afin de ter- 
miner certain litige au sujet du droit de barrière sur la 
chaussée de Liége : la ville recevra, 500 florins. Ap- 
.prouvé (1). 


Vente de biens communaux. 


Malgré leur multiplicité, les impôts ne suffisaient pas 
à faire face aux nombreuses dépenses occasionnées par 
les guerres et le passage des armées. Souvent le magis- 
trat se voit forcé de vendre certains biens communaux 
ou de les grever d’hypothèques. Ainsi, pendant la seule 
année 1636 (?), plus de 25 bonniers de prés communaux 
furent vendus. 

Nous n’avons pas retrouvé toutes les requêtes relatives à 
ces opérations; pourtant on peut affirmer qu’en règle géné- 
rale les ventes ne s’effectuaient qu'avec l’autorisation des 
deux seigneurs. En 1644, le magistrat avait vendu, à l'insu 
de l’abbé, 3 bonniers de prés situés à Guvelingen ; celui-ci 
protesta immédiatement. Le magistrat s’excusa en alléguant 
sa bonne foi et la grande nécessité de la ville, et l’abbé 
retira son opposition, mais il fit remarquer au magistrat 
que plusieurs suppliques concernant cette permission 
avaient été adressées à son prédécesseur Hubert Germeys, 
ainsi qu’à d’autres (3). 


(t) Registre n° 6704, fol. 49. 

(É) La ville avait eu à payer 24,000 sétiers de seigle, 4,200 tonneaux 
de bière et 11,072 4}, pattacons aux troupes de Jean de Weert assiégeant la 
ville de Liége (STRAVEN, t. III, p. 434). 

(8) Registre n° 6740, fol. 167. 
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Les motifs mis en avant pour pouvoir aliéner sont géné- 
ralement les mêmes. En 1636, c’est le passage des armées; 
en 1640, le séjour des armées impériales, sous le comman- 
dement des colonels Erwitz et Blanckart, et de celles du 
prince d’Épinoy, baron de la Baume, pendant vingt mois; 
puis les contributions excessives imposées par Jean de 
Weert; enfin, « by faute van middelen die steenwegen, 
porten, thorens ende mueren syn gescapen te coomen tot 
eenige totale vervallinge ende ruine » (1). En 1654, on a dû 
entretenir, pendant trois mois, 300 à 400 soldats pour 
défendre la ville, depuis janvier jusqu’en avril, contre les 
troupes du duc Charles de Lorraine et du prince de 
Condé (?). Cette même année, « on est aussi en action de 
fortifier la ville par l'érection d'une pièce de muraille aux — 
remparts d’icelle » (9). Cette même année encore, il faut 
acheter « poudre, balles et autres munitions de guerre » (*). 

Au siècle suivant, lors de la guerre de succession d’Au- 
triche, la ville se trouve de nouveau endettée à cause du 
logement des soldats. Aussi, par une supplique du 18 no- 
vembre 1748, le magistrat demande : {1° de pouvoir laisser 
racheter certaines rentes payables à la ville, le chapon à 
30 florins, les menus cens au 50° denier et les rentes fon- 
cières au 40° denier; % de pouvoir vendre certains biens 
communaux situés à une grande distance de la ville; 
3° d’aliéner définitivement d’autres biens déjà engagés. En 
conséquence, l’abbé autorisa la rédemption de 36 chapons, 
£ fl. 155. 181. de menus cens et 140 fl. 8 s. de rentes fon- 





(4) Registre no 6740, fol. 53. 

(2) Registre n° 6701, fol. 262. 
(3) Registre n° 6701, fol. 323. 
(*) Registre n° 6701, fol. 384. 
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cières, il permit la vente de 54 bonniers 19 verges et 
9 petites verges situés du côté de Zepperen, à une demi- 
heure ou trois quarts d'heure de la ville, et de 14 bonniers 
12 verges et 4 petites verges déjà engagés (1). 

Quelques années plus tard, le magistrat, en vendant des 
biens communaux, se livrait à une spéculation plus lucra- 
tive. Il aliënait des fonds communaux éloignés de la ville 
pour rédimer certaines rentes. L'abbé lui permit ainsi, 
le 17 décembre 1787, de vendre 50 bonniers. Aussi, le 
98 juillet de l’année suivante, les bourgmestres exposent à 
l’abbé que cette vente constitue pour la ville une rente 
annuelle de 1,541 florins; ils lui demandent d’ordonner 
aux receveurs de verser chaque année cette somme dans 
une caisse d'amortissement pour rédimer les autres 
rentes (2). 

Citons, enfin, une supplique du 28 avril 1659 : Il fallait 
fortifier la porte de Saint-Gangulphe et acquérir un loge- 
ment pour le portier; or, il y avait justement une maison 
« comende tot boven op den vesten waeruyt den portier by 
nachten ende ontijden oock sal connen hooren alle getieren, 
roepen ende geruchten, welcke buytens die stadt op die 
syde sauden mogen geschieden ». Le magistrat demande 
de pouvoir offrir en échange de cette maison 3 verges et 
13 petites verges des prés communaux (3). 

Généralement, les seigneurs donnaient leur assentiment 
à cette vente. En 1649, cependant, ils refusèrent de donner 
apostille à une requête du même genre ({) et, en 1654, ils 


pn + — Sas 





(4) Registre n° 6701, fol. 471. 
(?) Registre ne 6707, fol. 450. 
(3) Registre n° 6702, fol. 74. 
(4) Registre n° 6701, fol. 64. 
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prièrent le magistrat de faire servir « l'impôt sur la con- 
somption » à éteindre les dettes; il serait, en effet, regret- 
table que la ville fut privée de toutes ses prairies (1). Plus 
d'une fois, le magistrat demande non pas de pouvoir 
aliéner des biens, mais de les engager comme caution 
pour les sommes empruntées. Ces emprunts étaient consi- 
dérables (*) : dans la première moitié du xvi° siècle, ils 
dépassaient 200,000 florins. Nous n’avons cependant ren- 
contré que 4 suppliques, de 1675 et 1676, relatives à ce 
genre d’affaires (3). 


Plaintes. 


Quand quelque membre du magistrat avait à se plaindre 
d’un collègue, il s’adressait également à l’abbé. 

Ainsi, le 5 novembre 1693, les conseillers se plaignent de 
ce que les deux bourgmestres, élus le 20 octobre, ne compa- 
raissent point: l’un, Jacques Van Schoor, est malade; l’autre, 
Sébatien Colen, refuse de venir. L'abbé ordonne à ce dernier 
de prêter serment dans les trois fois vingt-quatre heures (*). 
Cela n’empêche pas ce même Sébastien Colen d’être de 
nouveau élu bourgmestre en 1701 ; il adressa à l’abbé une 
requête pour être relevé de sa charge : l’ancien magis- 
trat, disait-il, avait perçu et dépensé tous les impôts 
jusqu’au 1* septembre 1702; la ville n'avait donc plus 


. de ressources; il ne fallait pourtant pas songer à frapper 


. (1) Registre n° 6701, fol. 323. 

(2?) STRAVEN, t. VI, p. 515. 

(3) L’original de ces suppliques non registrées se trouve dans le hicha 
n° 6728, fol. 489, 491, 501 et 515. 

(4) Registre n° 6703, fol. 331. 
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de nouveaux impôts ; déjà plusieurs‘familles avaient quitté 
la ville pour y échapper. Il offrit même de payer l’amende 
qu’il voulait encourir pour être délivré de la charge qu’on 
lui avait imposée. Sa demande fut écoutée (1). 

En 1760, les bourgmestres se plaignirent de trois con- 


seillers qui, au jour de la mise en location des impôts, 


avaient protesté devant tout le peuple contre l'impôt sur 
la farine. Joseph Van Herck confirma la dite location et 
ordonna spécialement aux trois conseillers de s’y con- 
former (?). Mais ceux-ci obtinrent un mandement du con- 
seil des XXII contre l’arrenteur de l'impôt sur la farine. 
Les bourgmestres demandèrent à l’abbé de pouvoir soutenir 
ce procès aux frais de la ville, ce qui leur fut accordé (%). 
La cause vint devant le tribunal des XXII. Le receveur 
de l’impôt sur la farine démontra que les conseillers ne 
pouvaient pas plaider au nom de la ville, étant donné que 
les bourgmestres n'étaient pas impliqués dans cette affaire. 
C'est alors que l’un des conseillers, Mollinet, demanda 
aux bourgmestres de réunir le magistrat, afin de prendre 
connaissance d'un écrit dans la cause soutenue contre le 
repreneur de l’impôt; les bourgmestres répondirent que 
la ville ne soutenait aucun procès contre le dit repreneur. 
Mollinet ne se découragea point; il convoqua lui-même le 
conseil qui ratifia le mandement des XXII contre le rece- 
veur et constitua le prélocuteur de Maugeer, facteur de la 
ville. Les bourgmestres portèrent plainte à l’abbé. Celui-ci, 
par sentence du 19 janvier 1761, annula les actes de Molli- 


net et de ses partisans et décida de prendre une information 


(4) Registre n° 6703, fol. 415 ; STRAVEN, t. V, p. 65. 
(2) Registre n° 6705, fol. 243. 
(8) Registre n° 6705, fol. 256. 
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au sujet de leur conduite (1). Les conseillers trouvèrent 
cependant une occasion de se venger. En effet, la ville sou- 
tenait, en 1760, deux procès : l’un contre l’avocat Meester, 
secrétaire de la haute justice de Liége, et l’autre contre 
l'ancien bourgmestre Otten. Or, les conseillers refusèrent 
aux nouveaux bourgmestres la permission de continuer 
ces procès; ceux-ci s’en plaignirent à l’abbé et ajou- 
tèrent que l'attitude de ces conseillers était probable- 
ment inspirée par leur ressentiment contre le syndic de 
la ville qui avait concouru à l’arrentage de l’impôt sur 
la farine. L'abbé ordonna aux conseillers d'accorder la 
résomption des procès ou bien de motiver leur refus (?). 
De fait, ils répliquèrent que leur refus n'avait pas été 
absolu, mais qu’ils ne voulaient pas agir en aveugles et 
qu'ils entendaient prendre l'avis d'un ou de deux juris- 
consultes. « Du reste, disaient-ils, l'opinion générale à 
Saint-Trond est que la ville est peu fondée dans ces 
procès. » L'abbé n’apostilla pas immédiatement leur 
réplique, et ce n’est qu'après avoir demandé cette apostille 
à deux reprises qu'ils virent leur réponse renvoyée aux 
bourgmestres (5). 

En 1769, les bourgmestres firent remarquer aux deux 
seigneurs que, depuis quelque temps, les conseillers de 
la ville étaient ou repreneurs des impôts, ou associés dans 
les reprises ; ils demandèrent qu’à la prochaine rénovation 
du magistrat on appliquèt l’article 2 du règlement de 4691, 
c'est-à-dire que les seigneurs nommassent eux-mêmes, 





(1) Registre n° 6705, fol. 307 à 324. 
(®) Registre n° 6705, fol. 265. 
(8) Registre n° 6705, fol. 276. 


pour cette fois, les bourgmestres et conseillers ({). Ce qui 
fut accordé O: 


x ; x 
La gestion du magistrat n’était pas sans susciter de temps 
à autre quelque mécontentement. Souvent celui-ci se tra- 
duisait par une plainte adressée aux seigneurs. 
1646. 27 juillet. — Des habitants de Melveren réclament 
parce que le magistrat veut vendre ou louer le pré com- 
munal dit l’Edelbampt; si cela lui était permis « vele lieden 


hebbende maer een beeste oft twee saude moeten honne 


huyssen quyteren ende hen broet bedelen » (3). 

1655. 8 avril. — Balthasar van Hoochbroeck et consorts 
demandent à l’abbé de s’opposer à ce que le magistrat 
vende à Bernard Van der Bosch « de ruyten, dryfften ende 
uytvaerten van het gemeyn Meysbroek « dont ont besoin 
les pauvres gens qui cultivent le chanvre ({). 

1658. 5 octobre. — Le notaire Guillaume Van Vucht de 
Saint-Trond se plaint de ce que le magistrat, sans le con- 
sentement des seigneurs, impose une redevance pour le 
nettoyage des fossés. Comme il a refusé de payer sa quote- 
part, on a saisi chez lui trois grands plats en étain. Le 
magistrat, pour se disculper, répond le 19 octobre, que 
cette redevance n’est pas un impôt véritable et que partant 
l’autorisation préalable des seigneurs n’est pas requise; le 


même jour sa manière de voir reçoit une désapprobation 
formelle. . 


(1) STRAVEN, t. IV, p. 419. 

(?) Registre n° 6705, fol. 665. 
(8) Registre n° 6710, fol. 223. 
(+) Registre ne 6701, fol. 363. 
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Le notaire Van Vucht réclame donc les objets saisis, mais 
le magistrat répond qu’il est prêt à se défendre en justice. 
Les partis sont cités à Liége devant le conseil privé; toute- 
fois, les bourgmestres n'y comparaissent point. L’affaire 
traîne, et le 20 janvier 1660, Van Vucht n’est pas encore 
rentré en possession de ses objets. De là, nouvelle plainte 
aux seigneurs; ceux-ci ordonnent au procureur général de 
Bernimolin d’intervenir. Mais le 47 janvier, le magistrat 
avait demandé de continuer à percevoir cette redevance 
parce que, disait-il, le but proposé était utile; de plus, s’il 
fallait restituer à tous ceux qui ont payé, ce qui du reste 
serait bien difficile, il verrait son autorité gravement com- 
promise. L’évèque et l’abbé se rendirent à ces raisons, et 
consentirent à la perception de la redevance, mais les 
meubles saisis au notaire Van Vuchf devaient être restitués ; 
les frais de procédure seraient réglés par les échevins et 
conseillers Lapide et Foullon ({). 

1667. 24 juillet. — Georges Van den Edelbampt et Fran- 
çois Vaes, anciens bourgmestres, ont dû défendre les 
intérêts de la ville contre le métier des brasseurs, qui 
s'étaient adressés à l’official de Liége, à celui de Cologne et 
au tribunal des XXII : ils demandent aux seigneurs d'or- 
donner que les frais de procédure soient à la charge de la 
ville (?). | | 

. 1667. 15 septembre. — Le mayeur Chrétien Van den 
Edelbampt et les échevins de Saint-Trond se plaignent de 
ce que la dernière proposition de l’impôt du 29 août, ait 
été faite par le magistrat à leur insu (5). 


‘(1) Registre n° 6702, fol. 104 à 123. 
(2) Registre n° 6702, fol. 308. 
(3) Registre n° 6702, fol. 315. 
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1667. 17 octobre. — Sébastien Elbrechts, ancien receveur 
de la ville, se plaint de ce que le magistrat ne veut pas 
écouter la reddition de ses comptes : il demande à l’abbé 
de députer certaines personnes qualifiées pour entendre le 
rapport de sa gestion financière. L'abbé députa les deux 
écoutêtes et les anciens et nouveaux bourgmestres ; 
ceux-ci refusèrent de venir et les échevins furent délégués 
à leur place. Les comptes furent approuvés le 22 avril 1668; 
mais quand il s’agit de les exécuter, c’est-à-dire de rem- 
bourser au receveur les 8,000 florins.que la ville lui devait, 
le magistrat fit opposition. Les deux seigneurs lui ordon- 
nèrent de payer dans les huit jours. Cet ordre donné le 
1 octobre 1668, ne fut pas pris à la lettre, car le 15 janvier 
1669, le magistrat répondit en relevant une foule de griefs 
contre le receveur; il ayait donné de l’argent pour être 
nommé; 430 florins payés à l’ancien bourgmestre Van 
den Edelbampt n'avaient pas été portés en compte, il avait 
fait creuser un puits, travail d’un prix exorbitant; il avait 
fait des travaux de réfection à la tour de l’église Notre-Dame 
sans l’ordre du magistrat ; certaines semaines de cinq jours 
ouvrables (entre autres la semaine de la Saint-Trudon) figu- 
raient en compte comme en ayant six, etc. Dans la suite 
ce différend fut réglé à l’amiable (1). 

1669. 19 janvier. — L’ex-bourgmestre Van den Edel- 


_bampt demande à l’abbé copie de la réplique du magistrat 


contre le receveur Elbrechts. Il se plaint des injures lan- 
cées contre lui. Il en résulte un procès devant l'official, 
qui, le 19 juillet 1670, condamne les anciens bourgmestres 


< 


Francois Colen et Nicolas Van der Boenten à rétracter. 





(1) Registre n° 6702, fol. 351 et suiv. L'accord était enregistré au même 
registre, fol. 480, mais ce folio a disparu. ; 
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devant leur curé les accusations formulées contre Van den 
Edelbampt (1). 

1680. 5 avril. — Les habitants de Melveren et de Straeten 
se plaignent de ce que le magistrat ne fait rien pour leur 
décharge. Le magistrat réplique qu’il a payé plus de 
100,000 pattacons aux Français à Maastricht, aux Espa- 
gnols à Léau, aux Hollandais à Hasselt et aux impériaux à 
Huy, afin de les éloigner de la ville. Si les hameaux ont eu 
des logements de soldats, la ville elle-même n’en a pas été 
exempte; du reste, les buytingen peuvent bien payer le 
bondergelt puisqu'ils ne payent pas le 20° denier. L’abbé 
communique cette réponse aux buytingen représentés par 
J. Schroots à Melveren et Henri Hardekees à Ziecheren (2). 

1682. 6 juin. — Les habitants de Straeten reviennent à 
la charge; ils demandent à être exemptés du bondergelt; 
ils ont été chargés des logements de soldats, ils ont fourni 
des centaines de moutons et un grand nombre de vaches, 
ils ont contribué aux charges de la ville pour des centaines 
de florins. Le magistrat, à qui cette plainte est communi- 
quée, réplique que depuis le 46 mars les habitants ont été 
condamnés par contumace au paiement du bondergelt; s'ils 
ne voulaient pas se conformer à cette sentence, ils devraient 
en demander revision (3). 

1687. 20 décembre. — Quelques agriculteurs réclament 
contre le bondergelt ; ils trouvent cet impôt contraire à la 
justice distributive (4). 

1693. — Jean Crools de Saint-Trond a levé pour le 


an 





(:) Registre n° 6702, fol. 362. 
(2) Registre n° 6728, fol. 580. 
(3) Registre n° 6728, fol. 586. 
(*) Registre no 6728, fol. 6”3. 
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compte de la ville et à la demande du magistrat différentes 
sommes de 800, 1,000 et 500 florins, qui ont été portées à 
son nom (!) afin d'éviter les exécutions de la part de Macar, 
receveur des États. Or, par ordre de celui-ci, le suppléant 
a été fait prisonnier et conduit à Liége où il a dû racheter 
sa liberté au prix de 100 florins. Il demande que la ville 
lui rembourse cette somme ou lui en paie au moins l’in- 
térêt annuel (?). 

1702. Mars. — Balthazar Schoenaers fait remarquer que 
le magistrat, après avoir déclaré les receveurs exempts des 
impôts veut cependant l’y soumettre sous prétexte qu’il 
n’est que bauman et non pas receveur (3). | 
1714-1715. — Jacques Van Schoor, ancien bourgmestre, 
a déboursé en 1690 et 1691 au profit de la ville 3,470 flo- 
rins 14 sous. Plusieurs fois il a réclamé cette somme au 
magistrat, mais il a obtenu invariablement la réponse 
« faute van geld ». En 1704 les bourgmestres sont venus le 
prier de ne pas citer la ville en justice, et ils lui ont payé, 
comme acompte des intérêts, la somme de 200 florins. 
Depuis lors il n’a plus reçu un liard ({). 

1722. 8 juillet. — Egide Strauven et consorts se plaignent 
à l’abbé : le bondergeld, disent-ils, grève spécialement les 
ackerlieden et les geerfde lieden qui, du reste, payent aussi 
les autres impôts. Cet impôt n’a été autorisé que pour trois 
ans le 7 mars 1689 par l’abbé Benoît Mannaerts; le 20 dé- 
cembre 1709 et le 25 mai 1716 par l’abbé actuel. Cela 
n'empêche pas le magistrat d'exiger cet impôt chaque 





(*) Voir STRAVEN, t. IV, p. 401. 
(?) Registre n° 6703, fol. 623. 
(8) Registre no 6703, fol. 401. 
(4) Registre n° 6703, fol. 593. 
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année. Maur Van der Heyden répond que les suppliants 
sont fondés dans leurs plaintes, et comme le magistrat 
ordonne le 1° mars 1793 de payer le bondergeld pour l’an- 
née 1722 (1), l’abbé fait afficher le même jour son apostille 
du 8 juillet 1722 (©). 

1765. 11 février. — Mathias Robijns et Ida Cartuyvels 
s'adressent aux deux seigneurs. Il y a quelques années (3) 
le magistrat avait déclaré que, « tous cavaliers, seigneurs, 
dames et rentiers nés hors la ville et n’y possédant pas de 
biens, mais venant y dépenser leurs revenus sans exercer 
un métier, seraient exempts de l’impôt sur le vin et la 
bière ». Bien qu’ils se trouvent dans ce cas, on refuse de 
les laisser jouir de cette exemption; au commencement 
de l’année passée (£), le magistrat a même rapporté le pré- 
cédent récès (5). 

“1769. 13 décembre. — G. Snievaers, curé de Melveren et 
doyen rural de Saint-Trond, se plaint de ce que le magis- 
trat veut mettre en location le pâturage public du Engel- 
bampt dont les habitants de Melveren ont joui de tout 
temps. Il fait remarquer que ses paroissiens ont les mêmes 
charges que les habitants de la ville sans avoir les mêmes 
avantages. Ainsi ils n’ont ni la troisième brique, ni la 
troisième tuile pour la construction ou la réparation des 
maisons, alors que même les citadins opulents en bénéfi- 
cient; — ils n’ont ni médecin, ni médicaments gratuits. 


(2) STRAVEN, t. IV, p. 187. 

(2) Registre no 6703, fol. 701. 

(3) Le 5 août 1753 (STRAVEN, t. V, p. 948). 

(*) Le 17 janvier 1764(STRAVEN, t. V, p. 416). — 

(5) Registre no 6705, fol. 432. Le 29 août 1769, la première ordonnance 
fut maintenue (STRAVEN, t. V, p. 452). 
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Le 13 janvier 1770, le curé revient à la charge parce que 
le magistrat exécute son projet; il demande en même temps 
copie d’une supplique adressée vers 1670 par le magistrat 
aux deux seigneurs, au sujet de la location des pâturages 
de Elsbroek et Kelsbroek. Le 18 janvier il présente une 
nouvelle supplique établissant que le magistrat ne pouvait 
pas exécuter son projet sans le consentement préalable des 
seigneurs. Le 22 janvier, le 12 juin, le 16 juin et le 3 juil- 
let il renouvelle sa requête. Celle-ci est régulièrement 
communiquée au magistrat, mais l'administration commu- 
nale ne se met pas en peine de répondre. Enfin le 4 février 
4771, grâce à la médiation du comte de Borchgrave, 
député du prince-évêque, un accord intervient; la moitié 

„de l’Engelbampt du côté de Tenroy sera réservée aux 
habitants de Melveren; l’autre moitié du côté de Borne- 
dries restera à la ville (1). d 

1770. 14 février. — Jean Fransen, né à Flessingue, bap- 
.tisé à Middelbourg, s’est établi à Saint-Trond où il fait le 
commerce depuis trois ans; sa conduite a été irréprochable. 
Or, le magistrat lui a intimé l’ordre de quitter la ville 
parce qu'il n’a pas le droit de bourgeoisie. Immédiatement 
il a demandé ce droit, en offrant de payer la somme 
requise ; il a essuyé un refus et s’en plaint aux seigneurs. 
Sa plainte est communiquée au magistrat, mais elle reste 
sans réponse (2). 

1777. 81 juillet. — Le prélocuteur Van Heyst expose, au 
nom de Servais Lekeux, comment ce dernier avait acheté 
trente moutons à l’abbaye. Or, les repreneurs de l'impôt dit 
« beestemerck » l'ont arrêté pour avoir défraudé ect impôt; 





(1) Registre n° 6706, fol. {. 
(?) Registre n° 6706, fol. 9-14. 
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cependant les deux seigneurs n’y sont pas soumis. Le sup- 
pliant demande à l’abbé de déclarer nulle toute interven- 
tion du magistrat qui avait déjà cité Lekeux. 

Cette plainte est communiquée aux bourgmestres à trois 
reprises; finalement elle se trouve apostillée : communi- 
quée pour. y répondre finalement péremptoirement sans 
plus retourner et sera pourvu sur la désobeissance. Alors le 
28 janvier 17178 les impotiers répondent par une réplique 
très longue (1). Ils établissent que Lekeux avait jadis payé 
lPimpôt; Vanheyst riposte le 9 mars : exemption des sei- 
gneurs est très clairement indiquée dans l’acte de 1366 (®?); 
en conséquence elle ne peut être discutée. 

L'abbé ajoute un monitorium ordonnant aux magistrats 
et aux impotiers de cesser toute procédure; il donne comme 
raison l’acte de 1366 qui contient l’exemption et le diplôme 
de Charles IV de 1349 () qui attribue exclusivement à 
l'abbé l'interprétation des privilèges de l’abbaye, sauf le 
seul recours à l’empereur. Pourtant lorsque le 4 juin 


suivant le même Lekeux acheta encore deux moutons, et 


refusa de payer l'impôt, il fut de nouveau arrêté et forcé de 

se plaindre à l’abbé (). 
: * 

x + 


Rapportons pour finir quelques plaintes, dans lesquelles 
nous trouvons formulés divers griefs, et qui ne visent pas 
l'administration communale. 


(1) Elle n’a pas été enregistrée entièrement. Le scribe a laissé plus de 
50 pages en blanc. 

(2) Acte du 28 août 1366 de Jean d’Arckel et de Zachée de Vrancken- 
hoven (Pior, t. I, p. 609). 

(8) Voir Pror, t. I, p. 502. + 

(t) Registre n° 6707, fol. 126 vo à 250. 
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‘Le sacristain de Saint-Pierre à Nieuwenhuysen, Jean 
Outers est peu satisfait de certains habitants qui lui sus- 
citent des difficultés. Le 12 novembre 1651, l’abbé ordonne 
au curé et aux mambours de la dite église de prendre la 
défense du sacristain ; en même temps celui-ci est confirmé 
dans ses fonctions d’instituteur (1). 

Le 19 mars 1657, des habitants de Straeten réclament 
parce que l’abbé a concédé gratuitement à Guillaume 
Scheers une parcelle de terre prise dans une drève allant 
vers le ruisseau, sous prétexte que la commune avait besoin 
du passage. Après maintes supplique et réplique, il est 
établi que le passage est resté libre (2). 

Robert van Heer se rendait à Nieuwerkerken le 13 avril 
1663. Voyant un oiseau perché sur un arbre, il l’abattit 
d’un coup de feu. Les gardes-chasse de Nieuwenhoven, 
attirés par la détonation, lui enlevèrent son fusil. Cepen- 
dant Van Heer n'avait nullement l'intention de chasser; 
d'autre part, il se trouvait sous la juridiction de Mielen; en 
conséquence, il demande que son fusil lui soit rendu (). 

Le 24 juillet 1674, les habitants du Bogaerdenstraetje se 
plaignent de ce que les Begards n’ont pas mis en bon état, 
« avec ses banderolles et autres appartenances », le puits 
qu’ils avaient promis de restaurer quand ils ont obtenu la 
permission d’incorporer une partie de la dite ruelle (4). 

Le 2 mai 1674, Guillaume Bollins, chambellan des 
mayeurs et échevins de Saint-Trond, rédige une réclamation 


(1) Registre no 6301, fol. 106. 
(*) Registre n° 6703, fol. 68. 

(3) Registre n° 6702, fol, 196. 
(#) Registre n° 67: 3, fol. 243. 
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parce qu’il n’est pas exempt des impôts, alors que les huis- 
siers jouissent de cette exemption (1). 

En vertu d'un ordre des deux seigneurs des 24 et 
29 octobre 1701, les élus aux fonctions de bourgmestre 
devaient accepter cette charge ou bien payer l’amende. 
Henri Wennen, que les suffrages de ses concitoyens avaient 
revêtu de cette dignité, critique cette ordonnance : n’étant 
pas chef de ménage, il ne doit pas se faire inscrire dans un 
métier; d'autre part, 1l est malade depuis plusieurs années 
« door eene edelheyt des hoofs ende dissipatie der levend- 
maeckende geesten », de façon que les médecins lui ont 
défendu tout travail intellectuel (2). 

Voici deux plaintes d’un autre genre : Un certain André 
Meyers expose à l’abbé, le 3 avril 1710, qu’un nommé Sigers 
lui a enlevé tout ce qu’il avait : « sylver, goudt, perels ende 
gesteenten, lynwaet, coper, teen ende gereetscappen als- 
waer ick moet mede graveeren » (t). À la même époque, 
Jacques Denis et sa femme portent plainte à l’abbé de ce 
que la veuve Veulemans et ses filles les ont traités de 
« vreede ende onbehebbelycke stiefvader en stiefmoeder ». 
Elles ont même amené Gertrude Swart, belle-fille du plai- 
gnant, à leur céder diverses pièces de toile, des cravates, 
chemises, etc. ({). . 

En 1737, Alexandre Menten, Gaspar Ouwerx et Jean- 
Arnould Simons, membres de la justice de Brusthem, font 
un grief aux officiers de l’abbé de ce que, au jour de la 





(1) Registre n° 6703, fol, 214. 
(2) Registre n° 6703, fol. 384. 
(8) Registre n° 6703, fol. 464. 
(*) Registre n° 6703, fol. 623. 
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rénovation du magistrat, ceux-ci ont combattu leur élec- 
tion ({). 

Enfin, en 1774, Lambert Robert et quatre autres charre- 
tiers de Liége, remontrent à l’abbé « que depuis quelques 
années, les pavées de votre dite ville, tant hors la porte de 
Brusthem que hors celle de Tirlemont, sont dans un état 
déplorable et impraticable pour charrier, ce qui ruine leurs 
voitures et chevaux y restant souvent embourbes » (?). 


CHAPITRE III. 
LA JUSTICE. 


Outre les suppliques qui se rattachent directement à 
l'administration de la justice, à emprisonnement des cou- 
pables ou aux visites judiciaires, nous rangeons sous cette 
rubrique celles qui se rapportent aux privilèges et gages des 
échevins, aux demandes de sauvegarde, de grâce et de revi- 
sion. 


* 
xx 


Administration de la justice. 


Une seule supplique a trait à la compétence des juges. Le 
20 février 1657, Robert ’t Sheeren, colonel de Montenae- 
ken, expose à l’abbé le fait suivant : Les compagnies de 
Cortenbosch et de Melveren ont la garde de Duras et se 
relaient tous les trois jours. Or, le sergent Tilman Van 
Brabant a tué Jean Appeltans à son retour à Melveren. A ce 
moment, le meurtrier était encore sous les ordres du capi- 


(1) Registre no 6704, fol. 97. 
(?) Registre no 6707, fol. 55vo. 
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taine, il doit donc être jugé par le tribunal militaire. Pour 
ces raisons, le colonel prie l’abbé de faire cesser la pour- 
suite intentée par le mayeur de Saint-Trond. Celui-ci 
réplique que le capitaine avait déjà licencié ses hommes 
quand le meurtre a été commis (1). 6 

Plusieurs suppliques expriment les demandes des parti- 
culiers en vue d'obtenir l'application des lois pénales. 

1638. 24 juillet. Richard Dawans, fiscalis foraneus de l’ar- 
chidiacre de Hesbaye, demande à l’abbé de faire justice 
contre un certain Pierre Van Ham qui, depuis deux 
ou trois ans, n’avait plus fréquenté l’église paroissiale ni 
reçu les sacrements : on doit lui appliquer le décret du 
prince-évêque, Ernest de Bavière, de 1589, et lui fixer un 
délai pour vendre ses biens et quitter le pays. L’abbé Hubert 
Germeys fixe un délai de sept semaines (?). 

L'année suivante, c’est contre ce même Richard d’Awans 
que l’on formule des griefs. Jean d'Awans se rendant à 
Wyer pour cause d’Arnoul de Kerkom, seigneur de Muy- 
sen, est attaqué à main armée, le {* avril 1639, par Richard 
d’Awans. Le 2 septembre, il est l’objet d’une autre attaque 
de la part de Pierre d’Awans. L’abbé Hubert de Sutendael 
donne ordre à l’écoutète, Guillaume Princen, de faire son 
office dans les quatre heures (3). 

1652. 3 juin. Gérard Van Sempstenroye, en procès depuis 
plusieurs années contre Pierre Zeels, à propos d’un bien 
situé à Schelfhey, prie l’abbé d’ordonner aux échevins 
d’administrer brève justice ({). 


(*) Registre no 6702, fol. 18. 
(2) Registre ne 6710, fol. 28. 
(3) Registre ne 6740, fol. 32. 
(4) Registre no 6701, fol. 165. 
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1671. 7 février. — Arnoul Menten de Saint-Trond était 
intervenu dans une dispute entre deux étrangers et un 
bourgeois, il fut blessé d’un coup d’épée et eut grande 
peine à guérir. Ayani demandé des dommages-intérêts, les 
échevins le déboutent de son action; il voudrait que l’abbé 
ordonnàt aux échevins de motiver leur conduite. Ceux-ci 
répondent qu'ils ne publient jamais les motifs de leurs 
sentences. Cependant, après nouvelle ordonnance des deux 
seigneurs, ils durent s’exécuter (1). 

1690. — Gertrude Scheers, veuve de G. Ulens, se plaint 
de ce qu’on ne poursuit pas Charles Van den Bosch qui, le 
lundi de Pâques, a tué son mari entre Bevingen et Zerckin- 
gen (*). 

1692. — Gisbert Ghyseleers critique l’écoutète Van Vucht 
parce qu’il ne veut pas exécuter André Meers qui est en 
défaut de paiement depuis 1687 (3). L’année suivante, une 
plainte similaire est présentée par Guillaume de Quoid- 
bach (4). 

En 1795, la veuve de Pierre Zeso de Saint-Trond demande 
à l’abbé de forcer les écoutètes à sévir contre Adrien Van 
Dionant qui, d'un coup de couteau, a blessé le fils de la 
plaignante (5). 

Quelquefois, les plaintes au sujet de l’administration de 
la justice émanent soit des mayeurs, soit du magistrat. 

Ainsi, le 48 juin 1640, les mayeurs exposent que deux 
ou trois semaines auparavant, ils ont appréhendé « deux 


(2) Registre n° 6703, fol. 1. 

(?) Registre n° 6703, fol. 320. 
($) Registre n° 6703, fol. 321. 
(t) Registre n° 6703, fol. 328. 
(5) Registre n° 6703, fol. 780. 
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femmes pour estre diffamees sorcières et comme il convien- 
drat faire des grandes fraix pour en tirer la vérité du faict 
et peut-être pour l'exécution à faire », ils demandent que 
le magistrat intervienne dans les frais, selon le récès de 
1608 du prince-évêque Ernest. 

Les bourgmestres, conseillers et même les échevins 
répliquent que semblables frais ont été de tout temps sup- 
portés par les mayeurs, « saufve quelques petites comme de 
payer les convoy du maître des haultz œuvres et qu'aucune 
fois d’estre extraordinairement grevez l'on a prins esgard 
pour les suporter ». « Quant à ce qui touche l’édict de feu 
de Révérende mémoire le prince Ernest de Lan 1608 il nat 
jusques ores esté receu ou approuve par les estats généraux de 
ce Pays ne mis en pratique. 

Les mayeurs répondent que de fait l’édit du prince 
Ernest de 1608 n’a pas été reçu par les Etats; cependant, 
cet édit est très raisonnable et il est fait pour le bien com- 
mun. Vous devez, du reste, regarder « à vostre valitude, au 
santé du corps de vos femmes, enfantz et de vos prochaines 
mesme, ainsy à la conservation des animaux irraisonables, 
des fruitz et biens de la terre ». D'autre part, les moyens 
dont disposent les mayeurs sont insuffisants « au fraix 
et despens qu'il est besoing de faire pour les exécutions, 
longes procédures et examens rigoureuses au regard des 
despens d’une éxècuté comme il appert par l'estat montant 
à 253 florins et 7 pattards ». L’apostille finale n’a pas été 
enregistrée (1). 

A la mème époque, en 1640, et toujours à propos de 
sorcières, le magistrat se plaint des mayeurs. Le 14 juillet, 


(2) Registre n° 6740, fol. 43 à 49. 
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il remontre à l’abbé qu'ayant indifféremment avec les 
mayeurs le droit d'appréhender les délinquants, ils ne 
peuvent toutefois pas individuellement faire leur procès. 
Or, « comme la sorcière icy dernièrement exécuté tant en 
comme hors torture at accusé quelques siennes complices 
en cette ville et sous le resort d’icelle résidentes, pour les- 
quelles saisir et s'en défaire de cette domageable et dange- 
reuse vermine » il s’est adressé aux mayeurs qui ont refusé 
d'y concourir. Les sorcières furent cependant arrêtées. Le 
conseil de la ville prie l’abbé d’ordonner au mayeur de 
faire son devoir. 

Cet ordre est donné sur le champ, et pourtant les bourg- 
mestres se ‘plaignent encore le 2 août que « jusque ores 
soubs des prétexts frivoleux au mespris de l’authorité de 
votre très révérende Seigneurie, grands reproches et scandal 
du peuple, frayx et deipens excessifs des suppliants, comme 
aussy contre leurs protestations » le mayeur « postpose et 
diffère de faire et effectuer les dits debvoirs, ce que cau- 
serat à la parfin une commotion populaire ». Ils deman- 
dent donc que le mayeur agisse ou soit privé de son emploi. 
Cet ordre fut intimé au mayeur « soubs la mesme commt- 
nation ». 

Il semble toutefois ne pas avoir été exécuté; en effet, le 
3 avril 1641, le magistrat expose à l’abbé comment à la 
suite du refus du mayeur Princen de procéder contre quel- 
ques sorcières, Jean van Gotum, un des serviteurs de la 
ville, a dû faire des dépenses pour la nourriture et la déten- 
tion des dites sorcières; il demande que le mayeur soit 
tenu à dédommager le dit serviteur (1). 


(4) Registre n° 6710, fol. 41, 45 et 85. 
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En 1725, les plaintes des mayeurs sont dirigées contre 
les échevins eux-mêmes. Ils remontrent le 8 février qu’ayant 
déclaré appréhensible une nommée Cathérine Van Bergen 
accusée d’infanticide, ils ont demandé aux échevins de lui 
accorder un avocat ez officio. Or, les échevins prétendent 
que cette charge incombe aux écoutètes. L'abbé Maur fit 
communiquer cette plainte aux échevins et déclara que 
c’est aux juges à établir un avocat et procureur suivant 
l’article 88 de la constitution criminelle de Charles V (1). 

En 1776, le mayeur de l'abbé se plaint du mayeur 
de l’évêque. 

Depuis quelque temps, au dire de Van Herck écoutète de 
l'abbé, le mayeur de l’évêque Van Vucht et son sous- 
mayeur Putseys se rendent coupables de toutes sortes de 
crimes; ils ont entre autres tué Pierre Gielen et brisé les 
vitres chez les jeunes arquebusiers. Le sous-mayeur Put- 
seys a été arrêté et conduit en prison à Liége, mais il a été 
impossible au suppliant d'obtenir une sentence des éche- 
vins, parce que le tribunal des XXII a défendu toute voie 
de fait contre la personne du captif. L'intervention de 
l'abbé est donc nécessaire (?). 

L’année suivante, le sous-mayeur Coenen, qui avait arrêté 
Putseys, dénonce le fait que les partisans de Putseys et de 
van Vucht le poursuivent; de plus les XXII, à la demande 
de la femme de Putseys, procèdent contre lui et ils lui ont 
déjà causé des frais pour plusieurs milliers de florins : il 
demande également à l’abbé d'intervenir (3). 

En 1789, le même mayeur de l’évêque — il s’intitule : 





(® Registre n° 6703, fol. 775. 
(?) Registre n° 6707, fol. 144vo, 
(3) Registre n° 6707, fol. 116. 
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« le chevalier Van Vucht de Goirdonck » — expose à l’abbé 
que son substitut Siaens a arrêté le sieur Van der Elsken, 
à la requête de l’empereur ; mais il a dû le relàcher à cause 
des menaces de la foule. Or, Moers, mayeur de l’abbé, et 
son substitut se trouvaient à portée et devront par consé- 
quent intervenir comme témoins; le mayeur de l’évêque 
demande donc de pouvoir continuer à lui seul la procé- 
dure afin de venger l’autorité impériale. L’abbé Remi Mot- 
taer lui répondit le 44 août : considéré que nous n’avons 
pas été consultés ni directement ni indirectement au sujet 
de cette arrestation sur notre territoire, considéré que la 
demande du mayeur doit se conformer aux règlements de 
la ville, renvoyons le suppliant à ces règlements, et enten- 
dons que notre officier fasse son devoir mais aussi que nos 
droits soient reconnus (1). 


Emprisonnements et visites judiciaires. 


Le 26 juillet 1657, le chapitre de Saint-Servais de Maas- 
tricht, en tant que seigneur temporel de Zepperen '(®), 
demande à l’abbé de pouvoir enfermer pendant quelques 
jours à Saint-Trond les criminels de Zepperen, étant donné 
qu'il n’y a pas de prison dans ce village. 

L'abbé Hubert de Sutendael y consent et ordonne d’en- 
fermer ces prisonniers au-dessus de la « Stapelpoort » et 
cela naturellement aux frais des intéressés (3). 

Le 2 mars 1716, l’ancien bourgmestre, Corneille Michel 
de Schroots, expose qu’un nommé Jean Boucqué a été 


(4) Registre n° 6707, fol. 493. | 
(?) Zepperen était un des onze bancs de Saint-Servais. 
(3) Registre no 6731, fol. 331. 
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arrêté à Saint-Trond « pour avoir courru parmi les noirs en 
Campine »; il se plaint de ce que le magistrat de Saint- 
Trond ne veut pas se charger de la détention du prison- 
nier (1). + 

Le boulanger de l’abbaye avait été blessé en ville le 
31 décembre 1733; il avait succombé à ses blessurses quel- 
ques jours après. Les écoutètes demandent la permission 
de faire prendre le cadavre à l’abbaye pour le visiter, afin 
de ne pas violer les droits du seigneur ni les immunités 
ecclésiastiques. Ce qui leur fut accordé (?). 

En 1773, le 12 janvier, le mayeur Van Herck demande 

aussi de pouvoir saisir à Nieuwenhoven — domaine de 
l’abbaye —, un certain malfaiteur fugitif pour le moment 
à Rummen ($). 
_ Enfin, les écoutètes de Brusthem s’adressent à l’abbé, 
une première fois pour pouvoir enfermer dans la prison 
de Saint-Trond des faux-monnayeurs de Brusthem ({), une 
autre fois en 1687, afin de visiter le cadavre de Jean Coen, 
blessé à Brusthem, mort à l’hôpital de Saint-Trond (5). 


* 
x + 


Privilèges et gages des échevins. 
1646. 21 novembre. — Jean Pulinx, échevin de Stayen (6), 


se plaint de ce que ses collègues ne le laissent pas jouir de 
son revenu de 6 setiers de seigle (7). 





(1) Registre n° 6703, fol. 601. 

(2) Registre no 6704, fpl. 14. 

(3) Registre n° 6731, fol. 783. 

(4) Registre n° 6704, fol. 45. 

(5) Registre no 6731, fol. 359. 

(6) Banc de justice près de Saint-Trond.. 

(7) Registre n° 6710, fol. 249, et n° 6701, fol. 19. 
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1648. 7 avril. — Jean de Haneffe, échevin de Saint-Trond, 
demande à pouvoir résider à Munster-Milen (1) « keysers 
vrye gerichts by rechargie oft leeringe onderworpen » (?). 

1652. 6 avril. — À propos des nouvelles amendes établies 
dans le métier des bouchers et de celles relatives au net- 
toyage des rues et à la défense d’exposer du fumier pen- 
dant plus de quatre jours, le magistrat de Saint-Trond 
désire que les échevins aient leur part comme ancienne- 
ment et puissent partager le tiers avec le délateur. L’abbé 
donne son consentement pour'ce qui concerne le métier 
des bouchers (). 

1660. 25 décembre. — Le magistrat expose qu’il y a en 
ville une camera pupillarum (devant laquelle se traitaient 
les affaires des mineurs) composée annuellement des deux 
anciens boùrgmestres, de deux échevins et de trois jurés. 
Or, dernièrement l'acheteur d’un bien vendu devant cette 
chambre avait payé le « trientem vini » (4) revenant à la 
dite chambre; voilà que les échevins lui réclament encore 
des droits pour délivrer des lettres sigilées de cette 
vente (5). 

1692. Décembre. — Les échevins de Saint-Trond exposent 
qu’en 1669 leur nombre a été réduit à 10; toutefois, dans 
ces derniers temps, 1l n’y en a jamais eu que 7 ou 8; ils 
demandent que le nombre soit fixé définitivement à 7, et 
que la présence de deux échevins suffise pour prononcer 
une sentence. Les deux seigneurs y consentent (?). 


(4) Aujourd’hui Nonne-Mielen, dépendance de Saint-Trond. 
(2) Registre n° 6701, fol. 31, 

(3) Registre no 6704, fol. 140. 

(*) Triens — 3a pars sextarii. 

(5) Registre no 6702, fol. 144. 

(6) Registre n° 6703, fol. 322 et 527. 
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1700. 20 octobre. — L'avocat Bourinx, échevin de Vlier- 
mael, devenu échevin de Saint-Trond, demande la dis- 
pense (£) pour plaider comme avocat dans les affaires 
civiles. Accordé (?). 

1711. 3 mars. — L'écoutète Guill. Van Vucht se plaint 
de la conduite du secrétaire de la justice. Celui-ci refuse de 
faire le compte de ce qui revient à l’écoutète en vertu des 
« rolle rechten, realisatien, sasynen ende vergaderingen » : 
de plus 1l réclame à l’écoutète 10 pattacons pour gages 
dans les affaires criminelles. Les deux partis sont cités 
devant le prieur Benoît Vandeborght pour s'entendre (3). 

1736. 28 août. — Les échevins demandent de pouvoir 
jouir comme par le passé de l’exemption des impôts, au 
même titre que les mayeurs et bourgmestres en fonction. : 
Cette demande est communiquée au magistrat qui, tout en 
faisant remarquer que la ville a besoin de beaucoup d’ar- 
gent, se montre assez disposé à contenter les échevins. 
L'abbé ordonne alors à ceux-ci de s'entendre avec le ma- 
gistrat et de lui présenter un projet d'exemption. 

Un accord eut lieu au commencement de 1737. Les éche- 
vins serviraient le magistrat gratuitement et jouiraient en 
retour de l’exemption de l'impôt sur 25 aimes de bière. 
Dans la suite, le conseil revint sur cette décision et ne 
voulut plus accorder l'exemption que pour 20 aimes. Les 
échevins réclamèrent auprès de l’abbé : celui-ci, le 2 avril 
1737, leur accorda l’exemption pour 25 aimes. Pour le reste 
ils étaient soumis à toutes les autres charges et devaient 


(4) Au dire de la supplique, le règlement de 1669 (STRAVEN, t. IV, 
p. 234 défendait aux échevins de servir comme avocat. 

(2) Registre no 6703, fol. 381. 

(3) Registre n° 6703, fol. 477. 
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aussi prêter leur office gratuitement aux cinq gildes des 
pauvres (1). 

Le 4 février 1738 les bourgmestres adressent une requête 
à l’abbé pour que cette exemption soit supprimée. Ils pré- 
tendent que les échevins sont obligés d’assister le magis- 
trat en vertu de leur commission même, — de tout temps 
ils ont déjà joui de 1 escalin par aime, — par suite de 
cette exemption l’impôt sur la bière a diminué de 800 flo- 
rins, — la ville doit payer annuellement 22,547 florins de 
rente, 3,335 florins de gages et 1,000 écus pour les travaux 
publics, — lors de la convention de 1736, des échevins fai- 
saient partie du magistrat (?). 

Les échevins répondent à cette supplique le 12 mai 1738. 
- Ils font remarquer qu’elle émane, non pas du magistrat 
tout entier, mais du seul bourgmestre Pulinx ; l’état finan- 
cier de la ville est, à leurs yeux, meilleur que jadis puisque 
plusieurs impôts ont été supprimés ou diminués. Ainsi le 
40° et le 20° denier sur les maisons ont été supprimés, le 
bondergelt est diminué de 3 florins à 2 florins, la mouture 
pour le froment de 10 sous à 5 sous, pour le seigle de 
2 sous à 1 sou. 

Quant à la diminution de 800 florins, elle est impossible 
puisque l’impôt de 25 aimes de bière à 2 florins pour sept 
échevins peut faire tout au plus 350 florins. L’apostille 
finale n’a pas été enregistrée (3). 

1757. 8 août. — Le magistrat de Saint-Trond avait sup- 
primé les gages des sergents des écoutètes; un brigadier 





(£) Registre n° 6704, fol. 58 à 71. 
(?) Registre n° 6704, fol. 110 à 147. 
(3) Registre n° 6704, fol. 120 à 142. 
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fut chargé de la surveillance des vagabonds et mendiants 
étrangers (1). 

Les mayeurs s’en plaignent à l’abbé; d’après eux, cet 
acte n’est qu’une vengeance du bourgmestre Jean Walter 
mécontent de ce que les mayeurs ont protesté contre le fait 
que les vieux arquebusiers avaient tiré l’oiseau sur la tour 
de l’hôtel de ville (?). 

Du reste, disent-ils, depuis qu’on a nommé ce chasse- 
coquin en uniforme le nombre des vagabonds a augmenté (). 


* 
AE; 


Demandes de sauvegarde. 


Ces demandes sont de trois sortes : 


A. Quelqu'un se trouvait-il menacé par ses ennemis, il 
pouvait recourir à l’abbé et lui demander une protection 
spéciale. Dans ce cas l'abbé, s’il le jugeait nécessaire, 
accordait au suppliant une sauvegarde. 

Quelquefois on fixait les armoiries de l’abbé à la maison 
ou à la propriété menacées et les malfaiteurs savaient qu’à 
partir de ce moment, leurs attentats contre un tel immeuble 
seraient punis comme crimes de lèse-majesté. 

1641. 27 février. — Jean d'Awans a une dispute avec 
Hubert Meynssen à propos d’une rente; ce dernier lui a 
dit : « ick en sall gheene procureurs teghen u te werck 
stellen maer sall uwen doodtvyant gebruycken ». À la suite 


(4) STRAVEN, t. V, p. 366. 

(2) STRAVEN, t. V, p. 362. L'autre bourgmestre avait également pro- 
testé. 
(3) Registre no 6705, fol. 127, 
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de ces menaces, le suppliant demande sauvegarde; l'abbé 
le prend sous sa protection et en fait donner connaissance 
à Hubert Meynssen (1). 

1644. 26 mai. — L'avocat Peylicpert et sa sœur Marie 
possèdent un moulin près de l’abbaye de Terbeek; or, Pierre 
Wennen et Pierre d’Awans, sous prétexte qu’ils possèdent 
une rente sur le dit moulin, ont violé la demeure du meu- 
nier et lui ont enlevé ses meubles. Malgré une sentence du 
tribunal des XXII, ils ne cessent de prononcer des menaces 
de mort à l’égard des suppliants, du meunier et de ses 
enfants. Ceux-ci prient l’abbé de leur accorder une sauve- 
garde spéciale. Elle leur est octroyée pour autant que leurs 
personnes et leurs biens dépendent de l’abbaye (?). 

1654. 27 mars. — Anne Renarts, veuve de Henri Strau- 
ven, est attaquée par ses enfants Martin et Catherine; 
ceux-ci ont molesté également leur sœur Barbe et leur 
frère Michel, religieux d’Averbode et curé de Bautsher (3). 
La veuve demande protection spéciale à l’abbé (4). Comme 
suite à cette requête la sauvegarde « met de waepenen van 
syne hoochheyt ende Eerwerdichheit » est fixée à la mai- 
son de la suppliante. Placée ainsi «in het aensien van alle 
menschen tot groote oneere van hun vertoonderen » cette 
sauvegarde ne tarda pas à émouvoir les coupables. Le 
“46 mai ils demandent qu’elle soit enlevée (5). Cette requête 
est communiquée à la veuve Strauven qui manifeste peu de 
confiance dans les bonnes dispositions de ses enfants. 


ma + 


(4) Registre n° 6740, fol. 69. 
(2) Registre n° 6740, fol. 150. 
. 6) Probablement Bautershem, près de Tirlemont. 
(4) Registre no 6704, fol. 264. 
(5) Registre no 6701, fol. 280. 
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L'abbé pour en finir fit comparaître les parties devant lui 
pour essayer de rétablir la concorde. Dans le cas où la ten- 
tative eût échoué, la justice serait intervenue ({). 

1656. 29 mai. — Les capucines de Saint-Trond remon- 
trent à l’abbé comment un certain Theunis leur a laissé, 
comme dot de sa fille religieuse, un petit jardin contigu à 
leur couvent. Depuis lors, les enfants du dit Theunis 
ameutent la populace, jettent des pierres dans le jardin et 
molestent les ouvriers qui réparent le mur. L'abbé et le 
prince-évêque accordent une sauvegarde. Il en résulte une 
nouvelle supplique de la part d’Élisabeth Theunis, béguine. 
Celle-ci, fille du donateur, réclame le jardin, sous prétexte 
que son père n’en avait que l’usufruit. Voulant reconnaître 
son droit devant la justice, elle prie les seigneurs de faire 
enlever le palum in quo fixa est salvaguardia sive arma 
Smi Principis et Ri Abbatis. Ce qui fut fait, étant donné 
que la sauvegarde était « personnelle et non réelle ». Un 
accord intervint et le jardin devint définitivement la pro- 
priété des capucines qui, le 24 juin, obtinrent une nouvelle 
sauvegarde (?). 

1658. 31 janvier. — Thomas Melot, par sentence des 
RR. doyens de Sainte-Croix et de Saint-Martin à Liége, a 
obtenu la permission d’élever un mur contre la brasserie 
de Van der Meulen. Comme ce dernier empêche par voie 
de fait la construction de cette muraille, le suppliant 
demande une sauvegarde (3). 

1713 (vers). — Pierre Staels, tisserand, a louê pour trois 
ans la maison qu’il occupe. Son bail n'expire que l’année 


(4) Registre n° 6704, fol, 305. 
(2) Registre no 6701, fol. 450. 
(8) Registre n° 6702, fol. 44. 
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suivante; mais un nommé Puelinx, qui a acheté la maison, 
veut s’y établir immédiatement. Il est venu battre la femme 
du suppliant; puis, accompagné de deux soldats de Léau, 
il a jeté les meubles à la rue et s’est installé dans la dite 
maison. Tout en s'étant adressé à la justice, le suppliant 
implore la protection spéciale de l’abbé (1). 


B. Si, à Saint-Trond, un meurtrier voulait présenter sa 
défense, il ne pouvait le faire que e vinculis et pede ligato. 
Cette détention préalable ne souriait pas à la plupart. 
Aussi, bien souvent, demande-t-on de pouvoir se défendre 
pede libero ou per procuratorem (®). C’est une seconde. caté- 
gorie de demandes de sauvegarde. 

Évidemment ce n’étaient pas les meurtriers convaincus 
de la gravité de leur crime qui adressaient à l’abbé de 
semblables requêtes. S'il n’y avait pas apparence favorable 
à l’accusé, la demande était rejetée d'avance. Ainsi, le 
13 septembre 1657, Marie Lambrechts, épouse de Chrétien 
: Troye, demande aux deux seigneurs que son mari puisse 
faire sa décharge pede libero. Le conseil privé de Liége 
répond immédiatement que l’innocence de l'accusé est peu 
probable. L'abbé en référera, dit-il, à l'avis de Foullon, 
échevin de la souveraine justice de Liêge, qui doit venir à 
Saint-Trond (3). Grâce à l'intervention de ce magistrat, la 
sauvegarde est accordée (*). 


(4) Registre n° 6703, fol. 532, 

(?) Ces expressions se trouvent dans une demande de sauvegarde 
de 1666. (Registre n° 6702, fol. 2641.) 

(3) Il venait à Saint-Trond pour assister aux fêtes millenaires de la 
fondation de l’abbaye. 
"(© Registre n° 6702, fol. 33. 
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Il est donc naturel que dans leurs suppliques les accusés 
exposent toutes les circonstances de l’acte qu’on leur 
reproche. Ils ont surtout à cœur de montrer que c'est un 
« onnoozel ongeluck », un homicide par imprudence. 
Voici quelques exemples : 

En 1656, Gilles Straven poursuivait des gamins qui 
maraudaient dans son jardin. Il leur lance une baguette de 
l'épaisseur d’un doigt, mais, malheureusement, il atteint 
à la tempe un enfant de 7 ans qui succombe quinze jours 
après (1). 

Un autre, Paul Stas, en 1721, a voulu montrer que son che- 
val ne s’effraye pas d’un coup de fusil. Malheureusement, la 
femme de Chrétien Claes reçoit la décharge mortelle (?). 

Le 16 octobre 1661, il y avait à Velm un concours de tir 
à l’occasion de la kermesse. François Hacken, de Saint- 
Trond, y prenait part. Or, « sijn roer heeft gecast sonder aff 
te branden oft vier te gheven, waerover Symon voors. gegeven 
heeft sijnen spanner aen den Remonstrant, om 't roer wede- 
rom te spannen, seggende : siet oft den. steen niet en is her- 
gaen ». Le suppliant s’est alors retourné « houdende die 
trompe uyt het volck ende den haen aflaetende om te sien off 
den steen oock recht was liggende op het radt, is ‘t radt los 
gesprongen ende den scheut afgeloopen, comende de cogel te 
rencontreren den loop van ’t roer van Willem Robyns ». 
La balle tue Lambert Van Haer: par ricochet. Le coupable 
demande des lettres de sauvegarde pour présenter sa 
défense devant la justice de Velm (3). 

Les suppliants tiennent aussi à démontrer qu’ils se trou- 


+ 


ma ee en mme en 


(4) Registre no 6701, fol. 463. 
(2?) Registre n° 6703, fol. 648, 
(8) Registre no 6302, fol. 143. 
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vaient en état de légitime défense (1); ils ne manqueront 
pas, quand ils le peuvent, d'attribuer la mort de la victime 
« aen een toëvalle ende cortse, quaede regeringe ende andere 
aytwendige overgecoemene accidenten (?). S'ils ont fait une 
composition avec les parents de la victime, ils auront 
 sôin d’én donner la preuve (3). : 
‘Cette sauvegarde était généralement accordée; quelque- 
fois la concession est absolue, d’autres fois elle est limitée 
à un temps déterminé. | 
Une supplique de 1701 engage l’abbé à ne pas accorder 
la sauvegarde qu’on pourrait lui demander : c’est une mère 
qui n’a pas de pardon pour le meurtrier de son fils (+). 
Nôus n’avôns rencontré qu’une seule requête qui ait reçu 
une apostille négative. En 1665, ‘le 5 février, Jean Van 
Horne, accusé d’homicide, demande une sauvegarde. Sa 
demande est rejetée. Les échevins le condamnent à assister 
le lundi de Pâques, revêtu d’un habit blanc, nu-pieds et 
nu-tête à la grand’messe dans l’église abbatiale. Puis il 
suivra la procession jusque devant la croix du béguinage. 
Enfin, il sera banni pour douze ans; mais, déjà le 4 août, 
Jes deux seigneurs signent sa grâce (5). 


C. Enfin, des étrangers, accusés chez eux de quelque 
méfait, se réfugient à Saint-Trond et demandent une sauve- 
garde à l’abbé. Plusieurs de ces suppliques méritent d’être 
eitées, elles sont à quelques exceptions près toutes du 
xvue siècle. | 





(f) Registre no 6701, fol. 422. 
(2) Registre no 6710, fol. 144. 
(3) Registre no 6:01, fol. 339. 
(t) Registre n° 6703, fol. 301. 
(5) Registres no 6702, fol. 233, et no 6731, fol. 274. 
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1642. 16 septembre. — Hans Dommelberghe, soldat sous 
les ordres du capitaine Preston de Farmée espagnole en 
garnison à Léau, a eu la main coupée par un Espagnol, 
Roderigo, de la compagnie de Don Christophero, capitaine 
de la même garnison. Ayant tiré un coup de pistolet, il a 
tué le dit Roderigo, contre son intention (1). | 

1646. 19 mars. — Herman Piersen, de Liége, « ayant 
tombé en quelqu'infortune d'occision aussy d'un bourgeois 
de Liége », a obtenu une sauvegarde du prince-évêque; il 
demande la même faveur à l’abbé pour qu’il puisse exercer 
son office de crenckenier dans le district de Saint-Trond (?). 

1647. 9 novembre. — Le comte de Bronckhorst a tué 
quelqu’un à Walschhouthem (3). Il reçoit une sauvegarde 
de 6 semaines à Saint-Trond ({). É 

1653. 8 novembre. — Arnoul de Corswarem, capitaine 
de Montenaeken depuis 1626, a tué Nicolas Snyers qui, 
ayant enlevé le fusil d'un garde, refusait de le restituer. 
Comme composition il a offert de payer 600 florins et de 


faire dire 50 messes, mais les parents de la victime récla- 


ment 2,500 florins; à sa demande de sauf-conduit, l’abbé 


répond en lui assignant le béguinage comme lieu de retraite 


pendant trois mois; le 26 novembre il lui accorde une 
sauvegarde pour toute la ville (5). | | 
1654. 13 août. — Jean Goffart de Vivegnis venant en aide 


_à son frère, a tué Georges Macka; la victime avant de mourir 


avait prié ses amis de ne pas se venger (6). 


(1) Registre no 6741, fol. 142. | oi 
(2) Registre n° 6740, fol. 224. | 
(3) — Houthain-l’Évêque. 

(4) Registre no 6714, fol. 206. : Le 
(5) Registre no 6701, fol. 252. +: NS 
(6) Registre n° 6701, fol. 328. B 
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1656. 5 janvier. — Francois Ymmelots, gentilhomme 
de Flandre, en cas de légitime défense, demande un sauf- 
conduit pour présenter sa défense (1). 

1657. 19 janvier. — Jean-Joseph Fravin, gentilhomme 
d'Anvers, présente une supplique analogue (2). 

1659. 8 avril. — Symon Ombre, cavalier du marquis 
de Rochefort en garnison à Haelen, a eu, en revenant de 
Diest, une dispute avec un homme de Montaigu. Celui-ci 
devant la taverne dite « de Boerendans », où le suppliant 
était attablé, avait prononcé « ces infâmes paroles, qu'il avoit 
le foutre (dit avecq permission) des cavaliers qui estoient la 
dedans ». Une rixe a éclaté et le suppliant a tué l'in- 
sulteur (3). 

1660. 25 mai. — Marie Truyens, veuve de Pierre Noels, 
habitant Ham (*) demande une sauvegarde sous la sei- 
gneurie de Helchteren pour son fils Pierre. Celui-ci, âgé de 
10 ans, en jouant avec un fusil chargé a tué sa cousine, 
une enfant du même âge (5). 

1660. 30 décembre. — Jean de Peron, de Wavre en Bra- 
bant, pour défendre sa mère et sa sœur, a tué son beau- 
père (6). 

1679. 18 juillet. — Bartholomé Lowis a commis un 
homicide en dehors de la ville. Il a déjà composé avec la 
partie lésée, mais pas encore avec l'officier. Alité à Saint- 
Trond, il demande une sauvegarde pour sept semaines (7). 


(4) Registre n° 6701, fol. 394. 
(?) Registre no 6702, fol. 11. 
(3) Registre no 6702, fol. 67. 
(4) == Oostham, en Campine. 
(5) Registre n° 6702, fol. 136. 
(6) Registre no 6702, fol. 146. 
(7) Registre no 6731, fol. 351. 
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1682. 22 mars. — Jean Van der Veken, trésorier de la 
ville de Louvain, en procès contre le magistrat de sa ville 
pour une question de comptes, demande un sauf-conduit 
de deux mois à Saint-Trond (©). 

1683. 30 juillet. — Jean de Gortten de Malines et Jean 
Mera de Bungen, en Brabant, tous deux fugitifs à 
Saint-Trond, sollicitent une sauvegarde pour faire leur 
décharge (?). 

1700. 11 août. — Arnoul ’t Kindt de Bruxelles a dû se 
réfugier hors les Pays-Bas espagnols « uyt redene van 
eenige publieke affairen tegens hem in de stadt Brussele 
voorgevallen » (3). 

1705. 26 juin. — Francois Soye « ayant eu le malheur 
d'avoir ses enfants et bestiaur ensorcellez par une sorcière 
qu'un berger (apparemment aussy méchant qu'elle) a fait 
comparoitre en sa présence se jettante par terre et ne disante 
autre chose que: je vous demande pardon, je deferay ce 
que j'ay fait. Luy avec ses domestiques, prévenu d’un juste 
couroux pour les grosses pertes qu'il avoit souffertes l'ont 
battu de la manière qu'ils lont laissée par terre pour 
morte, mais puis retournante à elle n’y ont trouvé personne ; 
el personne l’a depuis aperçue, d’où son baillif soutient 
qu'il Pa tuée et cachée et ainsi est obligé de se retirer 
de sa pourchasse ». Il demande donc asile à Saint- 
Trond (4). 

1706. 28 juin. — Herman Wynants et Isabelle de Hase, 
fille de Jacques de Hase extrésorier de la ville d'Anvers, 





(1) Registre no 6731, fol. 353. 
(2) Registre no 6731, fol. 355 et 357. 
(8) Registre ne 6703, fol. 378. 
($) Registre n° 6703, fol. 419. 
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étaient venus se fixer à Geurtsleuw (1). Le 26 juin, ils sont 
venus habiter Saint-Trond et comme à la suite de « gepre- 
pareerde listen ende laghen deur quaet geintentionneerde 
persoonen opgetrocken, sy redelyck achterdencken hebben : 
van te sien hen beyde violenter gescheyen te worden », ils. 
demandent une sauvegarde à Saint-Trond. Leur supplique 
est accompagnée d’une attestation du mariage qu'ils ont 
contracté le 21 juin 4706 : cette attestation est signée : 
F. Jean Melis, sac. et Fr. min. | 

La sauvegarde leur est accordée (2). 


Recours en grâce. 


On en trouve un grand nombre. Ces suppliques émanent 
de personnes coupables d’homicide par imprudence, ou 
de parents dont les enfants sont victimes d’un accident. 

Ainsi le 17 février 1643, Merten Jans, habitant Helch- 
teren, expose à l’abbé comment il s’était rendu au marché 
de Houthalen : pendant son absence « syne naechbuerinne 
is gecommen te synen huysse vrindelyck versueckende ende 
biddende syne huysvrouwe dat zy haer souden willen doen 
die vrintscappe van te coemen in heur huys ende aldaer 
helpen afnemen van den viere eenen groeten ketele voor 
het votsel van de koyen, ’t welck sy gedaan heeft stellende 
in haer huys haer geseyde kint in een stoelken onder half 
scrye van het vier ». Par malheur un coup de vent a ouvert 
la porte, des étincelles ont communiqué le feu aux vête- 
ments de l'enfant qui a succombé peu d'heures après. 





(1) = Gors-op-Leeuw. 
(2) Registre no 6703, fol. 424. 
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L’abbé, considérant que cette supplique est la première lui 
adressée de Helchteren, accorde le pardon : toutefois le 
suppliant doit payer 6 pattacons à l’écoutète de Pen- 
droit (£). | 

Lors de la joyeuse entrée de l’abbé Michel Van der 
Smissen dans les villages de Buvingen et Borlo, les habi- 
tants de ces localités lui demandent, d’une façon générale, 
le privilège d’être libérés des peines « van onnoosel onge- 
lucken als te weten van verdrincken ende verbranden der 
kinderen ». Cette faveur leur est octroyée (?). 

Quelques recours en grâce sont basés sur l'incompétence 
du tribunal ou sur l’immunité de l'endroit où l’arrestation 
a eu lieu. Ainsi, le fer septembre 1673, André Brughmans, 
caporal de la compagnie du capitaine Schepers, a été fait 
prisonnier au cimetière de l’église Notre-Dame et conduit 
à l’hôtel de ville par ordre du baron de Borloz, lieutenant- 
colonel des troupes logées à Saint-Trond. Il demande à être 
mis en liberté sur le lieu saint où il a été arrêté (3). 

L'année suivante, le 20 avril, un nommé Henri Van den 
Borne, coupable -de meurtre, a été également arrêté dans 
le cimetière de Notre-Dame. De là, il a été conduit à la 
chapelle des lépreux à Zieckeren, puis jeté en prison, 
Il demande, en vertu de l’immunité des lieux saints, sa mise 
en liberté. Sa demande est communiquée aux mayeurs, 
mais déjà, le 27 avril, les échevins l'ont condamné à mort 
« ten hals ende te swerde ». Heureusement que le suppliant 
peut encore faire parvenir une supplique à l'abbé. Celui-ci 
fait surseoir à l’exécution et demande communication de 


kad 





(£) Registre n° 6710, fol. 128. .. 
(?) Registre no 6702, fol. 218 et 219. . 
(8) Registre n° 6703, fol. 186. Lt 
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toutes les pièces du procès; il ordonne ensuite aux échevins 
d’écouter la défense que le suppliant pourra présenter con- 
cernant « den kerckelijken vrijdom, onnoselhyt ende noode- 
lyke verweringe ». L'écoutète répond qu’il n’a aucun témoi- 
gnage défavorable à l’accusé, attendu, dit-il, que tous les 
soldats témoins ont déserté. Le 9 juin, le suppliant reçoit 
le pardon ({). 

En 1667, Herman Putmans, « clerc tonsuré, étudiant 


dans la logique au séminaire de la chaisne à Liége», en. 


vacances à Saint-Trond, est intervenu dans une rixe où son 
frère était terrassé. Blessé à la main, il a riposté par un 
coup qui a mortellement frappé l’agresseur. Il demande 
qu'il soit défendu à la justice de Saint-Trond de procéder 
contre lui. À son avis, il est exempt de toute justice sécu- 
lière et ne relève que du président et des professeurs du 
séminaire. Sa supplique est laissée sans apostille (?). 

Plusiéurs requêtes tendent simplement à pouvoir faire 
la paix — « la composition » — avec les parents de la 
victime, moyennant une somme d'argent. Cela arrive sur- 
tout pour les cas de légitime défense, permise, d’après une 
requête, par les « goddelycke, natuerlycke, keyserlycke ende 
pauselyke wetten » (3). 

Souvent des prisonniers sollicitent la liberté, ou du 
moins un adoucissement de leur peine. Ainsi, en 1652, 
Jean d'Awans avait été enfermé à la Stapelpoort. Sa femme 
adresse une supplique à l’abbé pour demandé que son mari 
soit traité avec humanité. « Les prisonniers pour dettes, 





(1) Registre n° 6703, fol. 217 à 230. 
(?) Registre no 6702, fol. 319. 
(8) Registre n° 6710, fol. 99. 
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dit-elle, ne sont jamais enfermés à la Stapelpoort, mais 
uniquement détenus chez le sergent du mayeur (1). » 

1655. 5 mars. — Guillaume Robyns, incarcéré depuis 
trois semaines pour avoir blessé Henri Borremans, demande 
à être relaché. Il n’est âgé que de 18 ans; il est déjà marié 
depuis près de deux ans et il a fait la paix avec la victime. 
Il sollicite sa mise en liberté. Sa requête est renvoyée à 
l'écoutêète de Borlo qui prie l’abbé d'exiger les frais de 
justice et de remplacer par une amende la peine de déten- 
tion (2). 

1656. 28 décembre. — Gautier Winnen, chirurgien, n’a 
pu payer une amende à laquelle il a été condamné ; jeté en 
prison, il demande son élargissement, afin qu’il puisse 
gagner l’argent exigé (3). 

1659. 16 octobre. — Jean Wauters, de Borlo, mis en 
prison, demande la liberté. Elle lui est accordée à condi- 
tion de payer l’amende à laquelle il a été condamné, de 
faire un pèlerinage avec confession et communion à Corten- 
bosch, d'assister tous les dimanches à la messe à Borlo et 
d'y donner 1 muid de seigle aux pauvres (4). 

1660. 2 mars. — La femme de Gérard Proveneers a 
coopéré à l'évasion de son mari. Jetée en prison elle-même, 
elle demande pardon à l’abbé. Celui-ci lui accorda la liberté 
à condition de faire un pèlerinage à Cortenbosch, de donner 
trois fois {/, muid de seigle aux pauvres de Borlo et 2 livres 
de cire au maître-autel de l’église de l’endroit; elle aura en 
outre à payer le salaire des crenckeniers, venus à Borlo pour 





(1) Registre n° 6301, fol. 172. 
(?) Registre no 6701, fol. 353. 
(8) Registre n° 6704, fol. 325. 
(4) Registre no 6702, fol. 85. 
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l’appréhender, et à faire réparer les cloeteren dans lesquels 
son mari a été emprisonné (1). 

« 1751. 21 juillet. — Jeanne Devenue, épouse de Nicolas 
Pansaert, expose à l’abbé comment son mari, qui exerce le 
métier de fripier, a été accusé d’avoir acheté des objets 
volés. Déclaré appréhensible, il va être jeté en prison malgré 
ses 70 ans. Elle demande qu’il soit plutôt transféré dans un 
couvent pour y finir tranquillement ses jours. Sa demande 
est favorablement accueillie; mais, le 31 mars 17592, la 
même suppliante expose qu’elle a dépensé plus de 4,060 flo- 


rins pour le procès et qu’elle n’est plus en état de payer aux . 


frères Cellites 220 florins pour la pension de son mari; elle 
sollicite donc sa mise en liberté (?). 

Plusieurs bannis ou exilés sollicitent la faveur de revoir 
le sol natal. Ce sont surtout les accusés qui se déclarent trop 
pauvres pour présenter leur défense et qui, préférant l'exil 
à la prison, se sont empressés de quitter leur patrie. 

S'ils parviennent. à démontrer teur innocence autrement 
que devant la justice, le pardon leur est facilement accordé. 
Ainsi, en 1719, Chrétien Crillen de Melveren, accusé d’avoir 
tué Jean Goffin, produit une attestation de la veuve de 
ce dernier; grâce à cette déclaration, 1l peut rentrer au 
pays (3). Quelquefois cependant, l’abbé exige que l’accusé 
se justifie devant les échevins ; mais, par grâce, il lui accorde 
l’exemption des frais ou le pro Deo. moderne (*). 

. De temps en temps, une enquête est ordonnée pour voir 





(1) Registre n° 6702, fol. 126. 
(?) Registre n° 6704, fol. 574 et 594. 
(3) Registre n° 6707, fol. 339. 
(t) Registre no 6703, fol. 196. 
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«si vraiment le suppliant est de si petite commoditez qu'il ne 
puisse se décharger par loy » (À). 

Dans une supplique de 1682, Guillaume Peeters de 
Helchteren propose lui-même à l'abbé de faire examiner 
sa cause par un jurisconsulte. Celui-ci, à ne pas en douter, 
le proclamerait innocent. Si par impossible il concluait à 
sa culpabilité, le suppliant implorerait la miséricorde de 
l'abbé. Cette proposition est renvoyée à Pécoutète de 
Helchteren (*). 

En 1650 un certain Jean Vandereycken, en état de légi- 
time défense, a commis un meurtre. Après avoir chargé un 
facteur de le représenter en justice, il est parti pour la 
guerre, mais à son retour quatre ans plus tard, il constate 
que son facteur n’a rien fait et qu’il se trouve condamné. 
par contumace au bannissement. Il demande d’être relevé 
de cette peine (3). 

En général, quand quelqu'un obtient ainsi de revenir 
de l'exil, il lui est expressément ordonné de gagner la. 
sympathie de la partie lésée « den moed der tegenparty te 
winnen ». | 

Ainsi Jean Valckeners de Saint-Trond, condamné à un. 
exil de dix ans pour avoir blessé d’un coup de feu Philippe 
Van den Edelbampt, a profité de la joyeuse entrée de 
Hubert de Sutendael en 1639 pour demander sa grâce qu'il 
obtint du reste (4). | 

_ Quelques mois plus tard, Van den Edelbampt se plaint à 
P "abbé de ce que Jean Valckeners se soit permis « sich te. 


= 


(1) Registre n° 6701, fol. 359. 
(2) Registre n° 6732, fol. 59. 
(5) Registre n° 6701, fol 284. 
($) Registre n° 6710, fol. 26. 
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presenteeren in presentie des Remonstrants op den vollen 
merc ende voorby synen huyse ende dat tot diverse keeren op 
eenen dach ». En conséquence, ‘il prie l’abbé de Bp: 
porter le décret de grâce. 

Valckeners a quatre jours pour répondre; il s'empresse 
de dire qu’en réalité il a passé en présence de l’écoutète 
Van den Edelbampt, mais qu’il n’a pas eu l’intention de 
l'offenser (1). 

Quelquefois les suppliants demandent le éd. mais 
offrent en même temps d’expier leur méfait au gré du sei- 
gneur. 

C'est ainsi que le 13 février 4647 plusieurs habitants de 
Borlo, coupables de rapt, demandent pardon à l’abbé et 
s'engagent devant notaire à accomplir tout ce que l’abbé 
leur imposera. 

Le 8 mars, Hubert de Sutendael prononce leur juge- 

ment : Stas Fierens est condamné à un pèlerinage à Notre- 
Dame d'Alsace ou à une amende de 12 florins d’or du 
Rhin; Pierre Preuveneers ira à Saint-Martin de Tours ou 
payera 10 florins; Henry Nys à Spire ou 8 florins; Mel- 
chior Vandenvelde et deux autres à Metz ou 2 florins; enfin 
un domestique fera le pèlerinage de Notre-Dame de Duren 
ou payera 2 florins (?). 
En 1641, Gilles Rases de Saint-Trond, coupable de 
meurtre, craint la peine d'exil « waerdoor hij soude 
bedwongen sijn een lantlooper de worden oft te vertrecken 
tot soldaeten en andere quaet geselschappe ». 11 demande 
de pouvoir rester à Saint-Trond; il offre d’aecomplir telle 
pénitence qu’il plaira à l’abbé de lui imposer (3). 


(4) Registre no 6710, fol. 34. 
(2) Registre n° 6701, fol. 2 et 3. 
(3) Registre n° 6710, fol. 57. 
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En 1645, Jacques Hesbens, également coupable de 
meurtre, est aussi prêt à faire tout ce que l’abbé lui 
demandera, et il ajoute « tel par exemple un chemin à 
Montaigu ». 

L'apostille à cette supplique fait défaut (1). 

En 1773, le mari de Marie-Jeanne Haccuria se trouvant 
en état d'ivresse, a commis quelques excès à Helchteren. 
Il est détenu dans la tour du château. Sa femme fait savoir 
à l’abbé qu’elle a proposé à la justice de laisser le coupable 
enfermé sa vie durant; elle lui fournira sa subsistance. 
C’est que le coupable a une autre peine à redouter. A raison 
de ses excès qui sont sans doute considérables, l’abbé 
ordonne de montrer par écrit l’accord survenu avec les 
échevins et de faire la preuve de l’engagement pris. Si 
dans la huitaine les pièces ne sont pas parvenues à l’ab- 
baye, le mayeur de Helchteren continuera la procé- 
dure (°). 

Enfin, il arrive assez souvent que les coupables deman- 
dent simplement le pardon : ils auront soin naturellement 
de présenter leur faute sous le meilleur jour; tel ce soldat 
disant que « buyten reden en verstandt synde, hy plaisir 
genomen heeft int klincken der glaesen die hy int voorby- 
gaen aen eenighe huysen uytsloech » (9). Ils se prévaudront 
aussi de leur parenté; comme un inculpé de 1653, Jérôme 
Loix, qui établit ses liens de parenté avec le colonel Pro- 
_ veniers et le colonel Schepers et Rutger Vrancken, moine à 
l’abbaye ({). 


(4) Registre no 6710, fol. 174. 
(2) Registre n° 6706, fol. 134. 
(8) Registre no 6703, fol. 385. 
(*) Registre n° 6701, fol. 233. 
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Les suppliants rappellent même parfois comment 
d’autres souverains ont gracié les coupables. Ainsi, le 
20 juillet 1658, Jean Van der Eycken, natif de Bouchout (1) 
pays de Liége, expose qu’en 1650 il était venu voir la pro- 
cession de Saint-Trudon : à la suite d'une dispute, il a 
commis un meurtre se trouvant en état de légitime défense. 
Il n’a pas voulu se laisser incarcérer pour faire sa décharge, 
il a été condamné au bannissement. Il s'adresse aux deux 
seigneurs pour obtenir sa grâce et dans sa requête il rap- 
-pelle les pardons accordés par Jean de Bavière et Adam 
d'Ardinghen en 1393, par Charles V de passage à Saint- 
Trond en 1544 à « Jean, fils naturel de Hamel » (?). 

Sauf aux jours de joyeuse entrée, le pardon n'est jamais 
‘accordé d’une façon absolue. Ainsi Jérôme Loix reçoit un 
„délai de deux mois pour se disculper, il doit entrer en 
-composition avec les parents de la victime, payer 600 flo- 

rins bb. et 2 souverains, faire dire une messe de Requiem 
à Stayen, donner 4 setiers de seigle aux pauvres. et offrir 
dans une église deux torches et deux cierges (3). 

‘Il arrive aussi que l'abbé, tout en soustrayant lés cou- 
pables aux poursuites de la justice, leur impose comme 
-pénitence la pratique de certaines bonnes œuvres. Ainsi en 
4671, la veuve Marie Nelis a eu des relations coupables 
avec son beau-frère, Gautier Van Papekeelen. L'abbé Michel 
Van der Smissen leur accorde le pardon ; mais la coupable 
devra jeûner sik vendredis de suite au pain et à l'eau, et 
faire à trois fêtes de la Sainte-Vierge, un .pèlerinage à 
„Notre-Dame de Donck ; son complice, outre le paiement de 





(1) = Bouckhout, canton de Saint-Trond. 
(2) Registre n° 6702, fol. 57. 2 
(3) Registre n° 6701, fol. 236. 
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certains droits au mayeur, devra jeüner six samedis dé 
suite, faire cuire un demi-muid de seigle et distribuer ce 
pain aux pauvres. Toute communication leur est doréna- 
vant interdite (!). 

A cette série de suppliques nous rattachons une ne 
de commutation de peine adressée aux seigneurs par les 
mayeurs de Saint-Trond le 11 mai 1639. Depuis trois 
semaines ils tiennent en prison deux criminels dont l’un 
a enlevé 7 liards .dans l'église Sainte-Croix de Zerc- 
kingen (?). De ce chef il a été condamné à la torture. Or, le 
maître des hautes œuvres est mort et son remplaçant n’est 
pas encore nommé. 

Ils demandent en conséquence à « Messeigneurs les am- 
bedeux seigneurs de la ville » de vouloir commuer la 
peine des coupables en une flagellation et un bannisse- 
ment perpétuel. Leur demande est accueillie (5). 


Demandes de revision. 


.. En vertu d’une ordonnance d'Ernest de Bavière, prince- 
évêque de Liége, et de Christophe de Bloquerien, abbé de 
Saint-Trond, la connaissance de tous les procès en matière 
de gabelles, d'amendes de police, de taxes des métiers, 
d’impôts d’accise, était réservée aux bourgmestres, jurés et 
conseil de la ville. Les sentences prononcées en ces 
matières étaient immédiatement exécutoires et sans appel. 
Toutefois, les condamnés pouvaient, dans la quinzaine, 


LA 





- (4) Registre n° 6182, fol. 45. es En 
(2?) L'église Saint-Nicolas de Zerckingen saas une Elien insigne et 

célèbre de la vraie croix. C’est ce qui explique REVERS l'erreur du scribe, 
(3) Registre n° 6710, fol. 25. + 
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demander aux deux seigneurs le bénéfice de revision. Dans 
ce cas, les deux seigneurs nommaient chacun deux revi- 
seurs qui prononçaient dans les six semaines et dont le 
salaire variait entre 1 florin d’or et 2 4/, florins, d’après 
l'importance de l'affaire. Si les reviseurs ne tombaient pas 
d'accord, ils devaient s’adjoindre une autre personne, et si 
le désaccord persistait, l’affaire était portée devant les deux 
seigneurs (1). | 

À la suite de cette ordonnance, nous avons rencontré un 
très grand nombre de suppliques demandant le bénéfice de 
revision. En général, cette faveur est accordée; dans ce cas, 
l’apostille porte communément : « En accordant le bénéfice 
de revision demandé en conformité du règlement de 1582, 
ordonnons que la présente soit communiquée à contre-partie, 
ensemble à l'une et l'autre de donner leurs listes de confidens 
et diffidens.ens huitaine de l’intimation, sinon seront les revi- 
seurs nommés sans icelles (?). » 

Ces listes de « confidens et diffidens » comprenaient sou- 
vent un grand nombre de personnes; on y voit figurer les 
bourgmestres, les échevins, des avocats et notaires, etc. Si, 
dans ces listes, il y avait plusieurs noms portés par l’une el 
l’autre partie parmi les « confidents », les seigneurs choisis- 
saient parmi ceux-là les reviseurs. En tout cas, ils évitaient 
de fixer leur choix sur des personnes notées comme « diffi- 
dents ». 

Quelquefois, il arrivait que les commissaires, nommés 
précisément parce qu’ils étaient déclarés confidents par 
les deux parties, n'aimaient pas ‘d'intervenir; dans ce cas, 





(4) STRAVEN, t. III, p. 148. 
(?) Registre ne 6707, fol. 66. 
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ils «se déportent », d’est-à-dire déclinent leurs fonctions. 
Ainsi le 4°r février 1758, le seigneur de Wezeren et sa 
belle-sœur, la douairière de Wezeren, avaient été con- 
damnés par le magistrat au paiement d’un impôt sur la 
bière. Dans la demande de revision qui en résulta, les 
arrenteurs ne voulurent pas fournir de liste des « confi- 
dents et diffidents ». L'abbé en nomma deux qui « se dépor- 
tèrent ». Un troisième suivit leur exemple et le tribunal de 
revision ne se trouva constitué que le 26 septembre (!). 

La démande de revision devait se faire dans la quinzaine : 
ce délai s'appelait en latin « fatalia », en flamand « sterft- 
dagen ». 

Aussi, quand des suppliques demandant revision sont 
communiquées à la contre-partie, celle-ci s'empresse d’exa- 
miner si le délai fatal n’est pas expiré, et mainte réplique 
engage l’abbé à rejeter de ce chef le pourvoi. Parfois 
le suppliant, en introduisant sa demande trop tard, 
sollicite une exception en sa faveur et demande un 
sursis; de temps à autre, son désir est réalisé. Il arrive 
même que les seigneurs, de leur propre gré, accordent 
cette faveur. Ainsi, en 1656, Jean Roggen, se trouvant à 
Aix-la-Chapelle, a été cité et condamné par défaut; à son 
retour, il trouve ses meubles confisqués. Il demande revi- 
sion du procès : les seigneurs reconnaissent son appel 
« écartons même tout obstacle des fatalia oft sterftdagen » (?). 

Le tribunal de revision ainsi constitué devait prononcer 
sa sentence dans les six semaines. C’était un nouveau délai 
fatal qu’il importait de ne pas laisser expirer. Il est vrai 


(4) Registre n° 6705, fol. 147. 
(2) Registre no 6101, fol. 475. 
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qu'on pouvait le renouveler. Ainsi, le mêtier des pelletiers 
(wilde weercluydens), en procès contre Pierre Joost, avait 
été condamné; il obtient revision le 15 mai 1658. Comme 
les commissaires nommés ne donnent pas de décision, le 
métier, par supplique du 8 juin, sollicite un nouveau délai 
de six semaines. La même demande est renouvelée le 
24 juin et le 9 août ({). 

Cette possibilité de revision constituait évidemment une 
garantie pour la bonne administration de la justice. 

D'autre part, en profitant du bénéfice de revision, on 
aurait pu se soustraire, momentanément du moins, au 
paiement de l'impôt, ce dont, la ville aurait souffert. Voilà 
pourquoi, lors du renouvellement des anciennes lois de 
procédure, en 1691, on ajouta l’article suivant (art. 8) : 
« Les suppliants doivent d’abord payer sous caution la 
somme qu’on leur réclame; alors seulement, ils pour- 
ront obtenir revision de leurs procès. » Cet article ne 
fut pas souvent appliqué. La première mention que nous 
en trouvons se rencontre dans une supplique de 1771. 
Cette année-là, le repreneur de l'impôt sur les marchandises 
ne voulut pas payer entièrement le deuxième tiers de sa 
reprise. Le receveur Van den Abeele le fit condamner par le 
magistrat. Cette condamnation fut suivie d’une demande de 
revision. Aussi le receveur adressa aux seigneurs une sup- 
plique pour leur rappeler l’artiele 8 du règlement de 1691. 
Le repreneur de l'impôt, J.-B. Strauven, répliqua que 
cet article n’était pas connu; à l'hôtel de ville, on avait 
refusé de lui en donner connaissance, et 1l n’avait jamais 
été en usage; en tout cas, il introduisait une demande de 
revision contre ce même paiement sous caution. Van den 


(4) Registre n° 6702, fol. 49 et se . 
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Abeele s'opposa à cette demande, et ses raisons parurent 
décisives aux seigneurs, car il reçut comme apostille : 
« declarons qu’il n'échoit aucune revision contre ce paiement 
et ordonnons à Strauven de payer dans la huitaine sous 
peine d’être déchu du bénéfice de revision (1) ». 

Le jugement prononcé en revision était définitif. Nous 
n’avons trouvé qu’un recours qui fasse exception à cette 
règle. Il est relatif à une décision des reviseurs en date 
de 1769 ; d’après ces derniers, le magistrat devait prouver 
que le recès de continuation — (on disait alors résomption) 
— d’un procès avait été voté par le conseil à la majorité des 
voix, dans une séance à laquelle assistaient au moins les 
deux tiers des membres. Les bourgmestres et conseil de 
la ville protestèrent contre cette décision et demandèrent 
aux deux seigneurs de l’annuler (?). Cette protestation fut 
communiquée à la partie adverse. 

Il en résulta une série de suppliques et de répliques 
pendant les années 1769 et 1770. A partir du 6 juin 1771, 
le magistrat refusa de répondre aux apostilles. La partie 
adverse s'en plaint à l’abbé le 9 juin 1772, puis le 13 fé- 
vrier 1773. Cette plainte porte l’apostille suivante : « Com- 
muniquée à la contre-partie pour répondre en huitaine 
finalement, péremptoirement et de grâce à la peine y por- 
tée » (3). Le magistrat resta muet. Une nouvelle plainte du 
23 décembre 1773 reçut comme apostille « communiquée à 
la contre-partie pour qu'elle ait à purifier nos apostilles du 
6 juin 1771, du 11 juin 1772 et du 14 février 1773 pour 





(4) Registre n° 6706, fol. 34, 38 et 90. 
(2) Registre n° 6705, fol. 683 à 697. 
(8) Registre n° 6706, fol. 130. 
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contredire en due forme et ce finalement, péremptoirement 
sans plus retourner et de grâce ens huitaine de lintimation, 
sinon en déclarant la pénalité comminée encourue, rejetons 
tel contredit éventuel de contre-partie enjoignant aux sup- 
pliants de déposer toutes suppliques et pièces pour étre 
appointé comme il appartiendra (?). » 

Le 27 février 1774, la partie adverse se plaint encore du 
silence de l'administration communale. : Cette fois il est 
décidé qu’on exécutera l’apostille du 24 décembre 1774 : 


mais le 3 mars, l’avocat Kempeneers, représentant la ville, 


adresse une supplique aux seigneurs et demande un délai 
de quinze jours pour réunir toutes les pièces du procès 
dont il n’a plus vu les actes depuis deux ans. Ce délai lui 
fut accordé et l’exécution de l’apostille du 28 février fut 
provisoirement suspendue. A la date du 4 juin, l'avocat 
Kempeneers n’avait pas encore donné sa réponse (?). On 
peut en conclure que la ville avait peu d’espoir d’obtenir 
une nouvelle revision. | 

Ces demandes de revision pouvaient donc prendre les 
proportions d’une véritable procédure. Nous avons trouvé 
une seconde supplique de ce genre; seulement à la demande 
de revision était mêlée une question de compétence. 

En 1773, la veuve Van Schoenbeek se trouvait en contes- 
tation avec son voisin J.-B. Lucius, au sujet de la mitoyen- 
neté d’un mur. Le magistrat avait donné gain de cause à 
J.-B. Lucius; mais la suppliante demanda la revision de 
cette sentence parce qu’elle contestait la compétence du 
magistrat (3). 


- (4) Registre n° 6706, fol. 150. 
(2) Registre n° 6:07, fol. 181 et 231. 
(3) Registre n° 6706, fol. 142vo. 
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Le 25 septembre, J.-B. Lucius adressa une supplique 
aux seigneurs afin que la demande de revision fut rejetée; 
il avait, disait-il, fait venir les voir-jurés (£) de la ville 
qui avaient déclaré le mur mitoyen. Citée devant le 
magistrat, la veuve Van Schoenbeek ne comparut pas, elle 
fut condamnée par contumace; si elle avait des objections à 
formuler c’est devant le magistrat qu’elle aurait à les faire 
valoir (?). 

Le 23 décembre la suppliante produit un long rédit où 
elle établit entre autres, que Lucius avait d’abord requis la 
visite des échevins et de deux pérites et que ceux-là lui 
avaient donné tort; alors seulement il s’est adressé au 
magistrat et aux voir-jurés; elle demande que les seigneurs 
tranchent souverainement cette question de compétence (3). 

Cette demande n’était pas du goût de J.-B. Lucius; aussi 
voulut-il, dans plusieurs suppliques revenir sur la simple 
demande de revision (+). 

L'abbé croyant pouvoir accorder les parties les cita 
devant lui le 16 février 1714. Sa tentative n’aboutit pas. 
Suppliques et répliques continuèrent à lui être adressées 
Chaque supplique était communiquée à la contre-partie; 
quand celle-ci ne s'empressait pas de répondre, son atti- 
tude était immédiatement portée à la connaissance des 
. seigneurs. Ceux-ci exigeaient une réponse et signifiaient 
leur volonté par des apostilles de ce genre : Communi- 





(2) On les appelait aussi voir d'eau et waterslagers : c'étaient un char 
pentier, un maçon, un menuisier et un meunier, chargés d’inspecter les 
cours d’eau et de faire observer les coutumes de la ville en matière de 
construction et de propriété. (STRAVEN, t. III, p. 146.) 

(?) Registre n° 6706, fol, 144vo. 

(3) Registre no 6706, fol. 150vo. 

(t) Registre n° 6706, fol. 170 et seq. 
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quée à la contre-partie pour purifier notre apostille ens hui- 
taine, sans plus retourner et de grâce, sinon outre la peine 
de desobeissance encourue, le remontrant produira les pièces 
aux frais de la suppliante, et ce fait, déposeront répertoire 
commun ens huitaine finalement, péremptoirement sans plus 
retourner, de grâce; — sinon permettons au plus diligent de 
déposer seul (1). 

Ces apostilles n'eurent d'autre effet que d’augmenter 
la longueur des suppliques. Ainsi, une requête de la veuve 
Van Schoenbeek du 10 mars 1774 comporte près de 
AO pages in-folio; aussi les seigneurs durent-ils ordonner 
de mettre fin aux écritures et fixer le délai fatal au mer- 
credi 17 août, à 2 '/, heures de l’après-midi : à ce moment 
toutes les pièces devaient être envoyées au monastère; mais 
avant ce délai trois suppliques vinrent encore grossir le 
dossier. 

Enfin, le 45 mars 1775, après avoir exigé de chacune des 
parties, 47 florins et 10 sous comme sportules (?), l’abbé, 
d'accord avec l’évêque, prononca la sentence. La décision 
du magistrat en faveur de J.-B. Lucius est annulée, parce 
que le magistrat est incompétent; « condamnons Lucius à la 
moitié des frais causés par devant nous, compensons l’autre 
moitié; quant aux sportules, declarons qu’elles sont les */z à 
la charge de Lucius et ‘|; à la charge de la suppliante (3). 

Mais Lucius annonça qu'il allait en appel « au suprême 
archidicastère de empire », c'est-à-dire à la cour impériale 





(*) Registre no 6706, fol. 228vo, 

(2) On appelait ainsi certains frais accessoires qui, du moins d’après 
leur nom, remplagaient les cadeaux qu'on faisait jadis aux juges. 

(3) Registre n° 6707, fol. 62. 
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de Wetzlaer; il soutenait, disait-il, son procès au nom 
même du magistrat. Toutefois, le 16 septembre 1776, il 
abandonna son projet. Pour le dédommager des frais du 
procès, l'administration de la ville lui paya 3,800 florins et 
4,000 briques ({). 

Les demandes de revision ne donnaient pas ordinaire- 
ment lieu à tant de contestations. En général, quand les 
seigneurs communiquent les suppliques de ce genre à la 
contrepartie, ils demandent en même temps la liste des 
« confidens et diffidens ». 

Quelquefois, la contrepartie essayera de faire rejeter le 
pourvoi, mais presque toujours elle consent immédiate- 
ment à la revision du procès. 

Ces démandes de revision concernent principalement les 
procès en matière d'impôts; elles émanent done soit des 
‘ repreneurs des impôts, soit des contribuables. 

Les premières se rapportent toutes à la dernière moitié 
du xvm siècle. 

C'est d’abord l’arrenteur de l'impôt sur les marchan- 
dises qui a saisi des « ledere broecken » d'un marchand de 
Liége; puis le repreneur de l'impôt sur la bière a mis 
arrêt sur quelques tonneaux; cités par les contribuables 
devant le magistrat, ils ont été condamnés (%). 

A partir de 1768, ce sont particulièrement les repreneurs 
de l'impôt sur les marchandises qui se font condamner par — 
le magistrat. En deux années, nous trouvons sept sup- 
pliques de G.-F. Strauven et Walter Coenen, arrenteurs de 
ces impôts. Faut-il attribuer ce fait au trop grand zèle ou 


(4) Registre ne 6707, fol. 101. 
(2?) Registre n° 6705, fol. 99 et 573. 
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à la rapacité de ceux-ci, ou bien aux mauvaises disposi- 
tions du magistrat à leur égard? Nous ne savons. Une sup- 
plique de 1774, émanant d’un marchand fruitier, nous 
montre comment le suppliant avait soutenu un long procès 
en revision contre Strauven, repreneur de l’impôt, à la 
suite d’un recès du 28 juin 1769. Dans cette pièce, le 
magistrat déclarait tenir indemnes tous ceux qui engage- 
raient un procès contre Strauven au sujet de l’impôt. Or, 
le 18 janvier, le Gericht, c'est-à-dire le magistrat, d'accord 
avec les échevins, avait encore déclaré qu’on indemniserait 
le suppliant; mais quand celui-ci présenta sa note, qui 
montait à 944 florins, le bourgmestre Trudo Simons, 
ancien associé de Strauven, parvint à éluder le recès du 
18 janvier et, d'accord avec la majorité du conseil, refusa 
de solder. L'abbé, écoutant cette plainte, pria le magistrat 
« de se conformer à son recès du 18 janvier, sous peine d’être 
responsable en propre et privé nom, à moins qu’il n’ait des 
raisons à faire valoir dans les quatre jours (?). 

Cependant, quand les collecteurs des impôts s’en pre- 
naient à un échevin, ils pouvaient compter — peut-être 
pas indéfiniment — sur la bonne volonté du magistrat. 
Ainsi, en 1772, Wautier Coenen avait intenté devant le 
magistrat un procès contre l’échevin Staden et il l'avait 
gagné. Mais l’échevin, appuyé en cela par tous ses collègues, 
demanda aux seigneurs l’annulation de cette sentence. 
Il s'agissait ici d’une exemption ou non-exemption des 
échevins ; partant, le conseil de la ville n'était pas compé- 
tent. Du reste, il était notoire que le magistrat avait instigué 
le repreneur et qu’il se trouvait être juge dans sa propre 





(4) Registre n° 6706, fol. 171vo. 
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cause (1). En 1774, le magistrat avait encore engagé Jean 
Boonen, collecteur de l’impôt sur la mouture, à refuser les 
‘billets gratuits aux échevins, sous prétexte que ceux-ci 
n'étaient pas exempts. L’Official de Liége prit la défense 
des échevins. Jean Boonen s’en fut trouver le magistrat et 
Jui demanda si celui-ci voulait commencer un procès à ses 
frais. Ayant essuyé un refus, il se décida à donner doréna- 
vant des billets gratuits aux échevins; condamné par le 
magistrat à une amende de 12 florins d’or, il demanda le 
bénéfice de revision (2). 

Quant aux demandes de revision émanant des contri- 
buables, elles sont assez nombreuses; plus d’un était 
mécontent du système d'impôts qui pesaient si lourdement 
sur lui. Aussi les contestations devant le magistrat étaient- 
elles fréquentes; cela ressort clairement d’une supplique 
du conseil de la ville, demandant que le règlement de 1691 
soit modifié, afin d'éviter les longues et coûteuses procé- 
dures en matière d'impôts. Le 20 mars 4759, l'abbé 
approuva une modification du dit règlement. Le magistrat, 
après avoir entendu les partis, prononcera sa sentence. 
Si le défendeur prétexte des exceptions et veut amener des 
témoins, on lui fixera un jour et les déclarations des 
témoins seront mises par écrit. L'acteur jouira de la même 
liberté, mais ce seront là les seules écritures admises au 
dossier (3). 

Parmi les requêtes contre le paiement des impôts, il n’y 
a guère que les deux dernières qui méritent d’être citées. 


(4) Registre ne 6706, fol. 112. 
(*) Registre n° 6706, fol. 168. 
(3) Registre n° 6705, fol. 178. 
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Le 27 novembre 1716, Lucie-Barbe Neys, bourgeoise de 
Saint-Trond expose que les collecteurs de l'impôt sur la 
viande sont entrés chez elle dans la cuisine, alors que deux . 
pots s'y trouvaient sur le feu. Ils lui ont demandé si elle 
n'avait pas de viande étrangère. Elle a répondu que non, 
tout en ajoutant que dans le second pot il y avait de la 
viande appartenant à Arnold Cox de Heers, étudiant au 
séminaire, en pension chez elle. Celui-ci fut mandé et avoua 
que c'était de la viande que son père lui avait apportée. Un 
des collecteurs a alors coupé un morceau qu’il a emporté, 
il a ensuite mis arrêt sur le reste. Citée devant le magis- 
trat, la suppliante a beau prétendre qu’elle n’était pas en 
faute et que son étudiant était exempt, elle a été condamnée 
néanmoins à une amende de 10 florins d’or. Elle demande 
revision du procès ({). 

Le Aer juillet 1777, les demoiselles Buysmans remontrent 
à l’abbé qu’à la mort de leur frère, le curé du Béguinage à 
Saint-Trond, elles ont vendu ses meubles dans la maison 
pastorale. Alors, Henri Entbroux, repreneur de l'impôt sur 
la vente des meubles, dit en flamand « schrijftafel », a 
réclamé cet impôt malgré l’exemption du Béguinage. En 
vain ont-elles réclamé devant le magistrat qui a donné gain 
de cause au collecteur (?). 

Outre les demandes de revision en matière d’impôts, 
nous en avons rencontré un petit nombre relatives aux 
métiers. Ainsi, en 1641, Pierre D’Awans s'était rendu cou- 
pable de quelques excès sous l’hôtel de ville « in die nacht- 
wachte » ; il avait été traduit devant le conseil du métier des 





(1) Registre ne 6707, fol. 112. 
(®) Registre no 6707, fol. 125. 
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Pelletiers dont 1l était le doyen ({). Adrien van Patheys. 
ayant distillé du bran de vin « gebranden wijn », depuis 
quelques années, avait été condamné par le magistrat, à la 
demande du métier des merciers, à se faire inscrire dans le 
dit métier (*). A la fête de Saint-Eloi, 17149, Mathieu 
Roeckbraerts avait eu une dispute à la chambre des for- 
gerons. Ayant appréhendé un compagnon, il lui avait 
« geschuert uyt den hals synen condee met oyck eenen knoop 
van seynen casak »; condamné par le conseil du métier et, 
en appel par le magistrat, il demande revision (9). 

En 1726, Léonard Craninx, doyen du métier des fèvres, 
refusa les comptes de son prédécesseur, Tilman Schevenels. 
Condamné par le magistrat à accepter ces comptes, il de- 
mande revision (4). 


CHAPITRE IV. 


MÉTIERS. 


Il y avait à Saint-Trond, dès le xiv° siècle, douze ou treize 
métiers (°). Au xv° siècle, ce nombre se trouve réduit à 
sept (6), puis au siècle suivant il revient à treize (7). A 
partir de 1699, les drapiers et les tondeurs de draps furent 
réunis en une seule corporation (8). 


(f) Registre n° 6710, fol. 94. 

(?) Registre no 6701, fol. 43. 

(3) Registre no 6703, fol. 624. 

(4) Registre n° 6703, fol. 785. 

(5) En 1366, il y en avait douze ; en 1404, treize (STRAVEN, t. I, pp. 51 
et 129 ) 

(6) En 1417 (StTRAVvEN, t. I, p. 160). 

(7) En 1577 (STRAVEN, t. III, p. 89). 

(8) STRAVEN, t. V, p. 54. 
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Ces métiers étaient les suivants (1) : 


4° Les fèvres, comprenant « les peintres, pottiers d'estain, 
vitriers, selliers, seruriers, harquebusiers, schodroniers, et 
autres qui travaillent du marteau (?) ». 

Une supplique de 1771 porte : « Het smeden ambacht 
bestaande inde gout ende silversmeden, hooffsmeden, kooper- 
slagers, makers van wolkammen, schilders, busmakers, 
makers van voetbogen, tengieters, gruysvercoopers, mesma- 
kers, potbakers, malgeryverkopers, schaliedeckers, lootver- 
koopers, slotmakers, bleeckslagers, nagelmakers oft nagelver- 
coopers, glaesemakers ende glasverkoopers, paveyders, makers 
van corte en cleyne scheden, ende harnasmakers (3); 

2° Les pelletiers ou wildewercklieden comprenant aussi 
les gareelmakers (*); 

3° Les boulangers ou beckere; 

Áo Les brasseurs ou briedere; 

5° Les bouchers ou vleeschouwere; 

_6° Les drapiers ou lakenmekere; 

T° Les merciers ou merslieden ; 

8° Les guedeurs et teinturiers ou weeders ende verwers; 

9° Les tanneurs ou vettere; 

10° Les cordonniers ou schoenmeckere; 

41° Les tondeurs de draps ou meester lieden comprenant 
aussi les vollers, bereyders ende droochscherders; 

42° Les charpentiers ou timmerlieden comprenant les 


(4) Cette liste se trouve dans un manuscrit de la bibliothèque du Petit- 
Séminaire, intitulé : Oppidi Sancti Trudonis secreta, fol. 34vo. 

(2) Registre n° 602, fol. 4. 

(8) Registre no 6706, fol. 55. 

(©) Registre ne 6703, fol. 823. 
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« timmerlieden, schrynwerckers, kuypers, stoeldrayers, 
steenmetsers, raymaeckers ende stroydeckers (1) »; 

13° Les tailleurs ou cleersnydere, nommés aussi « de 
Heeren van Milaenen bestaende in kleerenmaeckers, causen- 
maeckers, leggenwerckers (*), sargieschieters ende lynewe- 
vers (3) ». | 

Ces métiers avaient des relations multiples avec les abbés, 
seigneurs de la ville. D'abord ceux-ci pouvaient accorder 
gratuitement la jouissance d’un métier; aussi, lors de sa 
joyeuse entrée au mois de mai 1730, Amand Van der Eycken 
reçut dix-sept suppliques sollicitant l’admission dans un 
métier (£). 

Ensuite, les statuts de toutes ces corporations devaient 
être approuvés par les seigneurs; de là nous avons ren- 
contré de multiples requêtes tendant à obtenir une modifi- 
cation à ces statuts. 

Ainsi, le 15 avril 1599, onze métiers s'entendent pour 
demander une augmentation des droits d’entrée dans les 
dits métiers. Ces droits furent alors fixés pour les bourgeois 
et les étrangers à 12 et 14 florins dans les métiers de maré- 
chaux, pelletiers, boulangers, drapiers, tondeurs de drap, 
merciers et cordonniers; à 25 et 27 wilhelmusschilden dans 
le métier des bouchers; à 25 et 50 florins dans le métier 
des brasseurs; à 8 et 12 florins dans le métier des charpen- 
tiers et à 9 et 18 florins dans celui des tailleurs (5). 

D'autre part, les métiers intervenaient dans l’administra- 


(1) Registre no 6703, fol. 536. 

(2?) — fabriquant de fil. 

(8) Registre n° 6701, fol. 393. 

(+) Registre n° 6703, fol. 825 et seq. 
(5) Registre n° 6731, fol. 131. 
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tion de la ville. Jusqu'à la fin du xvi® siècle (1691), les treize 
métiers nommaient treize conseillers qui, avec les bourg- 
mestres et huit conseillers nommés par les « otiosi » (1), 
formaient le magistrat (2). Même en des circonstances extra- 
ordinaires, administration communale pouvait réclamer 
l'intervention des métiers. 

Ainsi, le 28 septembre 1643, les bourgmestres demandent 
à l’abbé d’ordonner aux doyens et conseils des treize 
métiers qu’ils élisent deux ou trois députés, afin de s'en- 
tendre avec eux au sujet des dettes de la ville (3). 

D'autre part, en 1667, le 12 avril, les métiers demandent 
l'inspection des comptes de la ville (+). 

Voici, dans l’ordre chronologique, les principales sup- 
pliques adressées par chaque métier aux abbés de Saint- 
Trond : | 


Marechaux. 


1657. 9 mars. — Le mêtier des fèvres demande aux deux 
seigneurs de nouveaux statuts (*). 

1657. Décembre. — Le métier voudrait que l’article 3 du 
règlement du 9 mars écoulé fut modifié. Beaucoup de 
bourgeois, au dire des orfèvres, désirent des ouvrages en 
argent de moindre aloi; il serait donc désirable qu’on pût 
fabriquer de grands objets en argent au poinçon de Liége, 


(4) = ceux qui n’exerçaient aucun métier. 

(2) Voir sur les vicissitudes de l’organisation communale de Saint- 
‘Trond (STRAVEN, t. VI, p. 574). 

(3) Registre n° 6710, fol. 142. 

(4) Registre n° 6702, fol. 304. 

(5) Registre n° 6702, fol. 4. Ces statuts sont imprimés chez STRAVEN, 
t. V, p. 138. | 


CS 
ol 


Er 


( 509 ) 


c'est-à-dire à 10 deniers et 8 grains. Quant aux ouvrages 
de plus fin aloi, outre la marque ordinaire, on les marque- 
rait aussi de la marque de Saint-Trond. Ces marques, avec 
la platine, seront mises dans un coffret gardé dans la maison 
du maître marqueur : celui-ci aura une clef et le ruard, — 
le plus ancien orfèvre —, aura l’autre; le marqueur restera 
en fonctions pendant deux ans; le ruard qui lui succédera 
sera remplacé, à son tour, par le plus ancien orfèvre. Le 
vendredi de chaque semaine, à 11 heures, les orfèvres se 
rendront chez le marqueur pour la vérification et l’estam- 
page des pièces fabriquées; le marqueur recevra de ce chef 
4 liard par once d'argent. 

Les amendes en dessous de 12 florins reviendront moitié 
au métier et moitié au gouverneur, juré, maître marqueur 
et ruard. 

Les orfèvres pourront travailler toute espèce d'argent 
apporté par les bourgeois, à moins qu’il ne soit de moindre 
aloi que les réaux d’Ernest de Bavière. 

Ces propositions furent communiquées « aux plus fameux 
orfèvres de notre cité », puis acceptées le 13 avril 1658; 
toutefois il fut décidé que les orfèvres devaient apposer, sur 
la vaisselle fabriquée par eux, les armoiries ou les armes 
du bourgeois qui avait fourni la matière première (1). 

1671. 3 août. — Les orfèvres demandent qu’au lieu de 
payer une contribution de 6 florins par trimestre, il leur 
soit permis de payer À liard pour chaque florin d'argent 
qu'ils vendent (?). 

1674. 16 avril. — Le métier voudrait vendre à des ecclé- 





(1) Registre ne 6102, fol. 15. 
(?) Registre n° 6703, fol. 34. 
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siastiques un calice d'argent; déjà perdu une fois, ce 
calice court le même danger par suite des changements de 
doyens. 

Cette autorisation est accordée à condition que;le prix 
de la vente soit attribué à des œuvres pies (1). 

1706. 1°" février. — Les maréchaux demandent, par voie 
d'interprétation de l’article fer du règlement de 1657, quels 
sont les droits d’entrée d’un étranger qui a épousé la fille 
d’un bourgeois ayant le métier. 

L'abbé répond que ces droits sont de 12 florins (?). 

1708. — Le métier demande encore quels seraient les 
droits d'admission : 1° pour un étranger qui a épousé une 
fille de bourgeois ayant le demi-mêtier ; 2 pour un étranger 
qui a épousé une fille de bourgeois n’ayant pas le métier; 
3° pour les fils et les filles d’un bourgeois qui a acheté le 
métier après leur naissance. L’apostille à cette supplique 
fait défaut (3). 

1714. 10 mars. — Plainte de Jean Craninx : bien qu'il 
ait acheté et payé le métier des forgerons, il y a près de 
vingt-neuf ans, le doyen de la corporation lui réclame 
encore une somme d’argent, sous prétexte que les droits 
d'admission ont été augmentés ({). 

1714. 16 août. — Le métier réclame l’observation de 
Particle 21 du règlement de 1657. Cet article défendait 
d'acheter à des étrangers les objets en fer (« het yserwerk ») 
que les forgerons de Saint-Trond pouvaient fabriquer (5). 


(1) Registre n° 6703, fol. 204. 
(?) Registre n° 6703, fol. 422. 
(3) Registre no 6703, fol. 438. 
(4) Registre no 6703, fol. 573. 
(5) Registre n° 6703, fol. 589. 
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1723. — Requête adressée à l'abbé par Guillaume 
Ramaekers, maréchal ferrant : le métier des forgerons lui a 
défendu de fabriquer des serrures, sous prétexte qu’il n’a 
pas fait sa preuve dans cette spécialité. Sa plainte est com- 
muniquée au métier; celui-ci répond qu’il agit conformé- 
ment aux statuts de la corporation. Les maréchaux font 
alors cause commune avec le suppliant et répliquent que 
les serruriers ne suffisent pas à fabriquer toutes les ser- 
rures; partout, même dans les villages, on vend des 
serrures, les charpentiers et les merciers en livrent; à leur 
avis, cette défense n’a pas d'autre cause que la jalousie du 
doyen du métier, qui ne supporte pas que Ramaekers le 
surpasse en habileté dans la fabrication des pistolets et des 
fusils. Cette réplique ne reste point sans réponse. Entre 
autres, on fait remarquer aux maréchaux que la besogne ne 
leur manque pas : ils doivent fabriquer des « axen, bijlen, 
schuppen, kastellen, rieken, gaffels, mesthaeken, kettels, ketels, 
alle soorten van karre-, waghel- ende ploeghwerck met die 
maalderij ». Finalement, le suppliant doit s’incliner (4). 

1724. 11 février. — La veuve Libert Byns, orfèvre, se 
plaint du métier qui lui a défendu d'acheter des objets en 
étain à Liége pour les revendre à Saint-Trond. Cette défense 
était conforme aux statuts du métier (?). 

1726. — Le métier demande que personne ne puisse 
« exercer d'autre membre de la corporation » que celui dans 
lequel il a fait sa preuve (5). 

1771. 16 juillet. — Requête présentée par la corporation : 


(1) Registre n° 6703, fol. 108 à 728. 

(2) Registre n° 6104, fol. 138. 

(3) Registre n° 6303, fol. R0Ô. 
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le nombre des compagnons devient trop considérable; 
d’autre part, le métier est fort endetté; en conséquence, les 
droits d'admission devraient être fixés comme suit : pour 
un bourgeois de Saint-Trond, 20 florins; pour un Liégeois, 
40 florins; pour un étranger, 60 florins; pour ceux qui 
épousent la fille d’un maître, la moitié du droit ordinaire, 
soit 10, 20 ou 30 florins. Les droits du chef-d'œuvre ou 
preuve seraient également doublés pour les étrangers et ces 
sommes devraient revenir exclusivement au métier (1). 

1777. 15 décembre. — Louis Van Horen, doyen des maré- 
chaux, se plaint de l’ancien doyen Renier Ulens qui refuse 
de lui remettre les livres et papiers du métier; Ulens répond 
que le plaignant doit d’abord prendre son recours au con- 
seil du métier, puis aller en appel devant le magistrat, et, 
enfin, demander revision aux seigneurs. Van Horen fait 
alors remarquer à l’abbé que la partie adverse s’est vantée 
publiquement de ne jamais remettre les livres du métier au 
plaignant, et qu’à cet effet, elle ne cherchait qu’à gagner du 
temps. 

De fait, la contestation donna lieu à une série de dix-neuf 
suppliques, dont la dernière est datée du 30 juillet 1782. 
Or, depuis le mois de novembre 1778, Van Horen n'était 
plus doyen et Ulens avait immédiatement remis les livres 
au successeur du plaignant. A partir de cette date, le diffé- 
rend portait uniquement sur les frais à payer (?). 

1779. 31 juillet. — Louis Noel, doyen du métier, expose 
à l’abbé qu'il a cité, devant le conseil de la corporation, 
l'étranger Walter Bottini, qui colportait des ferrailles en 





(1) Registre n° 6706, fol. 55. 
(2) Registre ne 6707, fol. 145 vo à 386. 
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_ ville. Le révérend Flix, rêgent du séminaire, intervenant 


dans ce litige, a pris son recours à l’évêque, alors que 
cependant, à Saint-Trond, il y a deux seigneurs. Le sup- 
pliant prie l’abbé de déclarer ce recours illégal (1). 


Pelletiers. 


1730. 26 janvier. — Le doyen du métier demande : 
1° qu'aucun étranger ne soit admis comme apprenti à 
moins d’avoir payé 10 florins; 2° pour acheter le métier, 
l'étranger paierait 48 florins et le bourgeois 24 florins; 
personne ne serait reconnu comme maître sans avoir fourni 
une preuve. Cette preuve serait «voor de pelters een velle 
aff te pellen in een rooff ende voor de gereelmaeckers een 
peirdenhame uyt den geheelen van een stuck te snyden ende 
op te maeken met eenen naet ». 

L'abbé permit de réunir la corporation : la supplique 
serait expliquée devant les écoutètes et on présenterait 
un projet de règlement (2). 

1734. 2 mai. — Les pelletiers présentent leur nouveau 
projet : 1° chacun devra être apprenti pendant deux ans; 
go à son entrée, l’apprenti paiera 5 florins; s’il est étranger, 
ce droit est doublé; le maître pourra le prendre à l’essai 
pendant quinze jours; le secrétaire qui inscrira l'apprenti 
recevra 10 sous d’un bourgeois et 1 florin d’un étranger; 
3° pour acheter le métier, on paiera 24 florins; en outre, 
on donnera au doyen 1 florin, à chacun des conseillers 
5 sous, au secrétaire 1 florin et au varlet 10 sous. Ceux qui 


(4) Registre n° 6707, fol. 352. 
(2) Registre n° 6703, fol. 823. 
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sont originaires des pays de Liège, Bouillon ou Looz paient 
le double de ces droits; les étrangers paieront 60 florins et 
le triple des autres droits. Nul bâtard ne sera admis sans 
le consentement du métier; il paiera alors 75 florins; au 
doyen il donnera 5 florins et aux autres le quintuple de la 
taxe ordinaire; 4° pour faire la preuve, on paiera 1 florin 
aux maîtres inspecteurs (le doyen, un conseiller et deux 
maîtres), 1 florin au secrétaire et 10 sous au varlet (1). 


Boulangers. 


1664. 30 octobre. — Le métier se plaint du magistrat : 
ce dernier a mis un impôt de 2 pattars sur le stier de fro- 
ment, 1 pattar sur le stier de seigle et {/, pattar sur 
« l'aveine, orge, bouquette et poix ». Ces impôts ont été 
frappés sans le consentement des seigneurs et sans néces- 
sité, puisque l'impôt de consomption sur le bétail rap- 
porte bien 300 florins de plus que le contingent des tailles 
accordées « pour subside de la défense contre l'ennemy com- 
mun de la chrestiennete » (?). 

1670. 24 septembre. — Le métier demande l’autorisation 
de doubler les droits d’entrée qui, pour un étranger, étaient 
seulement de 24 florins (3). 

1672. 8 décembre. — Les boulangers demandent que la 
vente du pain soit défendue à ceux qui ne le cuisent pas 
eux-mêmes et qui n’appartiennent pas au métier (4). 





(4) Registre n° 6104, fol. 28. 
(*) Registre n° 6702, fol. 231. 
(8) Registre n° 6130, fol. 189. 
(4) Registre n° 6703, fol. 160. 
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1711. 22 décembre. — Requête adressée par le métier 
aux deux seigneurs; certains boulangers font du mauvais 
pain et doivent le vendre en dessous du prix; personne ne 
devrait être admis comme compagnôn à moins d’avoir fait 
un apprentissage de deux ans et fourni une preuve préli- 
minaire (1). | | | 

1758. 23 février. — Les boulangers demandent à l’abbé 
d'approuver les modifications suivantes apportées à leurs 
statuts : 1° personne ne pourra cuire du pain, si ce n’est 
chez lui et dans son propre four; 2° les apprentis, non- 
maîtres, ne jouiraient pas de cette faculté; 3° les apprentis 
devront faire leur apprentissage chez un maître tenant 
ménage en ville; 4° les fils de maître eux-mêmes devront 
faire leur apprentissage et produire un chef-d'œuvre. Ceux 
qui ne sont pas fils de maître, ainsi que les étrangers 
devront faire un apprentissage double; ces derniers de- 
vront en outre acquérir préalablement le droit de bour- 
geoisie (*). | 

1760. 8 mars. — Arnoul Vangriecken s’est présenté. au 
métier après avoir fait deux ans d'apprentissage. On lui a 
répondu qu’en vertu du règlement de 1753, ceux qui 
n'étaient pas fils de maître devaient faire quatre années 
d'apprentissage. Il en réfère à l’abbé : ce règlement, dit-il, 
n’a été ni publié ni régulièrement observé; du reste, il 
serait déraisonnable d’exiger une si longue préparation 
pour un métier aussi facile (3). 


(4) Registre n° 6703, fol. 502, 
(*) Registre n° 6703, fol. 621. 
(8) Registre n° 6705, fol. 229. 
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Brasseurs. 


1583. — Le métier demande à l’abbé Christophore de 
Blockeryen de nommer des commissaires qui, de concert 
avec les délégués du prince-évêque, terminent le différend 
entre le métier et le magistrat (1). 

1595. — Les brasseurs, par une supplique adressée 
« aen den eerw. voersichtighe ende verstandighe heere heer 
Leonard Betten abt» lui demandent : 1° d’'accorder une 
augmentation des droits d'admission; 2° d'annuler une 
ordonnance du magistrat augmentant les accises sur la 
bière. L'abbé leur accorde le premier point en élevant les 
droits d'entrée de 9 à 50 florins; toutefois, une fille de 
maître pourrait acquérir le métier pour 4 '/4 florins. Quant 
à l’ordonnance du magistrat, l’abbé déclare la maintenir 
pour une année; les bières étrangères (Hougarts, Leeuws) 
paieront pleins droits, tandis que les bières exportées ne 
supporteront que la moitié de ces droits (2). 

1604. 12 février. — Vu la cherté des grains, le métier 
demande à vendre la bière à deux blanken le pot au lieu de 
5 ort bb. oft eenen braspenninck. L'abbé apostilla comme 
suit : attendons que nos procès devant la cour impériale 
solent finis, avant de donner une apostille favorable (3). 

1607. 13 juin. — Thomas Morren, au nom de quelques 
brasseurs, demande une copie des charges du métier; il 





(2) Registre n° 6729 fol. 55. Ces commissaires furent nommés en 1604 
(STRAVEN, t. III, p. 250). 

(?) Registre n° 6129, fol. 63. | 

(3) Registre n° 6729, fol. 115. L'évêque rejeta également cette pétition 
(STRAVEN. t. III, p. 249). 
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ajoute : « wij versoecken dat Jan Vandergeten een briefken 
senden sal aen een eygelyck als hy syne rekeningen doet aen 
de heeren borgemeesteren ; — wy versuecken dat gheen decken 
en sal meugen wyn drinken sonder consent van het gans 
ambacht ; — wy versoeken noch dat men gheenen wyn meer 
schincken sal op bruyloffen, want die een hevet (heeft het) en 
dander niet, totter tyt toe dat men utter lasten syn sal » (1). 

1632. 4 novembre. — Le métier demande à l’abbé d’ap- 
prouver un reces en 6 points du 21 octobre dernier. L'abbé 
Yapprouve; toutefois dans le premier point, le métier doit 
déclarer qu’il renonce de son plein gré au decret que l’ofti- 
cial avait rendu contre les droits du moulin banal. Tout 
« malt » et tout « beslach » devra être amené à ce moulin, 
dont le meunier, aura comme «molster», un setier par trois 
muids (2). 

Même date. — Le métier prie l’abbé d'approuver l'accord 
intervenu le 27 septembre avec le magistrat (%). 

1644. 29 décembre. — Le métier des brasseurs, en tant 
que collecteur du « paenserbier », se plaint des repreneurs 
de l’accise sur la bière : ces derniers ne tiennent pas un 
registre où ils indiquent, avec la date précise, toutes les 
bières brassées à Saint-Trond. Grâce à ce registre, le doyen 
du métier collecterait plus facilement le paenserbier (*). 
L'abbé décide que tous seront tenus de prévenir le doyen 


- am emme 


(4) Registre no 6729, fol, 149, 

(2?) Registre n° 6729, fol. 173. 

(9) Registre n° 6729, fol. 183. Cet accord est imprimé chez STRAVEN, 
t. III, p 400. 

(*) Le paenserbier — paencysbier était l'impôt résultant du jus grute, 
accordé à l’abbaye par l’évêque Thierry de Metz en 1048 (Gesta abbatum 
Trudon, éd. DE BorMan, t, II, p. 144). 
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du métier des brasseurs quand ils mettront de la bière en 
cave, afin de faciliter la collecte du paenserbier. Exception 
est faite en faveur du chapitre de l’église Notre-Dame, des 
écoutètes, du lieutenant des fiefs et des mambours des 
cinq gildes des pauvres et de la fabrique de l’église Notre- 
Dame (1). 

1655. 22 mars. — Le métier expose à l’abbé comment 
« outre les 10,6 et 4 pattars ils payent encor dix autres pattars 
d'accys à la ville et deux pattars au mestier ». Les brasseurs 
des villages, tout en n’étant pas soumis à toutes ces charges, 
vendent leurs bières à un prix plus élevé qu’en ville. En 
conséquence, les brasseurs demandent l'autorisation de 
vendre le pot de bière 4 liard plus cher que les brasseurs 
des villages. Cette demande est communiquée au magistrat 
afin de fixer le prix de la bière, eu égard au prix des grains, 
à la nécessité du peuple et aux « charges du mestier pas 
communes avecq celles des villages (?) ». 

1657. 31 août. — Les brasseurs se plaignent de ce 
que le magistrat, par ordonnance du 93 juillet, a fixé le 
prix du pot de bière à 2 pattars au lieu de 2 !/, pattars. 
Même dans les villages, la bière est vendue 9 1/, pat- 
tars (3). | 

1660. 8 mars. — Requête de Gérard Preuveneers, doyen 
du métier, dirigée contre les échevins; ceux-ci contraire- 
ment aux ordonnances de Léonard Betten et de Hubert 
Germeys, veulent prendre la défense de Mathieu Gielen, qui 
a violé les statuts du métier par rapport au panserbier et 





(4) Registre n° 6729, fol. 197. 
(3) Registre n° 6129, p. 217. 
(3) Registre no 6:02, fol. 31. 
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à obligation de faire moudre le malt au moulin banal (*). 
Le 13 mars, Mathieu Gielen, avec lappui d’un certain 
nombre de brasseurs, adresse une réplique à l’abbé pour 
démontrer son innocence (?). 

1661. 11 novembre. — En raison de la cherté des grains, 
le métier demande de pouvoir vendre le pot de bière 3 pat- 
tars (*). | 
"1661. 12 juillet. — Les brasseurs se plaignent du magis- 
trat qui leur a imposé le 5 juillet une nouvelle taxe de 
10 sous par aime de bière, outre les 10 sous qu’ils payaient 
déjà à la ville. Le conseil de la ville juge que ce nouvel 
impôt ne sera pas préjudiciable au métier, parce que les 
bières exportées n’y seront pas soumises; quant aux bières 
vendues en ville, elles seront frappées, mais le prix du pot 
serait augmenté d’un liard (+). 

1668. 12 juillet. — En retour des 400 pattacons que le 
métier a fournis à la ville pour l’aider à liquider son passif, 
les brasseurs demandent l'autorisation d'élever, de 25 à 
80 florins pour les bourgeois et de 50 à 100 florins pour les 
étrangers, le droit d'admission dans leur corporation (5). 

1671. 29 juillet. — Le métier des brasseurs, d'accord 
avec les bouchers et les boulangers, demande à être exempt 
de l'impôt sur la mouture et l’abatage (6). : 
31674. 29 novembre. — Requête de Thomas Moens dirigée 
contre le doyen du métier des brasseurs; ce dernier lui a 


(t) Registre no 6702, fol. 132. 
(?) Registre no 6702, fol. 134. 
(8) Registre no 6702, fol. 91. 
(+) Registre n° 6702, fol. 284. 
(5) Registre no 6702, fol. 329. 
(6) Registre n° 6703, fol. 32. 
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refusé le dit métier sous prétexte que le suppliant n’était 
àgé que de 18 !/, ans, Les brasseurs répondent que les sta- 
tuts du métier imposent des charges qui ne peuvent être 
exécutées que par des hommes d’'àge mûr (1). 

1677. 16 novembre. — Le magistrat demande à labbé 
d'approuver un accord consenti avec le métier des bras- 
seurs. Au lieu de 30 ou 20 sous à payer par aime de bière 
suivant qu’elle est ou non consommée par celui qui la bras- 
sait (2), on établirait une taxe uniforme de 12 sous (3). Par 
acte daté de Liège du 19 novembre, l'abbé accueille favora- 
blement la demande ({). 

1681. 15 janvier. — Le conseil de la ville se plaint des 
brasseurs : malgré les calamités dont la ville souffre, ces 
derniers refusent de payer les impôts et ont pris leur re- 
cours à la chambre impériale de Spire et à l’official de 
Liège. L'abbé écoute cette plainte et ordonne aux brasseurs 
de payer sous peine d’encourir son indignation. Cette 
menace ne fut pas d’un grand effet; aussi voyons-nous le 
20 mai, l’abbé déclarer le métier déchu de tous ses privi- 
lèges ; les brasseurs sont privés du droit de bourgeoisie, 
mais ils restent passibles de toutes les dettes qui pèsent sur 
la corporation; désormais tout bourgeois pourra vendre 
et fabriquer la bière, moyennant l’impôt de 37 sous par 
aime (5). Pourtant, le 2 juin 1681, à la demande du magis- 
trat (6), l’abbé rétablit provisoirement le métier, tout en 





(1) Registre n° 6103, fol. 268. 

(?) Cet impôt avait été établi le 44 juin 1677 (STRAVEN, t. 1V, p. 300). 
(3) Voir cet accord chez STRAVEN, t. IV, p. 310. 

(4) Registre no 6729, fol. 333. 

(5) Registre no 6729, fol. 409 et 419. 

(6) STRAVEN, t. IV,p 343. 
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laissant à chacun la liberté de brasser de la bière (1). Ce 
rétablissement provisoire fut rendu définitif le 7 no- 
vembre (?). 

1681. 6 novembre. — Pierre, Beckers ayant, pendant la 
suppression du métier, commencé à fabriquer de la bière, 
se prévaut de la joyeuse entrée de l’abbé (3) pour deman- 
der la concession dudit métier, dans le cas où il serait 
rétabli (4). . 

1692. 22 avril. — Les brasseurs de Saint-Trond exposent 
à l’abbé. la raison pour laquelle ils ont cessé de fabriquer 
de la bière : les impôts sont tels qu’ils perdent sur chaque 
brassin. Après une série de suppliques et de répliques, ils 
obtiennent de pouvoir brasser des bières de différents 
prix (5). 

1693. 12 novembre. — Le magistrat se plaint de ce que le 
doyen du métier des brasseurs n’a pas laissé rejauger ses 
cuves et a refusé de se soumettre aux nouvelles ordon- 
nances (6). L’abbé ordonne au doyen du métier de se sou- 
mettre, de révoquer son appel à l’official et de faire con- 
naître, s’il y a lieu, ses réclamations à l’ex-bourgmestre 
J. Van Winde (7). | 

1695. 22 mars. — Requête du magistrat contre les bras- 
seurs de Saint-Trond : d’après lui, ceux-ci ont fait un com- 
plot et refusent de brasser, alors même que plusieurs ont 
déjà fait moudre du malt depuis huit jours. Le jour même, 


(*) Registre no 6729, fol. 425. 

(?) Registre n° 6729, fol. 437. | 

(3) Elle eut lieu le 3 novembre (SrRAVEN, t. IV, p. 346). 

(t) Registre n° 6729, fol. 451. | 

(5) Registre n° 6729, fol. 503 à 533; STRAVEN, t. IV, p. 425. 
(6) Srraven, t. IV, p. 432. 

(7) Registre n° 6703, fol. 388. 
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l'abbé ordonna aux brasseurs qui avaient fait moudre le 
malt de brasser dans les vingt-quatre heures, sous peine 
d’une amende de 100 pattacons; les autres devront brasser 
dans les huit jours, sous peine d'être privés du métier pen- 
dant un an. De plus, si les brasseurs s’obstinent, le métier 
sera de nouveau supprimé (1). Le 8 avril, le conflit se ter- 
mine par une transaction (?). 

1711. — Considérant qu’il y a trop de brasseurs, au point 
qu’« een derdendeel oft meer sich bedorven heeft», le métier 
demande que les droits d'admission soient fixés comme 
suit : 200 florins pour un étranger, 100 florins pour un 
bourgeois et 50 florins pour ceux qui vendent la bière au 
pot sans être brasseurs (3). 

1716. — Les brasseurs voudraient qu’au lieu de payer un 
droit de 2 florins, les tappers fussent soumis aux mêmes 
droits d'admission que les brasseurs, c’est-à-dire 100 florins 
pour un étranger et 50 florins pour un bourgeois ({). 

1720. — Requête adressée à l’abbé par la corporation en 
vue d’obtenir que le magistrat ne puisse arrenter l'impôt 
sur la bière pour trois ans. Si l’impôt sur la bière est 
arrenté pour trois ans, le repreneur s’efforcera également 
de louer la perception de l'impôt sur le malt (impôt payé 
au profit des États). Or, jusqu'ici le métier a joui de cette 
perception, ce qui lui a permis d’établir des visiteurs pour 
faire rentrer les impôts au profit du métier (5). 


(4) Registre n° 6703, fol. 344, 

(2) STRAVEN, t. V, p. 14. 

(8) Registre no 6703, fol. 506. 

(4) Registre n° 6713, fol. 614. 

(5) Registre no 6703, fol. 628. La date des trois dernières ss 
n’est qu'approximative ; leurs apostilles manquent. 
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1742. 6 août. — Le métier des brasseurs expose le fait 
suivant : de 1740 à 1743, il a repris l'impôt sur la bière 
pour une somme annuelle de 17,900 florins. Or, la pre- 
mière année il y a eu une telle cherté de blé, qu’il a été 
impossible de brasser sans hausser le prix de la bière ou 
diminuer les impüts, ce que le magistrat a refusé de per- 
mettre. La deuxième année, 400 personnes sont mortes de 
dysenterie et la bière a été défendue par ordonnance des 
médecins. Pour ces deux années, le métier a subi une 
perte de 10,000 florins. En conséquence, il demande à l’abbé 
la renonciation du contrat de reprise pour l’année 1743 et 
une remise pour les deux années écoulées ('). 

1753. 8 septembre. — Le magistrat supplie l’abbé de 
rapporter l’approbation qu’il avait donnée le 15 juin à un 
nouveau règlement du métier des brasseurs. Les droits 
d'admission ont été doublés et une égale défense a été faite 
aux brasseurs de débiter de la bière et aux débitants de la 
brasser. L’abbé répondit : « Restons près de notre appro- 
bation (°). » 

1756. 2 février. — Requête adressée par Henri Heusdens: 
quoique ayant épousé la veuve d’un brasseur, on l’oblige à 
payer l'intégralité des droits d’admission, soit 300 florins. 
Le métier répond que la veuve conservait le métier jusqu’à 
son second mariage; si la veuve était fille de brasseur, elle 
conserverait le demi-mêtier, hors ce cas, elle perd tout le 
métier et tout le droit de bourgeoisie. Le suppliant doit 
donc renoncer au métier, ou bien payer 300 florins. À cette 
réplique, Henri Heusdens oppose plusieurs exemples pris 


(ft) Registre n° 6704, fol. 362. 
(2) Registre n° 6704, fol. 634. 
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dans le métier des forgerons. .« De plus, disait-il, aucun 
règlement approuvé par les seigneurs ne stipule cette 
déchéance complète. des veuves qui se remarient. » À leur 
tour, les brasseurs produisent plusieurs exemples en faveur 
de leur thèse; finalement, les deux parties doivent compa- 
raître devant l’avocat Schoenaerts, lieutenant de l’abbé (1). 

1765. 6 septembre. — Le doyen des brasseurs expose à 
l’abbé que le magistrat a porté de 4 à 5 escalins l’impôt 
sur l’aime de bière; il demande que la supplique du magis- 
trat au sujet de cette augmentation lui soit communiquée, 
et il insinue que si les besoins de la ville exigent une 
augmentation des impôts, ce n’est pas la bière, mais 
d’autres denrées qu’il faudra taxer. De fait, la supplique du 
magistrat parvint le même jour à l’abbaye; elle disait 
qu'avant 1754 l’impôt avait toujours été de 5 escalins; que 
la diminution alors survenue n’avait jamais été approuvée ; 
le conseil de la ville demandait maintenant d’arrenter à 
part ce cinquième escalin (2). | 

Le métier y répondit longuement. Cette diminution 
de 1754 avait reçu l’approbation des seigneurs; mais, lors 
-de la reconstruction de l'hôtel de ville, les archives avaient 
été transportées à la chambre de rhétorique, puis ramenées 
à leur ancien local, si bien qu’elles gisent pêle-mêle où il 
est impossible de retrouver l'acte d'approbation. Du reste, 
si l’on veut augmenter l’impôt, qu’on frappe le genièvre, 
«dien dranck soo schaedelyck aen ’s menschen lichaem », 
dont l’aime coûte 60 florins et ne paie que 6 florins d’impôt, 
alors que l’aime de bière coûtant 15 sdhellingen paierait 


(é) Registre n° 6305, fol. 31, 50, 67 et 82. . 
(2) STRAVEN, t. V, p. 425. „ au. 
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2 florins ou 4 schellingen. D'autre part, l’aime de bière 
revient aux brasseurs à 8 florins et 8 sous : si elle est ven- 
due 15 schellingen, le brasseur subit une perte de 18 sous. 
Enfin, d’après le règlement du pays, l'impôt levé en cas 
de force majeure doit être réel, c’est-à-dire frapper les 
maisons et les terres pour les deux tiers et le personnel 
seulement pour le tiers. Cette réplique fut communiquée 
au magistrat; l’apostille finale manque (!). 

1776. 19 août. — Le magistrat, ayant constaté que la 
façon dont les cuves des brasseries sont jaugées donne lieu 
à beaucoup d’abus, a dressé un nouveau plan de jaugeage. 
Déjà le métier l’a accepté; le conseil de la ville prie donc 
l’abbé d’ordonner un nouveau jaugeage, dans lequel inter- 
viendront les deux mayeurs, les deux bourgmestres-régents, 
deux échevins, deux streymeesters (?) et deux receveurs ($). 


Bouchers. 


1598. 6 août. — Le métier des bouchers supplie l’abbé 
de confirmer les statuts accordés par Antoine de Berghes. 
Il compte spécialement, dit-il, sur la « goedertierenheyt 
ende vaderlycke genegelyckheyt » de l’abbé « als weesende 
een geboeren borger deser stadt». Malgré ces réflexions, 
Léonard Betten répond : Quand les bouchers auront 
renoncé à l'appel qu’ils ont interjeté d'accord avec les 





(*) Registre no 6105, fol. 452 à 490. 

(*) Aussi strytmeesters — employés communaux chargés de la percep- 
tion des amendes et des droits de bourgeois, d on la DOS des marchés et 
de la visite des chemins. 

(®) Registre no 6707, fol. 89vo; SrRavEN; t. v, p. ass. 
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brasseurs et autres métiers, nous confirmerons les sta- 
tuts (1). Déjà le 27 juin de la même année une supplique 
analogue avait eu le même sort, «aengesien dese supplianten 
geheel obstinaetelyck hen draeghen (2) ». 

1641. 23 mars. — Judocus Vanderborch, âgé de 66 ans 
et « niet al te sterck van lichaem om eenige travaille te 
lijden », craint d’être élu par son métier à un poste quel- 
conque : il demande à l’abbé des lettres de franchise, afin 
d’être exempté de toute fonction (2); 

1641. 7 juin. — Les bouchers de Saint-Trond se plaignent 
des bourgeois qui achètent de la viande dans les villages, 
contrairement à l’ordonnance du 17 janvier 1622 (4). Ils 
apportent diverses raisons en faveur de leur requête : les 
métiers, par les taxes qu’ils paient, doivent entretenir la 
ville; dans les villages les poids et mesures ne sont pas 
poinçonnés, le bétail abattu n’est pas examiné, « off die 
geslaeghen beesten aen siekten soo van ruydighyt, rottinge, 
pocken offt andere quellinge (causerende onder de menschen 
verschyden cranckheyden ende infectien) syn onderworpen ». 
L'abbé confirma l'ordonnance du 17 janvier 1622, en la 
limitant à la viande fraîche (5). 

1648. 19 juin. — Le métier des bouchers expose aux 
seigneurs comment Herman Vanderborch a traduit devant 
la haute justice de Saint-Trond le nommé Bernard Vander- 
borch, juré du métier, parce qu’il avait enlevé chez le 
premier « een peĳsstuck rentvleesch ongesauten en eenen 


(1) Registre n° 6729, fol. 697. 
(?) Registre n° 6629, fol. 73. 
(8) Registre n° 6710, fol. 517. 
(4) STvEn, t. III, p. 311. 

(5) Registre n° 6710, fol. 55. 


(527) 


bruelinxharst met twee rubben ongesauten omdat Herman 
versche vlees in die Bancke hadde, aleer: het alt vlees in saut 
was » (1). Ce fait relève du métier et, par conséquent, la 
haute justice n'a pas à intervenir. À la demande de Herman 
Vanderborch, l’abbé et l’évêque nommèrent comme com- 
missaires Adam Van Verssen et l’avocat Herckenrode, éche- 
vin de Vliermael, afin de terminer le différend (?). 

1651. 6 juillet. — Le métier se plaint de certains bou- 
chers qui vendent du « lampvleesch » à la place du « hamele- 
vleesch »; cependant celui-ci vaut 2 sous de plus que le 
premier. Les seigneurs punirent cet abus par la peine de 
confiscation de la viande et une amende de 3 florins d’or 
à partager entre le mayeur, le métier et le délateur (3). | 

1651. 25 octobre. — Le doyen et les gouverneurs du 
métier exposent aux seigneurs que certains bouchers 
abattent à la maison et vendent chez eux une viande autre 
que celle qui a été mise en vente à la halle. Cette sup- 
plique fut écoutée comme la précédente, et une mème: 
peine fut comminée contre les délinquants (£). 

1652. 1 février. — Quelques membres du métier se 
plaignent de certaines personnes qui appartenant à la 
corporation, mais n’exerçant pas la profession de boucher, 
interviennent non seulement dans l'élection du doyen, 
mais encore dans les règlements concernant la vente de la 
viande. On a même accepté dans le métier un certain 
Guillaume Bellens, quoiqu'il ait été tanneur et que, comme 





(4) La supplique à l’évèque porte : « parce qu’elle estoit portée. à: la 
halle frisquée avant que Herman avoit salé la vieille ». : 

(2) Registre n° 6701, fol. 31. 

.(@) Registre n° 6701, fol. 94. 

(4) Registre n° 6701, fol. 109. 
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tel, il ait manié « ongetuichelyck goet » (1). Cette plainte fut 
eommuniquée aux intéressés (?). 

1652. 11 avril. — Le doyen et le métier demandent l’au- 
torisation de faire une nouvelle publication des statuts de 
1504. En même temps, ils prient l’abbé de décider à qui 
incomberaient les frais occasionnés par suite de l’opposi- 
tion de certains bouchers à la publication du règlement 
du 31 octobre 1651. L'abbé consent à leur demande et 
décide que les frais occasionnés seront à la charge de tout 
le métier (3). 

1656. 16 mars. — Le métier expose aux deux seigneurs 
l’état lamentable de ses finances. D'abord, en 1649, ils ont 
loué la perception de l’impôt de consomption, au profit de 
la ville et des êtats, pour une somme de 6,000 florins pour 
les trois ans. Or, les ecclésiastiques, de qui cet impôt était 
cependant exigeable, ont refusé de payer et leur ont causé 
une perte de 2,000 florins. Ensuite, ils ont perdu « doer 
het affroepen van die cooperen munte diewelcke sy alsdoen in 
notabile quantiteyt ontfongen, synde dat verlies over de 
600 gulden » (*); enfin, il ont du soutenir différents pro- 
cès contre des membres du métier. En conséquence, ils 
demandent de pouvoir établir une taxe : chaque compagnon 
paierait pour l’abatage d’un bœuf 18 sous, d’une vache 
7 1}, sous, d’une génisse ou taureau 4 sous moins 4 liard, 


(1) On appelait de ce nom « les bêtes mortes de maladie ». Les bou- 
chers s’engageaient par serment à ne jamais y toucher. | 

(2) Registre n° 6701, fol. 121. 

(8) Registre n° 6301, fol. 143. 

(4) Il s’agit probablement de l’ordonnance du 14 décembre 1650, obli- 
geant tout le monde à recevoir le billon au taux établi (SrRaven, t. IV, 
p. 46). 
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d'un pore 10 liards, d’un mouton 4 liards, d’un veau 
3 liards et d'un agneau 2 liards. Ce projet fut approuvé 
pour un terme de trois ans (1). 

1661. 26 mars. — Le métier remontre qu'il a à payer 

annuellement une rente de 385 florins, plus une dette 
non capitalisée de 2,278 florins et 7 sous; il prie l’abbé 
d'approuver le projet de taxe suivant : chaque compagnon 
paierait pour l’abatage d'un bœuf 1 florin, d’une vache 
10 sous, d’un taureaû ou génisse 5 sous, d’un porc 3 sous, 
d'un mouton « schaep, lamp offt caberet » 5 liards et d’un 
veau 6 liards. Cette taxe fut autorisée pour neuf ans (?). 
+ 1661. 4 juin. — La veuve du boucher Jean Vanderborch 
demande à l’abbé et obtient une dispense pour son fils, qui 
est trop jeune de quinze mois (*) pour pouvoir succéder à 
son père dans la corporation ({). 

1667. 2 avril. — Les bouchers demandent que les 
étrangers ne puissent plus acheter le métier. Accordé (*). 

1677. 14 janvier. — Le métier se plaint des merciers 
qui vendent toutes sortes de viande autres que le lard et le 
jambon (©). 

1696. 27 septembre. — Les bouchers demandent à l’abbé 
qu’on leur indique une porte de la ville par où ils puissent 
conduire leurs brebis galeuses et qu’on leur désigne un 
champ où ils puissent les faire paître. À ce moment, cette 
maladie des moutons était générale, et l’abbé venait de 


(1) Registre n° 6701, fol. 429. 
(*) Registre no 6702, fol. 153. 
(3) Il fallait être âgé de 19 ans, 
(é) Registre n° 6702, fol. 166. 
(5) Registre n° 6702, fol. 275. 
(6) Registre no 6729, fol. 859. 
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renouveler le chapitre III des statuts de 1656 (1). On leur 
désigna la « clockempoorte » et le champ entre le Mielenweg 
et le ruisseau (?). 

1716. — Les mayeurs se plaignent de ce que malgré le 
recès du magistrat de 1715 (3), les bouchers refusent de 
vendre leur viande à la halle (£). 

1721. 6 octobre. — Quelques bouchers demandent une 
nouvelle publication du règlement du 31 octobre 1651 au 
sujet de la fréquentation de la halle (5). Le 17 novembre, 
quelques autres bouchers demandèrent un nouveau règle- 
ment concernant l’abatage de toutes sortes de bêtes par: 
tous .les bouchers ainsi que la fréquentation de la halle. 
L'abbé leur ordonna de s’en tenir à l’ancien règlement, 
mais l’évêque leur avait déjà donné de nouveaux statuts : 
tous les bouchers pourraient abattre toute espèce de bétail. 
En hiver ils devaient amener la viande à la halle le mer- 
cfedi et le samedi, de 7 1/2 à 2 heures; en été le lundi, 
mercredi et samedi, de 6 à 12 heures; en dehors de ce 
temps seulement ils pouvaient vendre de la viande chez 
eux (6). : 

1722. 28 mars. — Le métier demande à être exempté de 
l'obligation d’aller à la halle. L'apostille manque (7). 
:-1760. 17. novembre. — La corporation des bouchers prie 
l'abbé d'approuver quarante-huit articles du règlement, 


De 


(4) STRAVEN, t. IV, p. 132. 

(2) Registre n° 6703, fol. 349, Be es 

(3) STRAVEN, t. V, p. 140. EL Te 
(4) Registre no 6703, fol. 625. Um ; RE EN 
(5) Registre n° 6703, fol. 652. U 
(6) SrRAvEN, t. V, p. 175; Registre n°. 6703, fol. 653 et 05: EE 

(7) Registre n° 6703, fol. 685. RME" Ver Pr Ov 
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déjà approuvés par le prince-évêque en 1742. L’abbé 
demanda à examiner la preuve desdits-articles (1). 

Le 16 décembre suivant, le métier fournit la preuve des 
quarante-huit articles ; mais l’abbé refusa son approbation : 
4° à cause de l’article 4 défendant aux merciers de vendre 
du lard et du jambon; 2° à cause de l’omission de l’article 
concernant la halle; 3° à cause de Particle 45 permettant au 
métier d'établir des impôts sans le consentement des sei- 
gneurs (?). : 

L'année suivant, le métier revint à la charge, mais il 
‘ essuya un nouveau refus (3). 


Drapiers. 


1612. 16 juin. — Le métier demande à l’abbé de pouvoir 
visiter la boutique de Guillaume Pansaerts, demeurant 
« op eene bevryde plaetse » et qu’on à accusé de vendre des 
draps « befaemt wesende van valsche verwen » (*). 

1622. 29 juin. — Même demande pour toutes les bou- 
tiques des marchands drapiers (3). | 

1623. 11 juillet. — Les drapiers demandent à l'abbé 
d'approuver leurs statuts, notamment en ce qui concerne 
la visite des lieux exempts (©). | 


(1) Registre n° 6705, fol. 256. 

(2) Registre n°. 6705, fol. 289 à 304. L'abbé écrivit de sa propre main 
dans le livre des suppliques : « Pro memoria successorum meorum 
notandum quod prefatum regulamentum bono oppidi plus obesse judi- 
caverim quam prodesse, hac 40 jan. 1761. Josephus abbas. Consequenter 
non approbandum. 

(3) Registre n° 6706, fol. 61v. 

(f) Registre n° 6731, fol. 164. 

(5) Registre n° 6731, fol. 195. 

(6) Registre no 6731, fol. 200. 
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1634. 28 septembre. — Le métier demande approbation 
d’un nouveau règlement concernant la vente des draps 
étrangers (1). 

1671. 2 mars. — Certains marchands drapiers se plai- 
gnent des arrenteurs de l'impôt sur les draps, qui non 
contents de marquer fau comptoir tout drap importé en 
ville, se rendent encore dans les boutiques pour marquer 
le drap qui s’y trouvait avant 1669 (?). 

1680. 15 avril. — Les drapiers exposent à l’abbé que 
leur gilde ne possède qu’un revenu de 13 florins 12 sous 
par an et doit payer annuellement 400 florins. Aussi plu- 
sieurs drapiers ont renoncé au métier, mais continuent 
néanmoins à vendre des draps, sous prétexte qu’ils possé- 
daient ces draps avant leur renonciation. L’abbé défendit 
aux drapiers de vendre encore des draps plus de six 
semaines après qu’ils, auraient renoncé au métier, sous 
peine de trois roesenobels (3). 

1684. 11 février. — Le métier, ayant rétabli la paix entre 
ses membres, demande à l’abbé d'approuver un projet de 
taxe afin de refaire ses finances : 1° tous ceux qui voudront 
vendre des draps paieront 4 pattacons; 2% on paiera un 
sou pour chaque aune de drap qu’on a en magasin; 3° pen- 
dant six ans chaque marchand de drap paiera encore 
9 pattacons. Ce projet fut approuvé (4). 

1696. 10 octobre. — Le métier formule une plainte contre 
le commissaire de Pitteurs qui a repris au profit du métier 


(4) Registre n° 6741, fol. 30. 

(?) Registre n° 6730, fol. 351. 
(5) Registre no 6730, fol. 352. 
(£) Registre n° 6730, fol. 402. 
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l'impôt sur les draps, mais qui maintenant le fait servir à 
son profit personnel (£). 

1697. 22 janvier. — Les drapiers protestent contre le 
nouvel impôt de 2 liards par florin que le magistrat a 
établi sur les draps (?). Déjà ils doivent payer 350 florins 
annuellement plus un impôt de 2 liards par florin; il ne 
leur est plus possible de soutenir la concurrence contre les 
tailleurs des villes voisines. L’exécution de ce nouvel impôt 
fut suspendue par l’abbé (). 

1728. 3 décembre. — Le métier expose à l’abbé qu’il doit 
payer annuellement 100 pattacons; pour éteindre cette 
dette, l'impôt de 4 sous par aune ne suffit point; aussi le 
nombre des compagnons se trouve-t-il réduit à quatre. En 
conséquence, il demande : 1° que la ville fournisse caution 
pour qu’on puisse lever de nouveaux capitaux à 3 p. c. et 
rembourser ainsi les anciens qui sont à à p. c.; 2° que tous 
ceux qui achètent du drap à l’étranger soient également 
tenus à payer la taxe de 4 sous l’aune; 3° qu’il soit défendu 
aux étrangers de colporter des draps à Saint-Trond (*). 

1732. 20 février. — L'état financier de la corporation 
ne s'était guère amélioré : elle devait encore une rente 
annuelle de 309 florins et un arrérage de 1,700 florins, 
D'autre part, le métier (5) rapporte à la ville 500 florins, 
impôt du lackensegel, et 400 florins, impôt du pesage des 
laines. Les drapiers demandent que le premier impôt leur 


(4) Registre ne 6703, fol. 351. 

(?) Cet impôt avait été établi le 24 novembre 1696 (STRAVEN, t. V, p. 23). 

(3) Registre n° 6703, fol. 363. 

(4) Registre n° 6703, fol, 817. 

(5) Il n’était plus composé que de trois membres. Anciennement il y en 
avait vingt-cinq. | 
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soit attribué pour quelque temps et que tous, même les 
étrangers amenant des draps, paient la taxe de 4 sous par 
aune. L'abbé y consentit pour un terme de six ans (1). 

1751. 30 juillet. — Le magistrat se plaint à Fabbé -du 
métier des drapiers qui, déjà depuis deux années, n'a 
plus pris part à la rénovation de l’administration de la 
ville. L'abbé ordonna aux drapiers de se rendre le pre- 
mier dimanche d’août au jardin des Récollets afin d’y élire 
leur conseil (2). | 


Merciers, 


1601. 4 août. — Le métier se plaint à l'abbé de ce que, 
les jours de marché ordinaire, les étrangers viennent expo- 
ser en vente toutes sortes de marchandises. Cette plainte 
fut écoutée et la peine de confiscation plus une amende de 
3 florins d'or statuées contre les délinquants (3). 

1615. 28 décembre; — Quelques merciers demandent à 
l'abbé d'annuler un recès du doyen actuel Melchior Water- 
fort. Quoique le métier ne soit endetté que de 60 florins, le 
doyen a établi une accise qui produirait 200 florins et sur 
laquelle le repreneur gagnerait bien 100 doubles ducats. 
L'abbé accueillit cette demande (+). 

1628. Févri ier, — Le métier des merciers demande ‘de 
pouvoir lever 1 florin par drap sur les draps étrangers pour 
subvenir aux charges de la corporation (5). 


_ (f) Registre no 6703, fol. 898. 
(?) Registre n° 6704, fol. 577. 
(3) Registre no 6730, fol. 444, 
(4) Registre n° 6730, fol. 414 et 448. 
(5) Registre ne 6731, fol. 211. 
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1647. Mars. — Les marchands de harengs et de poisson 
frais protestent contre l'intention du magistrat. qui veut 
faire vendre ces poissons « via proclamationis seu diminu- 
tionis flandrice meynen ». Or, le commerce doit rester 
libre, d'autant plus que déjà les plaignants doivent à leur 
péril amener ces poissons de Malines ou d'Anvers. Malgré 
cette supplique, le magistrat fit un règlement obligeant 
les marchands de hareng, hareng-saur, morue et stockfisch 
à exposer leur poisson en vente‘ en un endroit déterminé (1). 
Dans une réplique, l'administration de la ville fit ressortir 
que les marchands en question vendaient leur denrée à un 
prix exorbitant. Aussi, depuis l'établissement des criées 
(meynen) ce prix s'est trouvé considérablement réduit au 
grand avantage des habitants de Saint-Trond. Cette réplique 
fut suivie d'un ordre des seigneurs enjoignant aux mar- 
chands de s'entendre avec le magistrat; en attendant, le 
règlement du 22 juillet resterait en vigueur (?). 

1676. 21 décembre. — Les merciers demandent de pou- 
voir vendre du lard et des jambons comme les merciers de 
Liége, Tongres, Huy et Hasselt. Ils obtinrent satisfaction, 
mais ils devaient acquérir «« het leege ambacht der beenhau- 
ders », moyennant un droit de 12 florins. Leurs fils leur 
succéderaient en ce droit par. la simple reconnaissance du 
métier des bouchers (3), -: 

1711. 30:aoùt. — Le métier se plaint d’abord de ceux 
qui tiennent des entrepôts et qui vendent aux bourgeois en 
gros et en détail; il n’est pas content non plus des karre- 





(1) STRAVEN, t. III, p. 486. 
(?) Registres n° 6710, fol. 253, et n° 6701, fol. 27. 
(3) Registre no 6730, fol. 472. 
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laders (chargeurs de charrette) qui vont au-devant des voi- 
turiers pour acheter les marchandises et les revendre. 
A leur première plainte les seigneurs répondirent en défen- 
dant à ceux qui tiennent un entrepôt de vendre des denrées 
à d’autres que ceux qui ont des boutiques ouvertes (1). 

1720. 16 août. — Les cremers demandent la suppression 
de l’impôt de 2 sous par livre de tabac (?). Jusque-là cet 
impôt n'avait été que de 2 liards par florin ; mais l’arrivée 
d’un certain Stappers de Hasselt, fabricant de tabac, a 
amené cette augmentation de l'impôt. On est obligé d’ache- 
ter dorénavant le tabac chez lui; il fait venir « des feuilles des 
pays étrangers et a seul la méthode de faire du tabac 
d’iceux ». Cette supplique fut communiquée à Pierre Stap- 
pers qui répondit qu'il savait « den taback spinnen, kerven 
ende prepareren, tot dien eynde assumerende diverse burgers- 
kinderen ende dieselve gebruyckende, waer deur metterlijt 
dieselve kinderen sulcke negotie sullen connen leeren ende 
exerceeren ». Il croit que tout cela tend au bien général de 
la ville (9). 

1772. 19 février. — Les bourgmestres de Saint-Trond se 
plaignent du métier des merciers qui oblige les porte- 
paniers ou marchands étrangers venant à Saint-Trond à se 
faire accompagner par le valet dudit métier et à lui payer 
de ce chef 2 escalins par jour. Déjà on avait demandé au 
métier sur quel privilège il se basait pour légitimer sa 
conduite. Les merciers avaient répondu qu’en vertu d’une 
apostille à une supplique du 30 août 1711 (4), les marchands 


(f) Registre no 6703, fol. 483. 
(?) Registre n° 6703, fol. 624. 
(3) Registre ne 6703, fol. 637. 
(#) Voir ci-dessus. 
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étrangers ne pouvaient vendre qu’à eeux qui tenaient urie 
boutique ouverte. A la suite de cette plainte, il y eut encore 
plusieurs requêtes et réponses : la sentence finale n'a pas 
été enregistrée (1). 


Teinturiers. 


1562. — Le métier des teinturiers, par une supplique 
adressée « aen den eerwerdigen religiosen heere her Chris- 
toffel Van der blockqueryen, abt, » se plaignent du magistrat 
qui a démembré ledit métier en prohibant de faire en 
même temps le guedage (teinture bleue au moyen du 
pastel) et la teinture des étoffes. De plus, le magistrat a 
obligé les teirituriers à prêter leurs services aux drapiers 
et a fixé le prix de la teinture des draps (?). Cette requête 
ne reçut pas d’apostille (3). 

1649. 19 avril. — Comme la plupart des métiers ont 
obtenu que les droits d'admission fussent élevés pour les 
bourgeois de 8 à 12 florins et pour les étrangers de 16 à 
24 florins, le métier des teinturiers demande et obtient la 
même faveur (4). 


Tanneurs. 


1642. 26 juin. — Les tanneurs demandent à pouvoir 
mettre en vigueur une taxe de 6 sous sur le cuir importé en 


(4) Registre n° 6706, fol. 62v à 89. 

(2) Le recès du magistrat fut porté le 23 février 1562 (Srraven, t. III, 
p. 20). 
(3) Registre n° 6730, fol. 428. 
(4) Registres no 6701, fol. 57, et n° 6741, tol. 243. 
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ville : cet impôt leur avait été accordé en 1628 par l’abbé 
Hubert Germeys. Accordé (1). os 

1667. 12 août. — Le métier voudrait faire une: emprise 
de 18 pieds dans la rue de Staeden où il avait son moulin 
à écorce, afin d'y construire de nouvelles étables (?). 

1677. 4 avril. — Afin de pouvoir reconstruire leur mou- 
lin à Staeden, les tanneurs demandent pour un terme de 
six ans la jouissance des accises qu’ils doivent payer à la 
ville. Leur requête reçut une apostille Bg: « om rede- 
nen ons bekent » (3). 

1680. 41°" mars. — En conséquence, ils adressèrent à 
Benoît Mannaert, abbé nouvellement élu, une même sup- 
plique; cette fois-ci on leur promit au moins une apostille 
favorable pour le jour où ils auraient commencé la recon- 
struction de leur moulin (). 

1712. 9 juillet. — Le métier expose à l’abbé sa situation 
financière. Le moulin de Staeden a été brülé trois fois; 
chaque fois pour le reconstruire, les tanneurs ont dû lever 
des capitaux au point qu’ils doivent annuellement 429 flo- 
rins de rente; aussi le métier ne subsistera plus longtemps 
si on ne lui vient en aide. Comme remède, le métier pro- 
pose un impôt sur le cuir importé : « op ieder osse of koye- 
vel tot lapleder gevet 4 stuyvers — op ieder telle 6 ort — op 
ieder cliefvelle 2 stuyvers » (5). 

1714. 2 mars. — Les tanneurs renouvellent leur requête 
et demandent le bénéfice d'une taxe sur les cuirs 


(2) Registre no 6711, fol. 141. 
(*) Registre n° 6702, fol. 281. 
(8) Registre n° 6730, fol. 578. 
(#) Registre n° 6730, fol. 602. 
(5) Registre n° 6703, fol. 526. 
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étrangers : « van ieder ossche of koyevel tot lapleder . gevet 
12 st.; — ieder cliefvelle, 6 st. — halfvellen 't sy cop off 
rugge naer proportie, — van eene talle 3 st. — ander leder 
1/2 st. per gulden ». Cette taxe leur fut accordée pour un 
terme de six ans (1). Le 16 octobre de la même année, cet 
impôt fut étendu au cuir tanné à Saint-Trond même (?). 

1724. — Le métier demande, que la faveur accordée 
en 4714 lui soit continuée pendant quelque temps. L’im- 
pôt qui auparavant ne produisait que 40 à 50 florins 
par an, a produit en huit ans 896 florins; si les tanneurs 
pouvaient encore en jouir pendant quelques années, ils se 
débarrasseraient du restant de leurs dettes, soit une rente 
annuelle de 298 florins (9). 

1755. 20 janvier. — Les tanneurs exposent à l’abbé que 
introduction libre des draps étrangers a causé la perte du 
métier des drapiers; de la même façon leur métier périra 
si on n'empêche pas les marchands d’importer librement 
du cuir en ville. En conséquence, ils proposent les impôts . 
suivants : « van ieder vel lap of soel-leder 6 st. — van 
ieder vel overleder, 3 st. — van halfvellen ’t sij kop off billen 
naer proportie, — van ieder telle 6 oorden, — en van 
andere soorten 2 oorden per gulden ». Cette proposition fut 
renvoyée au magistrat (£). | | 

1766. 4 septembre. — Ayant appris que les seigneurs 
avaient ordonné d’arrenter de nouveau l'impôt sur le cuir 
tanné en ville, le métier demande que cette décision soit 


amen enn se -— CC me ee: 


mt : Pa 6 à 
s À: Q Dn 


(4) Registre n° 6103, fol. 568. | sd | B 
(2) Registre n° 6103, fol. 591. Dn 
(®) Registre no 6103; fol, 773... : ds \ 
(4) Registre n° 6705, fol. 24. Be en et Si Pe 
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rapportée ; il montre que cet impôt a été aboli depuis cin- 
quante ans et que, du reste, aucun autre mêtier de la ville 
ne se trouve soumis à une taxe. Leur prière fut écoutée (1), 

1776. 2 février. — Quatre compagnons du métier des 
tanneurs se plaignent de la conduite d’un des bourgmestres 
de la ville : à la mort d'Odendael, conseiller du métier, 
ce bourgmestre avait nommé son remplaçant sans deman- 
der une nouvelle élection. Cette plainte n’eut aucune 
conséquence ; le magistrat, en effet, n’eut pas de peine à 
montrer que chaque année chaque métier, à la pluralité 
des voix, choisit quatre hommes, appelés « ballotans », 
que parmi ceux-ci les bourgmestres, par voie de tirage au 
sort, désignent, à tour de rôle, un conseiller; au décès 
d’un conseiller, on nomme son remplaçant parmi les trois 
ballotans qui restent (?). 


Cordonniers. 


1599. Juin. — Le métier des cordonniers, d'accord avec 
celui des tanneurs, demande l’abolition d’une keure de 1523 
concernant l'admission des apprentis ($). L’abbé Léonard 
Betten décida que la keure de 1523 serait maintenue (*). 

1607-1612 (5). — Les cordonniers demandent à l’abbé 
de ne pas agréer le projet des tanneurs voulant défendre 
l'importation de cuir étranger (6). 





{ty Registre n°6705, fol. 540. 
(2?) Registre n° 6707, fol. 70v. 
(3) Voir cette heure chez STRAVEN, t. LI, p. 850. 
(é) Registre n° 6730, fol. 478. | 
(5) Elle n’est pas datée; elle est adressée à Remi Watzon Lou 
(6) Registre ne 6730, fol. 548. | 
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1635. 9 juillet. — Le conseil du métier prie l’abbé d’ap- 
prouver un règlement et d'en confier l'exécution au valet 
du métier. D’après ce règlement qu’on avait élaboré pour 
remédier à une mauvaise situation financière, le maître qui 
travaillait avec trois domestiques devait payer 2 sous par 
an; avec deux domestiques, il paierait 2 blanken ; avec un 
domestique, 1 sou, et seul, 1/2 sou (!). 

1690. 14 juin. — Les cordonniers protestent contre l’im- 
pôt de 1/2 sou par livre dont on a frappé le cuir étran- 
ger. Selon eux, cette taxe sera fatale parce que les cor- 
donniers qui sont en même temps tanneurs ne paieront 
rien, pourront tenir un plus grand nombre d’apprentis 
et ruineront facilement les autres. D'autre part, cinq 
tanneurs ne suffisent pas pour fournir tout le cuir néces- 
saire. 

Les bourgmestres répondirent : 4° les tanneurs de Saint- 
Trond ne fabriquent que du cliefleder dienende voor het 
overleder (servant à faire les empeignes des souliers); 
comme on ne tue pas à Saint-Trond de grands bœufs, mais 
seulement des vaches et des génisses, on doit faire venir 
du dehors le lapleder (servant à faire les semelles); 2° le 
nombre des apprentis est fixé à deux par les statuts du 
métier pour tous les cordonniers, qu’ils soient tanneurs 
ou non (2); 3° les tänneurs ont des charges considérables, 
vu que leur moulin a été brûlé trois fois (*) 

1699. 5 décembre. — Le métier demande que personne 


- el _ _ - 





(£) Registre ne 6741, fol. 52. 

(?) Toutefois une keure de 1541 les autorisait à tenir trois apprentis 
(STRAVEN, t. II, p. 433). 

(8) Registre n° 6703, fol. 360. 
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ne soit plus admis comme maître à moins d’avoir fait sa 
preuve : « snijdende ende maeckende een paer mansschoenen 
oft vrauwschoenen ende een paer leessen sonder eenighen 
patroon oft modelle in presentie des Dekens ende gesworen 
des Ambachts ». Comme droits de preuve un bourgeois 
paiera 2 pattacons, un étranger ayant épousé la fille d'un 
bourgeois paiera 10 pattacons; moyennant ces mêmes 
droits, on pourra se représenter à une seconde épreuve (£). 

1712. 15 juillet. — Les cordonniers réitèrent leur de- 
mande : qu’on n’admette personne qui n'ait appris le 
métier pendant deux ans et fourni sa preuve; comme droits 
un bourgeois paiera 3 pattacons ; un étranger, 6 pattacons. 
Cette requête fut accueillie, sauf pour les droits qui furent 
maintenus sur l’ancien pied (?). De plus, il fut stipulé que 
si la veuve d’un cordonnier continuait le métier avec des 
domestiques, le chef de ceux-ci était tenu à faire sa preuve (3). 

1724. — Les cordonniers remontrent qu’à Tongres, Has- 
selt, Looz et Herck il n'existe pas d’impôt sur le cuir étran- 


ger et prient l’abbé. de supprimer pour une année la taxe 


que l’on exige à Saint-Trond (£). 


1766. 23 août. — Le métier expose à l’abbé qu'il se trouve 


chargé d’une rente annuelle de 18 florins, qu’il a en outre 
à payer 30 florins comme gages du doyen, du secrétaire et 
du valet. Anciennement, la ville lui laissait l’impôt sur le 
cuir étranger, mais le magistrat actuel refuse continuer 
cette faveur (5). sd | j 


mm en ee — « ee me een 


(1) Registre n° 6703, fol. 423. 

(2) Le nouveau règlement ne fut donné qu’en janvier 1714. 
-(8) Registre n° 6703, fol. 523 et 564. 

(t) Registre n° 6703, fol. 775. 

(5) Registre n° 6705, fol. 550. 
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1767. 7 août. — Les cordonniers se plaignent de ce que 
l’on introduit « met ganse sacken » des souliers neufs à 
Saint-Trond ; malheureusement, dans un incendie chez leur 
doyen, ils ont perdu leurs archives et ainsi ils n’osent plus, 
par peur d’un mandement des XXII, confisquer ces sou- 
liers qui viennent de l'étranger : ils demandent à l’abbé 
d'intervenir. Après avis du magistrat, leur prière fut exaucée 
et l'importation de souliers prohibée sous peine de con- 
fiscation et d’une amende de 3 florins d’or (1). 


Tondeurs de drap (?). 


Vers 1635 (3). — Le métier des droochscheerderen se 
plaint à l’abbé de l’accord survenu entre le métier des dra- 
piers et celui des merciers ({). Il demande la permission 
d'acheter au dehors des draps de bas prix soit blancs, soit 
d'autre couleur, afin de les travailler et de les revendre; 
on paiera les droits établis, sauf pour les draps qu’on ven- 
dra hors la ville, puisqu’une denrée doit payer les taxes là 
où elle est consommée. L’apostille manque (°). 


Charpentiers. 


1713. 31 mars. — La corporation demande que personne 
ne soit admis qui n’ait fait sa preuve. Comme chef-d'œuvre 
on propose : 

« TIMMERMAN : een holgebont van onsegaeght haut met syn 


(£) Registre n° 6705, fol. 566. 

(?) Ce métier fut réuni à celui des drapiers en 1699. 

(3) Il n’y a pas de date; la supplique a dû suivre de peu de temps le 
règlement de 1634. 
(4) STRAVEN, t. III, p. 416. 
- (5) Privilegiën, statuten, erdonnancen en de keuren. der stadt Sint- 
Truyden, fol. 153. (Bibliothèque du séminaire.) 

TOME LXxIII. 39 
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krabbeelen in malkanderen gewerkt; — een poorte met ver- 
gaederinge van rijkels in een gewerckt; — een mandelbert 
met blinde swalversteerten op die houcken. 

« SCHRYNWERKER : een buffet breet 5 voeten, hoogh 4 ende 
eenen halven voet met twee deuren en bos in het versteeck, die 
twee voorste houcken op sijn acht kandt gewerck met twee 
uyttreckende layen boven die deuren indie friese tusschen 
henne cartoesen; — een uyttreckende tafel van 9 a 10 voet 
het blat van eender dickte, onder en boven even schoon ende 
die onderste uyttreckende bladeren van hetselve, die loopers 
op gelijcke breedde naer proportie ende met swalversterten in 
de bladeren gewerckt met lijm sonder nagels. 

« KUYPER : een vleescheuyppe van ontrent een aem met dry 
„voeten evenwijt van malcanderen, die cuype onder wijt ende 
boven eng naer proportie; — een goede boterstande ende 
smautvat. | 

« STOELDRAYER : eenen kegelboll in sijn cruys ; — een dobbel 
spinnewiel met een schrouff. 

« STEENMETSER : een dackvenster wedersijts drij steenen 
ende den priemsteen boven daerop ; — eenen puntheirstede; 
— een Cruysvenster van vier vensteren in haeren haeck. 

« RAYMAECKER : een goet achterste wagenrat, die vellinghen 
alle van een lenghde ende die spieken evenwijt van malcande- 
ren; — een eegghe die punten van de tanden evenwijt van 
malcanderen ende op eene linie in het verbant ; — een goet rat 
van eenen bierwagen. 

« STROYDECKERS : den voet van een kele in een stroyen dack 
wel leggen ende wel beginnen; — sal macken een gedreve 
leyst; — een gedreven dack ; — een gevel viersen. » 

Ces propositions furent admises. On fixa, en outre, les 
droits d'admission dans le métier : pour un bourgeois, 
42 florins; pour un bourgeois dont la femme a le demi- 
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métier, 6 florins; pour un étranger dont la femme a le 
demi-mêtier, 12 florins; pour un étranger ayant épousé 
une bourgeoise, 14 florins; pour un étranger, 16 florins; 
chacun devait fournir, en outre, un seau en cuir « tot dienst 
der borgerye » (en cas d’incendie) (£). 

1716. — Le mêtier demande que l’on défende l’importa- 
tion de tout timmerwerck fabriqué à l'étranger (?). 

1769. 4 août. — Etant donné que l’on conteste fréquem- 
ment certains articles de leurs statuts, les charpentiers en 
demandent une nouvelle approbation (3). 


Tailleurs. 


1656. 14 février. — Le métier des « Heeren van Melae- 
nen » adresse une longue supplique aux deux seigneurs. 

Il demande : 1° qu’on élève les droits d'admission dans 
la corporation; jusqu'ici ces droits étaient 4 florins 10 sous 
pour un bourgeois qui avait épousé une fille de maître, 
9 florins pour un bourgeois ou pour un étranger ayant 
épousé une bourgeoise et 18 florins pour un étranger; en 
outre, tous devaient payer 15 sous « tot eenen leederen eemer 
diende om den brande te helpen bluschen alswanneer dien 
overcompt » ; 

20 Que personne ne soit admis sans avoir fait sa preuve; 
car les étrangers arrivent « comende inbringen nieuwe 
fatsuynen van cleederen » ; 


(1) Registre n° 6703, fol. 536 à 557. Cette supplique est suivie de la 
liste des compagnons : il y avait 10 timmerlieden, 13 schrynwerckers, 
14 kuypers, 5 stoeldrayers, 8 steenmetsers, 6 raedtmaeckers, 14 stroo- 
steckers et 8 saegers. 

(2) Registre ne 6703, fol. 628. 

(3) Registre n° 6105, fol. 670. 
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3" Que l’on abolisse l’ancien règlement qui défend aux 
« aude cleermaeckers nieuwe cleederen te maecken van schaf- 
farden, van laeckenen ende van karseyen om die buytens of 
binnens hunne huysen te vercoopen op pene van verbeurte- 
nisse des goets ende eenen wegh tot St. Jacob »; ce règlement, 
en effet, ne sert qu’à faire payer des amendes au profit 
du métier des drapiers « tot behoeff ende onderstandt van 
hunne frequente brasseryen ende maeltyden »; 

4° Que toute vente de « casaeken, causens oft andere clee- 
deren » fabriqués hors ville soit prohibée. 

Malgré l’opposition des drapiers et des merciers aux 
articles 3 et 4 de cette requête, les tailleurs eurent gain 
de cause; le 4 juillet 1656, les deux seigneurs donnèrent 
une réponse définitive : 1° un étranger pour entrer au 
métier paiera 24 florins; 2° le chef-d'œuvre sera exigé 
conformément aux statuts donnés par Ernest de Bavière 
et Léonard Betten (1); 3° les aude cleermaeckers pourront 
faire et vendre des habits de drap ne coûtant pas plus que 
4 florins l’aune; 4° il est défendu de vendre des casaques 
et des bas fabriqués en dehors de la ville (2). 

1665. 2 avril. — Le métier des tailleurs a trouvé en 
défaut Nicolas Vander Meulen; celui-ci a avoué qu’il avait 
vendu des matelas.et a consenti à payer l’amende; puis il 
a traduit le métier devant le conseil civique et celui-ci a 
déclaré les prétentions des tailleurs non fondées ; le métier 
demande revision de cette sentence. Vander Meulen pria 
l'abbé de ne pas accorder cette revision parce que, disait-il, 
sur les cent quatre-vingts membres que comptait la corpo- 


(2) STRAVEN, t. III, p. 228. 
(2) Registre n° 6701, fol. 393 à 414. 
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ration, il n'y en avait que soixante-trois qui soutenaient le 
doyen dans ce procès. Rien n’y fit; les täilleurs virent leur 
demande exaucée (1). 

1685. 16 aout. — Le métier demande encore que l’on 
augmente les droits d'admission : notamment un étranger 
ayant épousé une bourgeoise devrait payer 20 florins au lieu 
de 9, et un pur étranger 40 florins au lieu de 24. Les droits 
d’épreuve devraient aussi être modifiés et portés à 3 florins 
pour un bourgeois, 4 florins pour un étranger époux d’une 
bourgeoise et 6 florins pour un étranger. Enfin, défense 
devrait être faite aux gens n’ayant pas le métier de travailler 
en secret à domicile. 

Par une première apostille l’abbé accorda le dernier 
point. Mais les tailleurs revinrent à la charge et, après 
avis favorable du magistrat, l’abbé et l’évêque portèrent les 
droits d'admission pour un étranger à 30 florins et à 20 flo- 
rins s’il avait épousé une bourgeoise. Une amende de 2 flo- 
rins était comminée contre ceux qui travaillrient en secret. 
Le reste fut maintenu sur l’ancien pied (?). 

1700. — Les seigneurs de Melanen réclament de nouveau 
au sujet du droit d'admission; un étranger devrait payer 
40 florins et « eenen leederen emmer in specie diende tot blus- 
singhe van den brandt wanneer dien quaeme te overcomen. 
Par rapport au chef-d'œuvre, le métier demande que l’on 
exige un travail conforme à la mode « soo manswerck als 
vrouwwerck »; les tisserands de serviettes devraient faire 
« twee blommen te weten de lavender blomme en de dobbel 
lavenderblomme in steenwerck, ende dat hij den kamp selver 


(1) Registre n° 6702, fol. 242. 
(2?) Registre n° 6729, fol. 123 et 133. 
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sal moeten slaen ende oock tot syn getall stellen alsoo den 
gaeren verheyschen sal, sonder hulpe van eenighe meesters; 
ende om lynwaet te weven »; le tisserand devrait faire « eenen 
smaelen vierthienen ». Les droits d'épreuve seraient fixés 
comme suit : 1 pattacon pour un bourgeois ou un étranger 
ayant épousé une fille de maître, 2 pattacons pour un 
étranger qui a épousé une bourgeoise, et 3 pattacons pour 
les autres. On pourra recommencer trois fois, sauf à payer 
chaque fois les mêmes droits. Si on ne réussit pas la troi- 
sième fois, on recommencera une année d'apprentissage. 
Toute importation de « servetten, lijnwaet, diertijn ende 
miselyn » devrait être prohibée; enfin, les « wolspinders » 
devraient se ranger avec les « cleermaeckers » et payer un 
droit de 4 florins. Cette supplique n’eut pas d’apostille (1). 

1768. Juillet. — Le métier des tailleurs, afin de payer 
ses dettes, demande : {° de pouvoir imposer une taxe parmi 
les compagnons; 2 d’élever les droits d'entrée : 20 florins 
pour un bourgeois, 40 florins pour un Liégeois et 60 florins 
pour un étranger; celui qui a épousé uue fille de maître 
paiera la moitié de ces droits; 3° d'exiger deux années d’ap- 
prentissage, sauf des fils de maître. L’apostille finale 
manque (?). 


Autres industries. 


Poterie. — Les potiers ne pouvaient établir leurs fours 
sans le consentement des seigneurs. Ainsi, en 1655, Hubert 
Haesen demande de pouvoir dresser son four derrière sa 
maison dans la « Steenstraete ». On lui permit, à titre 





(:) Registre n° 6703, fol. 376. 
(2) Registre n° 6705, fol. 644. 
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purement personnel, d'établir un four au fond de son 
jardin (1). En 1638, Simon Van der Cruys demande à éta- 
blir son four « in die straet van juffrouw Lechgi genaempt », 
près des remparts où il a une maison en pierre couverte 
d’ardoises (2). | 

Savonnerie. — Denis Nedoncellé, marchand savonnier à 
Saint-Trond, expose, eu 1746, à l’abbé comment il a obtenu 
lors de la rénovation du magistrat l’exemption des impôts 
de la ville; de plus, les savons étrangers ont été frappés 
d'un impôt de 1 écu par tonne. Il demande que cet impôt 
soit de 1 1/2 écu, et qu'il soit perçu par les huissiers de la 
ville et non par les receveurs, qui sont de connivence avec 
les marchands; de plus, il demande le monopole des savons 
pour un terme de vingt ans. 

Mal lui en prit, car le magistrat à qui cette demande fut 
communiquée répondit que le suppliant n’avait obtenu 
aucune faveur; — il n'avait pas introduit ladite manu- 
facture, mais 1l l’avait reprise de sa mère qui la tenait 
d’un certain ‘Gabriel Longrée; — il n’employait aucun 
ouvrier de la ville; — il cherche ses tonneaux et tonne- 
lets à l'étranger; — il est incapable de fabriquer assez 
de savons pour toute la ville, — les savons étrangers, tout 
en payant l’impôt, se vendent encore meilleur marché 
que les siens; — enfin, il est connu « pour estre sujet à 
certaines petites manières ou caprices très rebutantes, il ne 
lui faut qu’un rat domestique pour refuser un espace de temps 
de faire du savon ou, s’il en fait, de laisser gâter par sa faute 
ou par su négligence étudiée toute la brassée, comme il at fait 


nt © © tete 


(1) Registre no 6701, fol. 376. 
(?) Registre n° 6702, fol. 59. 


(580 | 


souvante fois du vivant de sa mère, qui pour lors se trouvait 
obligée de mander ou de faire venir un savonnier étranger 
pour recuire ou racommoder le tout ». Après cette réplique, 
le commerce des savons fut laissé libre (*). 

Corderie. — Me la douairière de Schrynemackers et Guil- 
laume Craninx se plaignent à l’abbé, en 1756, d’un « cor- 
deur de chanvre » qui est venu s’établir entre leurs maisons 
au « Nieuwpoort »; comme cet établissement est particuliè- 
rement dangereux pour produire des incendies, ils deman- 
dent que tous les « cordeurs » ne puissent s’établir que 
dans un même endroit isolé (-). 

Poudrerie. — En 1699, Charles Mariens « alsoo hij met 
groote moeilyckheyt heeft achterhaelt die konste vant maecken 
het buschpoeder » demande à s'établir sur une tour des 
remparts, derrière les capucins, près des sceurs grises (3). 

Huilerie. — En 1756, Guillaume Craninx avait établi 
près de la Nieuwpoort un « slach oft smoutmolen » à trait 
de chevaux . Il demanda le monopole pour trente ans. 
L'abbé le lui accorda pour quinze ans et lui défendit de 
fabriquer de l’huile pendant la nuit de 9 heures du soir à 
5 heures du matin ({). 

Herberie. — En 1750, Benoît Vander Hucht, désirant éta- 
blir une « waschbleekerye » pour blanchir la cire, demande 
le monopole pour trente ans : il lui fut accordé pour vingt- 
cinq ans (5). 


(4) Registre n° 6704, fol. 432. 
(?) Registre n° 6705, fol. 38. 
(3) Registre n° 6703, fol. 373. 
(#) Registre n° 6705, fol. 43. 
(5) Registre no 6704, fol. 554. 
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Filature. — Francois Steynen avait introduit à Saint- 
Trond « la manufacture du filet de Cambray ou l’art de 
tordre le fil manufacture de Cambray (die gaeren tweenders 
const) »; en 1741, il demande de pouvoir exercer ce métier 
à l’exclusion de tout autre étranger : ce qui lui fut accordé 
pour un terme de vingt ans (1). : 


CHAPITRE V. 


GILDES. 


Sous le nom de gildes nous comprenons les sociétés dont 
le but immédiat était l’agrément des membres, mais qui en 
temps de nécessité intervenaient dans la défense de la ville. 
Ces sociétés, qu’on appelait aussi compagnies jurées ou ser- 
ments, « borgerlycke companien, » étaient au nombre de 
quatre : la chambre de rhétorique, les arbalétriers, les 
archers et les arquebusiers. 


Chambre de rhétorique. 


Au commencement du xvre siècle, 11 y avait à Saint-Trond 
deux chambres de rhétorique appelées « Die okeleyen » et 
« Die rosencrans ». Elles furent supprimées en 1522 (*). 
Réorganisées en 1568, elles furent encore, pour motif sur- 
iout de religion, dissoutes en 1570 et remplacées par une 
nouvelle chambre appelée : de Olyftak (*). Celle-ci subsista 
jusqu’à la fin de l’ancien régime. 


(4) Registre n° 6704, fol. 298. 
(2) STRAVEN, t. II, p. 345. 
(3) STRAVEN, t. IV, p. 484. 


(#52) 


Dans une supplique du 23 février 1642, les rhétoriciens 
disent que, depuis 1570, le nombre des compagnons a été 
fixé à 25; mais ils ont constaté qu’ils sont trop peu nom- 
breux, étant tenus chaque année « op den kermis te ageren. 
ende soe daer dickwils ende den meestendeel spelen oft actien 
syn, die in syn hebbende 29, jae 30 ende meer personnagien 
ende sy lieden veel minder van getal syn, alsoe dat het hon 
onmoegelijck is alsulcke treffelycke actien eerlyck volcomelyck 
ende bequaemelyck te cunnen ageren ». Il leur répugne aussi 
de prendre des étrangers qui alors « moeten sien, hooren 
ende weten alle verholentheden der camere ». En consé- 
quence, ils demandent que leur nombre soit porté à 31 
ou 32. L'abbé Hubert leur permit de s’adjoindre deux nou- 
veaux membres (1). 

En 1665, ils demandèrent et objinrent que la gilde put 
compter 32 membres (?). 

Ces membres étaient élus par la compagnie même, et, 
chose curieuse, les élus étaient tenus d’accepter les fonc- 
tions dont on voulait les investir. Ainsi, en 4642, la 
chambre se plaint de Jacques Meyers, qui, élu à la place 
de Jean d'Awans, refuse de comparaître; ils font remarquer 
qu’ils ont « gebreeke van bequame speelders om honne conste 
van Rethorica eerlyck te exerceeren, gemerckt sy veel oude 
mannen hebben onbequaem tot het spelen » (3). 

Jacques Meyers répondit que Jean d’Awans n'avait pas eu 
de raisons pour démissionner, que Henri Smeets élu aupa- 
ravant n’avait pas accepté non plus, et que lui-même était 





(1) Registre n° 6710, fol. 112. 
(2?) Registre n° 6702, fol. 239. 
(3) Registre n° 6710, fol. 108. 
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sacristain de la chapelle Notre-Dame et accepté parmi les 
musiciens du chapitre de Notre-Dame (1). 

En 1645, nouvelle plainte de la gilde contre Chrétien 
Lambrechts qui avait refusé de reconnaître son élection. 
L'inculpé répondit en citant l’exemple de Henri Smeets; 
du reste, disait-il, les rhétoriciens doivent choisir d’abord 
les « capelbroeders », c’est-à-dire ceux qui, dans l’espoir 
d’être élus, s'exercent dans l’art dramatique. On lui répliqua 
que l’élection de Henri Smeets avait été nulle et que les 
« capelbroeders » n'étaient que des personnes qu’on pouvait 
appeler en aide en temps de nécessité. Puis la gilde pria | 
l’abbé de procéder contre Chrétien Lambrechts. De fait, 
l’abbé lui assigna un terme de trois jours pour obéir ou 
pour fournir ses dernières raisons (2). 

Encore en 1674, le 27 décembre, Paul Stas se plaint de ce 
qu'il a été élu membre de l’Olyftak. A le croire, c'est par 
« affront ende picanterie » qu’on l’a choisi, étant donné que 
son père avait eu un long procès avec la compagnie. Sa 
plainte fut communiquée à la gilde et la réponse ne se fit 
pas attendre. On avait élu Paul Stas par pure affection; lui- 
même avait, du reste, demandé à être élu ; quant au passé, 
le doyen de la gilde veillerait à ce qu’on n’en rappelât 
plus le souvenir. A cette réplique, les arquebusiers ajou- 
tèrent une note : « Si Paul Stas, qui en tout ceci ne cherche 
qu’à éviter les corvées, est exempté de la compagnie de 
l’Olyftak, ils le choisiront comme schutter dans leur 
gilde » (3). 


(1) Registre n° 6740, fol. 110. 
(2?) Registre no 6710, fol. 176, 179, 183 et 190. 
(#) Registre no 6703, fol. 273, 275, 285 et 289. 
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Si les membres une fois élus ne pouvaient pas- refuser 
d'accepter leurs fonctions, il ne leur était pas loisible non 
plus de les résigner quand ils en avaient envie. Ainsi, 
Laurent Hubert, âgé de 60 ans, ayant fait partie de la com- 
pagnie depuis quarante ans, n’obtint sa démission que par 
l'intervention de l’abbé (!). Mathias Leenaerts, âgé de 
61 ans, dut également avoir recours au seigneur (*). Même 
Paul Colen, comptant 80 ans et atteint de surdité, dut 
demander d’être exempt des fonctions de rhétoricien; il 

fit remarquer que « die compagnie alle jaeren eene actie 
vertoont ten welcken eynde dieselve seer dickwyls wordt ver- 
gaedert selfs verscheedene keeren op eenen dagh » (®). 

Il arrive aussi que la gilde fait appel à la générosité de 
l’abbé, notamment quand il lui faut de nouveaux décors 
pour la représentation de ses pièces. Le 17 février 1716, la 
compagnie s'adresse au prélat en ces termes : « Maeken syne 
Hoogw. indachtich hoe dat men int representeeren der leste 
tragedie (voor die welcke wy d'eer hebben gehadt van Uwe 
Hoogw. presentie) onmoegelyck op theater de acteurs wel con : 
dirigeren sonder notabele moyelyckheit, waar doer de voors. 
tragedie nootsaeckelyck diversche reysen moest geretardeert 
worden tot miscontentement der acteurs ende aspecteurs, 
d'welck oock heeft moeten geschieden in de tragicomedie van 
Assuerus ende Esther, uyt reden den troon des theater te 
cleyn, de verdiepingen te engh en alle uytgangen soo cleyn 
ende leegh gemackt syn dat men daer uyt en in moet gaen al 
oft men uyt en in eenige hollen waer cruypende, soo dat men 


(1) Registre no 6704, fol. 8. 
(?) Registre no 6704, fol. 456. 
(3) Registre n° 6703, fol. 605. 
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door die menighte des volcks daertoe noodigh sich quaelyck 
can beroeren ende om alles wel te figureren men veel tyts 
moet gebruycken ende verliesen. » Déjà le magistrat avait 
contribué « aen het vernieuwen van den throon » (*); les 
rhétoriciens osent espérer que l'abbé interviendra égale- 
ment et les aidera à faire « de twee uyterste zeypoorten des 
voors. theaters » (®). | 

Les largesses de la ville à l'égard de la chambre de rhéto- 
rique devaient être assez considérables. Ainsi, par recès 
du 6 août 1763, le magistrat accorda à la compagnie la mai- 
son dite Rosmolen, près de l’église des Récollets et, en outre, 
une somme de 2,000 florins pour restaurer cette maison. 
De plus, chaque reprêsentation que la gilde donnait en 
plein marché tous les ans ou tous les deux ans coûtait à la 
ville jusqu’à 100 souverains d’or et quelquefois 3,000 flo- 
rins. Aussi, en 1764, le magistrat considérant que, d’autre 
part, la ville doit 60,000 florins du seul chef de rentes arrié- 
rées, demande à l’abbé d'annuler le recès du 6 août 1763 et 
de décider que, pendant dix ans, on ne donnera plus aucun 
subside aux rhétoriciens. L’apostille finale à cette requête 
n’a pas été enregistrée (Ÿ). | 

En tout cas, la cession du Rosmolen donna lieu à un pro- 
cès terminé, il est vrai, par un accord amiable : le magistrat 
prêterait le grand vestibule de l'hôtel de ville pour les repré- 
sentations. - 

Pendant plusieurs années cet accord fut observé (£); 


(4) STRAVEN, t. V, p. 142. 
(2) Registre n° 6703,.fol. 600. _ 
(3) Registre n° 6705, fol. 390 à 427. 
(*) Entre autres en 1768 et 1770 (STRAVEN, t. V, pp. 443 et 453). 
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même le théâtre resta à demeure à l’un des bouts du 
vestibule. Mais en 1774 de nouvelles difficultés éclatèrent. 

La compagnie avait demandé et obtenu la permission de 
jouer au carnaval la tragédie de Zelmire, par M. de Belloy, 
et le Malade imaginaire, de M. de Molière. On distribua les 
rôles, on écrivit à Bruxelles pour demander les costumes ; 
on annonça par voie d'affiche qu’on jouerait Zelmire le 
dimanche, le Malade imaginaire le lundi et le mardi, ft 
qu'il y aurait une seconde représentation de Zelmire le 
dimanche suivant, qu’on nommait le grand carnaval. 
Comme de coutume, on avait invité le magistrat à une 
représentation gratuite qui aurait lieu le jeudi gras; mais 
par la négligence du bourgmestre Simons, ces ind'tations 
furent faites seulement aux conseillers en nom personnel et 
l’on oublia leurs femmes et enfants. Inde ira. 

L'administration communale répandit le bruit qu’on ne 
Jouerait pas le dimanche du carnaval, ce qui causa une 
diminution du nombre des spectateurs; puis le jeudi 
suivant, sans faire attention à la séance du dirnanche sui- 
vant, le magistrat décréta qu'il allait faire des réparations 
à l'hôtel de ville et que le théâtre des rhétoriciens devait 
disparaître dans les vingt-quatre heures (1). 

Naturellement ceux-ci prirent leur recours à l’abbé et ils 
purent encore jouer le premier dimanche du carème : mais 
à cause des tracasseries des conseillers de la ville, ils 
n'avaient eu que peu de spectateurs et ils n’étaient pas par- 
venus à couvrir leurs frais; ils continuèrent donc devant 
l'abbé leur requête plaintive. Le magistrat répondit en 
aflirmant naturellement son droit absolu sur l’hôtel de 





(1) Registre no 6706, fol. 179. 
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ville; il ajouta qu'à Liège on ne pouvait pas faire des 
représentations pendant le carème; que, par conséquent, 
à Saint-Trond elles devaient être également prohibées (1). 
La gilde répliqua qu’en vertu de la transaction de 1767, 
elle avait un véritable droit à donner ses séances à l'hôtel 
de ville; pour ce qui était du carême, on jouait des 
pièces à Paris et à Bruxelles et à Saint-Trond aussi depuis 
b'en des années; du reste, ils ne jouaient que des pièces 
décentes et approuvées; il yavait deux ans, ils avaient même 
joué pendant la semaine sainte une pièce spirituelle à la 
réquisition du public dévot; enfin, tout cela concernait 
non pas le magistrat, mais la cour épiscopale (?). 

Il fai, Croire que les rhétorieiens aient encore autrement 
que par voie de suppliques manifesté leur mécontentement 
à l'adresse du magistrat; celui-ci, en effet, en traduisit cinq 
devant le tribunal des XXII pour lui avoir manqué de res- 
pect dans l'exercice de ses fonctions. D’autre part, la gilde 
continua la procédure devant ce même tribunal et, le 
29 août, le magistrat se plaint à l’abbé de ce que devant les 
XXII les rhétoriciens lui ont déjà causé pour plus de 
2,000 écus de frais (3). Suivirent encore quelques suppliques 
et répliques dont l’apostille finale ne nous est pas connue. 

La gilde resta cependant à l’hôtel de ville jusqu’en 1784. 
Dans une supplique du 21 avril 1788, elle dit que, par les 
changements faits à la maison communale en 1784, elle fut 
privée de son local, mais reçut une gratification de 1,000 flo- 
rins. Cette somme fut reconnue insuflisante, et le magistrat 


(1) Registre no 6707, fol. 1. 
(2?) Registre n° 6707, fol. 24. 
(3) Registre n° 6707, fol. 51. 
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venait d'y ajouter 4,500 florins. La requête tendait à obtenir 
l'approbation de l’abbé (1). 


Arquebusiers, arbalétriers et archers. 


Des premiers, nous n’avons retrouvé qu’une supplique. 
C'est un des membres de la camera bombardariorum (camer 
der alde cleuveniers) qui a fait partie de ladite compagnie 
depuis douze ou treize ans, mais qui, ayant eu une dispute 
avec un de ses confrères, demande à être exempté de la 
gilde afin d'éviter une bataille en règle (2). 

La compagnie des cruysbogen (arbalétriers), supprimée le 
5 juillet 1559 (9), s’adressa en juillet 1669 aux deux sei- 
gneurs pour obtenir son rétablissement. Sa demande fut 
accueillie le 18 janvier 1669 (4). 

En 1695, elle demanda de pouvoir incorporer la raem- 
steghe, située à côté de son local (Raem); depuis 1497, 
disait-elle, cette raemsteghe avait été fermée et ne s’ouvrait 
que pour laisser passer la procession de Saint-Gangulphe, 
mais maintenant un nommé Mariens l’avait fait rouvrir 
sous prétexte que c'était le plus court chemin vers Orien- 
ten, Mielen et Saint-Jean (5). 

Vers 1719, cette même compagnie « van den edelen cruys- 
boghe » demanda à l’abbé une subvention pour pouvoir 
reconstruire son local ou « schiet huys » (6). En 1764, elle 


(1) Registre n° 6707, fol. 459. 
(?) Registre n° 6702, fol. 170, 
(3) STRAVEN, t. IV, p. 238. 
(£) Registre n° 6703, fol. 64. 
(5) Registre n° 6703, fol. 346. 
(6) Registre n° 6703, fol. 617. 
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se trouvait en procès contre les arquebusiers, au sujet de 
la préséance dans les processions; lcondamnée par sentence 
du magistrat, elle implora le bénéfice de revision (£). 

Trois membres de cette gilde : Pierre Clusius, âgé de 
70 ans; Jean Vleminx, d’un âge avancé, et Jean-François 
Ceulemans, arbalétrier depuis quarante ans, demandèrent 
et obtinrent de l’abbé leur démission honorable (2). 

Parmi les suppliques des archers, les plus anciennes 
émanent de la chambre de Sainte-Agathe (van den edelen 
hantboge). En 1698 notamment, cette compagnie remontre 
à l’abbé que son ancien roi André Meyers a engagé pour 
10 florins au mont-de-piété « honnen sylveren overgulden 
voegel met sesthien sylvere scaekelen ». Or, ledit Meyers n’a 
pas assez de meubles dans sa maison pour dégager l’oiseau 
en question, mais il possède une grande armoire à l’église 
Notre-Dame, dans le chœur de Sainte-Anne, où il a caché 
d’autres meubles «in Sint-Annen koer een groot scap- 
praye oft buffet ende int selve syne meubeleu heeft gevlucht ». 
Les archers demandent à l’abbé, en tant que curé de Notre- 
Dame, de pouvoir enlever ce buffet, ce qui leur fut 
accordé (3). 

En 1707, cette même gilde demande que l’ancien règle- 
ment soit observé et qu'on statue une amende pour les 
délinquants. Cette amende fut fixée à 3 florins d’or (+). 

Dans la paroisse de Sainte-Gangulphe il existait aussi une 
société de hantboge; elle avait ses bergen sur les remparts, 
entre le Riddersthooneel et la porte de Sainte-Gangulphe. 


(£) Registre n° 6705, ol. 371. 

(2) Registres n° 6703, fol. 620 et 815, et n° 6704, p. 447. 

(3) Registre n° 6703, fol. 367. nn | 

(#) Registre n° 6703, fol. 429, 
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En 1712, les compagnons demandèrent de pouvoir transfé- 
rer leur champ de tir dans la prairie appartenant à Servais 
de Loyens, de Maestricht, et située dans la bloystraete, près 
des remparts. Ils sollicitent cette permission afin de jouir 
de la sauvegarde ordinaire en cas d’accidents, « om te 
genieten den gewoonelycken vrydom voor onnoose!e onge- 
lucken welcke by ongeval naer het vast roe; en souden connen 
overcomen » (1). En 1729, leur roi était parti pour la guerre; 
afin de se créer un nouveau chef, ils demandent de tirer l’oi- 
seau « 0p het sweynebrouck buyten het vissengat » (?). 

En 1754, les archers de Saint-Martin prièrent l’abbé de 
permettre à son écoutète d'inaugurer leur nouveau champ 
de tir, « om de nieuwe bergen te mogen bannen om voor alle 
ongeluck der pylen (waer van ons den goeden Godt ende den 
heyligen Sebastiaen wilt bewaeren) bevreydt te syn » (5). 

Enfin, les archers de Saint-Jean-hors-les-Murs s’adres- 
sent à l’abbé, en 1783, afin de pouvoir lever 300 florins pour 
réparer leur local. Quand, le 29 mai 1598, l’abbé Léonard 
Betten leur accorda un schietraem, ils s'étaient engagés 
envers lui à ne jamais l’onérer sans son consentement. Or, 
les 300 florins qu’ils se proposent d'emprunter seraient 
hypothéqués sur la propriété de la compagnie (£). 


* 
x + 


En temps de guerre, ces quatre compagnies étaient tenues 
à monter alternativement la garde : alors l’agrément, qui 


(1) Registre n° 6703, fol. 520. 
(?) Registre n° 6703, fol. 811. 
(8) Registre n° 6705, fol. 12. 

($) Registre n° 6107, fol. 391. 
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en temps ordinaire était le but de ces gildes, se trouvait 
notablement amoindri. Aussi avons-nous rencontré plu- 
sieurs suppliques qui tendent en général, à obtenir, 
l’exemption des quatre « borgerlycke compagnien ». Le motif 
que les suppliants mettent en avant est assez souvent 
l’âge (1), quelquefois leurs fonctions (?) ou leur dignité (3). 
En général, leurs demandes sont écoutées. Cependant, en 
1673, les prélocuteurs sermentés de la justice de Saint- 
Trond, Mathieu a Speculo, Paul Pypops, Jean Nicolaï, 
Mathieu Bollis et Jacques Oudaerts prétendirent qu’ils ne 
pouvaient pas être enrôlés dans une des quatre compagnies 
bourgeoises. S’ils devaient monter la garde, c'était avec les 
échevins, disaient-ils, et non avec la populace. L'abbé leur 
fit répondre qu’ils avaient à se conformer à l’ordonnance 
du à juillet 1659 par laquelle les échevins seuls étaient 
déclarés exempts; Mathieu Bollis, notamment, devait rega- 
gner sa compagnie des jeunes arquebusiers (4). 


Gilde des drapiers. 


Au début, cette gilde était une commission instituée 
pour l'administration des drapiers; dans la suite,] son 
champ d'action s’élargit et elle devint un tribunal de police 
qu'on pourrait assimiler à nos tribunaux de commerce. 
Son chef, appelé comangreve, comes mercatorum, avait la 
garde du drapeau de la ville et commandait en certaines 
circonstances les gardes bourgeoises. 


(3) Registre n° 6703, fol. 561. et ne 6104, fol. 266. 
(*) Registre n° 6701, fol. 248, et no 6703, fol. 140. 
(8) Registre no 6703, fol. 329, 
(3) Registre no 6703, fol. 178. 
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Nous avons rencontré, au sujet de cette gilde, une requête 
‚de Frédéric Goovaerts, jurisconsulte et avocat. Celui-ei 
avait été élu en 1766 membre de cette compagnie; il refusa 
de remplir ses fonctions et fut condamné à une amende de 
10 florins. Il prit, alors, son recours à labbé et remontra 
que les membres de la lackengulde devaient se rendre per- 
sonnellement dans les boutiques pour visiter les balances, 
poids et mesures, et dans les cabarets pour mesurer les 
pots; ils devaient, quelquefois, se trouver à 5 heures du 
matin aux portes de la ville pour peser le beurre qu’on 
apporte en grande quantité au marché; 1l était d'avis qu’un 
avocat n’était pas éligible à ces fonctions et qu'il ne devait 
pas non plus accepter de faire partie d’une des quatre com- 
pagnies jurées; il déclarait, toutefois, s’en remettre à la 
décision de l’abbé (1). 


Autres compagnies. 


Pendant les siècles passés, les deux pèlerinages les plus 
célèbres étaient celui de Rome, près du tombeau du prince 
des apôtres, et celui de Saint-Jacques de Compostelle. A 
Saint-Trond, ceux qui avaient fait ces voyages s'étaient 
réunis en sociétés « de compagnie van de Romeynderen » et 
-« de guldebroederen van Sint Jacob ». 

Ces gildes ne devaient pas compter un très grand nombre 
‘de confrères. En 1726, Pierre Joos se plaint à l’abbé de ce 
qu'ayant fait le pèlerinage de Saint-Jacques, il n’a pas été 
accepté à la gilde; deux confrères, dit-il, l’ont écarté, mais 
il y en a deux autres qui sont disposés à l’admettre. L'abbé 


(*) Registre n° 6705, fol. 495, 505, 523, 528 et 537. 
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ordonna à Pierre Kerstens et Henri Jacques de recevoir le: 
plaignant dans leur société ou bien d’expliquer leur con- 
duite dans les vingt-quatre heures. Cette explication ne se 
fit pas attendre : Pierre Kerstens et Henri Jacques répli- 
quèrent que Pierre Joos avait été écarté le 18 mai 1721 
par toute la chambre; ils ne croyaiént pas qu'il y eut 
deux encore autres confrères ayant fait le chemin de Saint- 
Jacques (1). | 

Cette gilde de Saint-Jacques demanda, en 1711, à l'abbé 
de confirmer ses statuts. Remi Watzon les avait approuvés 
le 9 juillet 1610, et Hubert Germeys le 43 juillet 1616 (*). 
En 1719, elle sollicita l’intervention de l’abbé afin de se 
procurer un nouveau drapeau qui porterait les armoiries 
du prélat (9). 

La compagnie des Romains adressa une supplique à 
l’abbé vers 1707 ; elle demandait des statuts ; comme preuve 
de son existence légale, elle n'avait, disait-elle, que l’éten- 
dard que Hubert de Sutendael lui avait remis (*). 


Gildes des villages. 


Dans les villages dépendants de l’abbaye de Saint-Trond, 
nous trouvons la schutterscamer, à Halmael; la gilde de 
Saint-Pierre ou handtbogencamer, à Borlo; la compagnie 
« van den edelen handtboge der gulde van den H. Trudo », 
à Buvingen; la gilde Notre-Dame ou schutterscamer, à 


(4) Registre n° 6703, fol. 798. 

(?) Registre n° 6703, fol. 505. 

(8) Registre n° 6703, fol. 624. La ville accorda un subside de-15 flo- 
rins (STRAVEN, t. V, p. 163). 

(+) Registre n° 6703, fol. 431. 
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Donck, et trois compagnies à Helchteren, placées respecti- 
vement sous les vocables de saint Georges, saint Trudon et 
sainte Lucie. | 

Au cours du xvm siècle, ces gildes demandent généra- 
lement, à chaque nouvelle prélature, la confirmation de 
leurs statuts et la remise des homicides par imprudence 
ou onnoosel ongelucken (t). Assez souvent elles sollicitent 
aussi la permission de tirer l’oiseau (?). 

En 1633, la compagnie des cruysboghen de Saint-Georges 
à Helchteren s’adressa à l’abbé Hubert Germeys pour obte- 
nir un renouvellement de son règlement qui avait été con- 
firmé par Remi Watzon, le 5 décembre 1610. L’abbe y 
consentit : il fit cadeau à la compagnie d’un « papegaaië » 
ensargent qui ne pourrait Jamais être aliéné. Après la mort 
de l’abbé, la compagnie devait faire célébrer annuellement 
une messe pour le repos de son âme (3). En 1648, cette 
même gilde fit la même demande à Hubert de Sutendael; 
la concession fut soumise aux mêmes conditions (4). 

En 1753, les trois chambres de Helchteren demandèrent 
de pouvoir couper un arbre dans le bois communal afin 
d'en faire un vogelsboom (5). 

Quelquefois les requêtes concernent les champs de tir 
ou les locaux des sociétés. En 1646, les schutters de Hal- 
mael désirent une verge de terrain communal pour y con- 
struire leur chambre; celle-ci servira en même temps aux 





(£) Voir registres n° 6708, fol. 53; n° 6707, fol. 363 ; n° 6704, fol. 632, 
618, 3, 630, 615, 616. 

(2) Registre n° 6704, fol. 3 et 6. 

(3) Registre n° 6707, fol. 8. 

(©) Registre n° 6711, fol. 225. 

(5) Registre n° 6704, fol. 633. 
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réunions de la justice (?). En 1773, la gilde Notre-Dame de 
Donek demande un coin de la bruyère pour élever son 
schuttersboom ; elle reçut tout un bonnier (®). Les archers 
de Borlo demandent également, en 1760, une parcelle de 
la rue pour reculer leur bergen (3). 


CHAPITRE VI. 


CONCESSIONS DE TERRAIN COMMUNAL. 


En leur qnalité de seigneurs fonciers, les abbés de Saint- 
Trond devaient recevoir beaucoup de requêtes sollicitant 
des parcelles de terre appartenant à la commune. 

En général, les suppliants demandent ce terrain afin d’y 
construire une maison ; ils feront naturellement ressortir le 
besoin dans lequel ils se trouvent : si leur maison a été 
brûlée pendant le siège de Saint-Trond, ils le raconteront 
à l'abbé (*). Tel ce suppliant, fait prisonnier par les soldats 
lorrains, en 1654, qui a dû racheter sa vie; blessé huit 
jours après par les mêmes soldats d’un coup d’arquebuse, il 
avait vu pour comble d’infortune sa ferme incendiée (5). 

Parfois le solliciteur ne désire avoir qu’ « un petit coing 
de commune d'environ une verge dont personne n'at du 
profit pour estre du tout marescageux et tousiours couvert 
d'eaue » ($); ou bien il avance un motif d'utilité publique. 


(4) Registre nv 6740, fol. 221. 
(?) Registre n° 6706, fol. 136 et 232. 
(3) Registre no 6705, fol. 241. 


(5) Registre n° 6701, fol. 288. 
(6) Registre n° 6101, fol. 467. 
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Ainsi, en 1641, Art van Brabant demande une verge du 
chemin public afin de construire une maison près de la 
chapelle de Notre-Dame de Cortenbosch avec « cremerye, 
backen ende tappen ten dienste van eenen ydere soe van pel- 
grims als andere passante » (*). En 1645, Jean Rietmaecker 
« wercker in was, braeuver ende chirurgyn » à Attenhoven 
trouve qu’il pourrait mieux exercer son triple métier près 
de la chapelle de Notre-Dame de Cortenbosch; il demande 
8 verges de terre le long du chemin de Casselaer afin d’y 
construire une maison « tot gerieffve van den pelgrims ende 
passagiers » (2). 

En général, labbé accueillait avec bienveillance les 
demandes de ce genre. La visite préalable des lieux par 
l’écoutête était requise, mais son avis favorable était com- 
munément suivi d’une concession définitive. Cet octroi 
était presque toujours subordonné au paiement d’un cens 
annuel qui variait de À à 3 chapons. Ce paiement devait se 
faire à la cour du prévôt à la fête de saint Etienne (5). 

A ce genre de suppliques nous en rattachons une qui est 
plutôt une demande en restitution. En 1643, Henri Van 
den Hove, de Saint-Trond, avait vendu une terre sise près 
de Stapelpoorte et mesurant 1 1/2 bonnier; or, l’acheteur 
constata qu’il lui manquait Î verge; il supposa que le che- 
min avoisinant avait empiété sur la terre et fit demander 
par le vendeur la permission de faire une emprise de 
À verge sur ledit chemin. Le maieur de l’abbé fit une 
enquête et le terrain fut concédé. L’abbé lui-mème alla 


(4) Registre n° 6710, fol. 76. 
(*) Registre n° 6710, fol. 171. 
(3) Registres n° 6701, fol. 220 ; n° 6703, fol. 50, et autres. 
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examiner la terre en question et de sa main il nota dans le 
registre des suppliques que cette concession êtablissait son 
domaine sur les chemins publics ({). 

Les requêtes que nous venons d’analyser ne concernent 
que le terrain situé hors des remparts de la ville. Pour la 
ville même, les suppliques similaires sont encore plus 
nombreuses, avec cette différence que l’on n’y demande pas 
des verges de terrain, mais un ou deux pieds ou un petit 
coin perdu. 

De ces coins perdus, il s’en trouvait assez bien dans nos 
vieilles villes à une époque où les rues régulièrement tra- 
cées étaient chose inconnue. A en croire nos suppliques, 
ces endroits servaient de dépôts d’immondices et de 
cachette aux malfaiteurs : on sent que la salubrité et la 
sécurité publiques ont encore des progrès à faire. 

En 1653, Michel Meyen, de Saint-Trond, demande 
« seecker hoexken uyt sheeren straëte neffens oft voor synen 
huyse gestaen aenden borne van Sint-Trudo, welcke een 
plaetse was daer veele vuylicheden in vergadert wierden cau- 
serende grooten stanck ende onvryheit in syns suppliants 
huys » (?). 

En 1656, Bernard Vander Borcht demande à incorporer 
dans sa maison « eenen vuylen ende onbequaemen hoeck daer 


(2) Registre n° 6710, fol. 148. L'abbé avait ajouté la note suivante : 
« Nota quod ego infrascriptus visitaverim dictum agrum et invenerim 
Hermannum Van der Borgh cum suis operariis deducentem aggerem 
et incorporantem huic agro tantum de via regia quantum praetor 
noster cum geometra nostro Joanne Van Hoere ex parte nostra desi- 
gnarat. Hoc facit ad astruendum dominium et potestatem nostram 
super vias publicas. Maii 12a, 1644. Hubertus abbas. 

(?) Registre n° 6701, fol. 193. 
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somtyts eenige quaetdoenders connen schuylen, waer door 
iemanden heymelyck soude geaffronteert worden » (!). 

En 1666, les confrères de la chapelle des clercs deman- 
dent à construire des maisons sur une place vide à côté de 
leur chapelle où l’on jetait des immondices (?). | 

Même à la fin du xvmi® siècle la propreté des rues et 
des places publiques à Saint-Trond devait encore laisser 
beaucoup à désirer. La supplique suivante nous en donne 
une idée. 

Le 4 août 1772, Amand Groenendaels et d’autres habi- 
tants près du cimetière de Notre-Dame exposent à l’abbé 
« hoe dat achter hunne huysen is liggende eene ledige plaetse 
. nae welcke sy van overlangen tyt van herten hebben verlangt 
en op welcke sy dagelyx sien brengen groote hoopen van stinc- 
kende vuyligheyt van alle kanten ende dat nogh meer is dick- 
wils het bedtstroye vol vloeyen ende wandluyzen welck tot hun 
spyt soo dicht by hunne muren wordt geworpen dat sy de 
wandtluysen met menigte hebben sien kruypen op deselve, 
daer sy nogtans groote moeyte doen om hunne huysen van dat 
gedierte te suyveren ». En conséquence, ils demandent à 
pouvoir annexer cette place à leurs maisons. 

Leur requête fut communiquée au maïeur de l’abbé qui 
répondit que le terrain en question faisait partie d’un mar- 
ché « van oudts genaemt den keesmerck »; si cette conces- 
sion était accordée, cet endroit prendrait l'apparence d’une 
ruelle plutôt que d’un marché (3). 

Du reste, ce marché aux fromages, situé entre l’église 


(1) Registre no 6701, fol. 441. 
(2) Registre n° 6702, fol. 266. 
(3) Registre n° 6706, fol. 1065. 
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Notre-Dame et l’église du monastère, au centre de la ville, 
était d’ancienne date connu pour sa malpropreté : déjà, 
vers 4600, l’abbé Léonard Betten avait reçu une plainte 
des voisins disant qu’à cause des immondices les passants 
doivent « hunne neusen stoppen int passeren » (1). 

Ces demandes de concessions de terrain en ville avaient 
encore un autre motif. Qui ne sait, en effet, qu'aux siècles 
passés, dans nos villes les étages des maisons avançaient 
dans la rue au-dessus du mur du rez-de-chaussée? Au 
xvu° siècle, à Saint-Trond, on commence à construire en 
pierre bleue de Namur les murs de la partie inférieure de 
l'édifice et alors on demande d'avancer de quelques pieds 
däns la rue afin de faire accorder le mur du rez-de-chaus- 
sée avec le mur de l’étage. Une fois qu’on avait apporté 
ces modifications à quelques maisons, les autres devaient 
se conformer au même alignement et les demandes de ce 
genre deviennent de plus en plus nombreuses. C'est là 
peut-être en partie l’origine de l’étroitesse des vieilles rues 
de nos villes. Voici les principales de ces suppliques : 

En 1641, le couvent de Jérusalem à Saint-Trond demande 
à avancer la « tummeragie » comme elle a été commencée 
en haut « gelyck het van boven begonnen is » (?). 

En 1643, Denis Wyshooft, chanoine de Notre-Dame, 
curé de Schurhoven, J. U. L. et protonotaire apostolique, 
voudrait avancer sa maison « naer de maete, regel ende fat- 
soen van den muer van het huys toebehoerende den schepen 
Meldert, alles tot meerder ciraetsel van uwer stadt, bequaem- 
heyt der voors. straete ende gemackeleyckheyt der passanten 





(4) Registre n° 6709, fol. 236. 
(2?) Registre n° 6710, fol. 94. 
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gaende naer de kercke ende clooster van de Paters Capu- 
cienen » (1). | 

Cette même année, Jean Tielens devant réparer les 
fenêtres de sa maison «een nieuw vinsterwerck » désire 
avancer d’un pied « om die rechte linie te volghen van 
het huys van syne naeburen, oyck om den uytspronck 
boven van syn huys van onder met fondamenten te ont- 
fangen ende oock om een reeht proportie ende linie te 
maecken » (2). 

En 1646,'Etienne Meyers demande à avancer jusqu’à la 
ligne où tombe l’eau qui découle de son toit « een uyt- 
spronck onder het vinsterwerck soe verre ende wyt als syne 
erffve ende usiendrop is vallende » (®). 

En 1651, Michel Frederix, dont la maison se trouve « met 
diversche uytsprincsels betimmert », voudrait prendre un 
pied dans la rue (4). Cette même année, Jean Trimpeneers 
demande à avancer « soo verre dat hy syne balcken recht 
mach daermede ontvangen » (°). 

En 1662, Louis Meers, ancien bourgmestre, désire par 
un nouveau mur « ontfangen die uytsprongen van syn 
huys » (€). | 

En 1666, Guillaume Bollis expose comment sa maison 
dite « De Franse croen », dans la rue de Brusthem, ne 
s'aligne avec les maisons voisines qu’à partir de la première 


| (*) Registres n° 6710, fol. 144, et n° 6728, fol. 69. Ce registre contient 
en original presque toutes ces suppliques. 
(?) Registre n° 6710, fol. 141. 
(3) Registre n° 6710, fol. 146. 
(4) Registre n° 6701, fol. 90. 
(5) Registre n° 6701, fol. 91. 
(6) Registre n° 6702, fol. 185. 
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poutre; le rez-de-chaussée rentre d’un pied et forme aux 
deux côtés des coins « dienende ulleenlyck (met reverencie 
gesproken) tot eene pisseplaetze ». Il va renouveler sa mai- 
son « tot aen den iersten balck met blauwe steenen » et 
‘désire avancer d’un pied dans la rue (!). ° 

_ En 1674, Guillaume Stauten, voulant reconstruire en 
pierres bleues de Namur la partie inférieure de sa maison, 
voudrait empiéter sur la rue de façon à rectifier l’aligne- 
ment le long du marché au beurre (?). 

Tandis que nous avons rencontré trente suppliques 
remontant au milieu du xvu° siècle (1641-1674), nous n’en 
trouvons plus que quatre au xviie. 

En 1736, Norbert Vanden Berck désire faire une nou- 
velle facade à sa maison «waervan hy den voorwaerts 
uytcomenden balck soude geerne doen outvangen » (3). 

_ En 1731, Marie Claes, désirant reconstruire sa brasserie 
« Het swert schaep op de beke », demande à régulariser l’ali- 
gnement le long de la rue (4). 

En 1741, Catherine-Thérèse de Corswarem, prieure du 
couvent de Stenart, demande à changer quelques limites le 
long de la rue pour les nouvelles constructions qu’elle doit 
faire (5). | 

Enfin, en 1769, Catherine Croels doit faire réparer le 
mur inférieur de sa maison « de Eege » au coin de la Steen- 
straet et du Botermerkt; elle demande à avancer un peu 


(1) Registre no 6702, fol. 264. 
(2) Registre ne 6703, fol. 250. 
(3) Registre n° 6704, fol. 54. _ 
($) Registre n° 6703, fol. 852. 
(5) Registre n° 6704, fol. 298. 
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dans la rue « om het bovenste des gevels beter te connen 
ondervatten » (1). 


* 
* + 


Au xvit siècle, quelques suppliques se rapprochant de 
celles qui précèdent, nous montrent comment les mar- 
chands aménageaient les étalages à la devanture de leurs 
boutiques; ils élargissaient l’appui des fenêtres et faisaient 
reposer cette planche sur un soutien qui s’avançait en rue. 
L'établissement de ce soutien était par conséquent soumis 
au consentement préalable de l’abbé. 

En 1639, Jean Croen demande l'autorisation d’établir 
un soutien de ce genre ou reclinatorium (?). 

En 1643, Pierre d'Awans, ayant mis une nouvelle fenêtre 
à sa maison dite « Sint-Jacob in de Stapelstrate » (*) et une 
nouvelle planche « vinsterbret », désire placer un sou- 
tien «eene lene » sous cette planche « tot meerder sterckheyt, 
gelyck andere cremers ende ambachtsliden hebben » (*). 

Vers 1665, Mathieu Heusdens voudrait établir devant 
sa maison vis-à-vis de l’église Saint-Martin « eene houte 
leene om de vinsters daerop laeten te rusten » (5). 

À cette même époque, deux habitants de Saint-Trond 
demandent de pouvoir avancer d’un pied dans la rue, l’un 
pour faire une porte de cave (6), l’autre pour avoir une 


(4) Registre n° 6705, fol. 680. 

(*) Registres n° 6710, fol. 31, et n° 6728, fol. 67. 

(B) Cette maison servait probablement de local à la compagnie de Saint- 
Jacques qui, en 1516, quittèrent leur maison de Schushoven pour s'établir 
dans la Stapelstrate (STRAVEN, t. II, p. 352). - 

(4) Registres n° 6710, fol. 122, et no 6728, fol. 79. 

(5) Registre n° 6703, fol. 98. 

(6) Registre n° 6710, fol. 227. 
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ouverture pour « la bouticque en terre » qu’il creuse afin 
de pouvoir travailler pendant l'hiver (1). 

Au xvm siècle, Amand Groenendaels, désirant réparer 
ses maisons, désire établir un fossé à chaux « fossam 
calcariam » au milieu du marché au beurre (2) et le magis- 
trat ayant décidé, en 1772, de badigeonner « beplaesteren 
ende in ‘t wit zetten » l'hôtel de ville voudrait faire un 
égout pour conduire l’eau de la pompe près du cimetière 
de Notre-Dame à la maison dite « La main d'or.» au mar- 
ché (3). 


* 
# + 


Nous avons rattaché ä ce chapitre les autorisations de 
bâtir, les permissions de dériver l’eau du ruisseau et les 
permis de passer sur les biens de l’abbaye. 


Autorisations de bâtir. 


Ces autorisations étaient requises pour certains établisse- 
ments qui, par l’odeur qu’ils répandaient ou pour un autre 
motif, devaient gêner les voisins; tels étaient les étables à 
porcs, les fosses d’aisances et les travails des maréchaux- 
ferrants. 

La première requête de 1641 tendant à pouvoir établir 
une étable à porcs fut rejetée; le suppliant promettait 
cependant de la tenir « suyver van allen stanck »; on lui 
fit remarquer qu'il avait mal fait de choisir son emplace- 
ment vis-à-vis de l’église abbatiale (*). Toutefois, en 1653, 


(1) Registre no 6702, fol. 253. 

(?) Registre n° 6105, fol. 563. 

(8) Registre no 6706, fol. 110v. 

(#) Registres no 6710, fol. 66, et n° 6728, fol. 81. 
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une supplique du même genre, obtint une apostille favo- 
rable et cependant la nouvelle construction devait s’élever 
« bynaest der abdyen overgelegen, neffens syne steenebrugge 
des uyt ende inganck van syns woonhuyse voornoemt over 
die beke » (1). | 

Pour la seconde catégorie de constructions, nous cite- 
rons une supplique de 1653. Le baes du « Witten hasen- 
wint », dans la rue de Brusthem, demande à creuser 5 ou 
6 pieds carrés sous la rue pour faire un « secreet ». Sa 
demande fut écoutée « behaudelyck dat hy de plaetse van 
onder genoechsamelyck sal doen overwelven en dese vyff ofte 
sesse voeten van boven cirkels oft ringhsgewys catseyen ofte 
pavyen, alles tot synen laste ende peryckel » (?). 

Enfin, trois maréchaux-ferrants, en 1648, 1687 et 1666, 
demandent à établir un hoefstal près de leurs maisons (°). 

En 1670, Guillaume Strauven, faisant construire un nou- 
veau mur dans son jardin contre le ruisseau, demande 
l’autorisation d’ajouter à ce mur « eenen uytspronck van 
twee voeten oft daer omtrent over dieselve beeke, dienende 
maer alleenlyck om ’t gesicht over die passagie aldaer te heb- 
ben » (f). | 


Derivation de l’eau des ruisseaux. 


_ Les demandes de ce genre étaient adressées à l'abbé 
pour régulariser le cours des ruisseaux, pour irriguer 
certaines terres, et surtout pour amener l’eau dans les 
brasseries. 





(1) Registre n° 6701, fol. 203. 
(2) Registre n° 6701, fol. 208. 
(8) Registres no 6702, fol. 263 et 25, et n° 6701, fol. 21. 
(+) Registre n° 6703, fol. 426. 
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Ainsi, en 1659, Arnoul Schevenels, de Metseren, cher- 
chant à régulariser le cours du ruisseau afin d’éviter les 
‘inondations, demande à faire une dérivation; pour exé- 
cuter mieux ce travail, il demande la concession de 
4 1/2 verge du terrain communal. Sa requête obtint une 
apostille favorable; mais il devait payer annuellement, lé 
jour de saint Trudon, à l’offertoire de la grand'messe, un 
cens de 2 florins ; ce cens serait doublé pour chaque heure 
de retard (*). : 

En 1705, Guillaume Ceuleers, curé de Saint-Jean et 
Sainte-Catherine à Saint-Trond, demande de construire 
deux canaux pour amener l’eau sur son bien situé « aen 
die cleyn staepelbeeck » (?). 

En 1643, Philippe Van den Dael, brasseur à Saint-Trond, 
demande à placer un tuyau en dessous de la chaussée pour 
amener l’eau du ruisseau dans sa brasserie (3). 

De même en 1659, Jean Stiers, brasseur « in het swert 
schaep op die beke », expose à l’abbé « dat hy heeft liggen 
eene haute goete op een steunsel gestelt, op den boert van de 
voors. beecke ende coemende boven over die straete tot in syn 
brauhuys, om lanzt dese te leyden het geput waeter uyt die 
becke in synen brauketel, ende alsoe dieselve doer die onder- 
voerbeygaende hoechgeladen waegens met mutsaerds, hoye 
ende coeren daegelyx wort affgestooten ende gebroecken met 
peryckel van ongelucken voor die gene die daer onder passe- 
ren, alsoock dat d’ waeter dickmael is stortende ende affloo- 
pende uyt die voors. goete op die onderpasserende luyden tot 
hun groet ongerieff ende onbetaemheyt ». En conséquence, il 


(2) Registre n° 6702, fol. 87. 
(?) Registre no 6703, fol. 417. 
(3) Registre n° 6710, fol. 146. 
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demande la permission de placer un tuyau en plomb en 
dessous de la rue et de construire un petit pilier en pierre 
pour y placer un entonnoir (1). . 


‚Passage sur les terres de l’abbaye. 


“Comme l’abbaye possédait des domaines fort étendus, il 
n’était pas rare qu’on demandât à l’abbé la permission de 
traverser ces propriétés avec des chars ou du bétail. 

Ainsi, le: couvent de Sint-Luciendael à Saint-Trond, 
demande fréquemment de charrier du bois à travers le 
Engelbampt. Cette permission est régulièrement accordée, 
mais toujours pour une fois et à condition que cela se fasse 
en temps convenable « op den vorst ende droock weder, 
hyeme et ante excretionem graminum » (®). 

En 1652, Antoine Van Geelbergen, curé de Wilderen, 
demande aussi à passer avec six chars à travers le pré de 
Minsingen (3). 

En 1712, Daelman, président du collège du Pape à Lou- 
vain, demande de pouvoir charrier le foin de 10 bonniers 
de prairies à travers une ferme de l’abbaye à Donck (4). 

En 1798, J. Van Ryckel, prieur du couvent de Zepperen, 
sollicite la permission de passer sur une terre de l’abbaye 
pour charrier des chênes qu’il a vendus au « nachtegaelen- 
velt » (5). 

Enfin, les fermiers de Casselaer et de Nieuwenhoven 
demandent souvent les mêmes autorisations. 





(1) Registre n° 6702, fol. 75. 

(2) Registres n° 6702, fol. 65-et 257; n° 6703, fol. 374, etc. 
(8) Registre n° 6702, fol. 224. 

(£) Registre n° 6103, fol. 524. 

(5) Registre n° 6703, fol. 806. 
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CHAPITRE VII. 


AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES. 


Les abbés de Saint-Trond avaient la collation d’un grand 
nombre de bénéfices ecclésiastiques ; à ce sujet ils devaient 
de temps à autre recevoir des suppliques. En outre, comme 
seigneurs de la ville, ils avaient à intervenir dans les affaires 
des couvents et des confréries et à règler certaines cérémo- 
nies religieuses; comme curés de Notre-Dame, ils accor- 
daient le droit de sépulture en leur église. Nous aurons 


ainsi à grouper sous ce chapitre quatre classes de suppli- 
ques. nn à 


Bénéfices ecclésiastiques. 


1634. 9 décembre. — Pierre Loyens et Lämbert Prove- 
neers avaient été tous deux nommés à la cure de Laer, le 
premier par l’université de Louvain, le second par l’abbé _ 
Hubert Germeys. Afin d'éviter toute dispute, ils s’accordent 
à l'amiable : le premier garderait la cure, mais il céderait 
au second son bénéfice de l’autel Notre-Dame en l’église 
d'Oerbeke (Oirbeek), près de Tirlemont. Ils demandent 
à l’abbé d'approuver cet accord (1). 

1643. 28 janvier. — Laurent Proveneers, prêtre, possé- 
dait dans l’église Notre-Dame de Saint-Trond le bénéfice 
des SS. Pierre et Euchère; il voudrait échanger ce béné- 
fice contre le canonicat de Ulric Froidmont; mais comme 
les revenus de ce canonicat dépassent les revenus du béné- 
fice en question, il devrait encore payer à Ulric Froidmont 


(4) Registre n° 6744, fol, 45. 
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une pension viagère de 100 florins. Pour ce faire, il 
demande la permission de l'abbé; il croyait cette permis- 
sion nécessaire par suite du privilège accordé par Inno- 
cent IV « de non providendo de pensione et beneficiis invito 
abbate » (*). L'abbé accorda cette autorisation « in quantum 
ad nos concernit » (?). 

1645. 14 juin. — Pierre Lycops, curé de Corswarem, 
possède en l’église Notre-Dame le bénéfice de Saint-Thomas 
et Sainte-Marie-Magdeleine qu'il fait administrer par Gilles 
Blommen, prêtre. À cause de sa charge d’âme et de sa 
maladie, il résigne ce bénéfice et demande à l’abbé d’ac- 
cepter cette résignation ($). 

1654. 19 novembre. — Jean Van den Creeft, clerc, maître 
ès arts, étudiant en droit à l’université de Louvain, cha- 
noine de Notre-Dame à Saint-Trond, demande à permuter 
son canonicat contre le bénéfice de Sainte-Anne que Pierre 
Rycoms possédait dans l’église paroissiale de Rummen. 
Comme son canonicat vaut plus que ledit bénéfice, il doit 
encore recevoir une pension de 150 florins liégeois, et à 
cause de la bulle précitée de Innocent IV, il sollicite la 
permission de l’abbé ({). 

1656. 27 mars. — Laurent Hubar, recteur de l’église 
Sainte-Catherine à Saint-Trond, demande à l’abbé de pou- 
voir unir à sa chapelle le vicariat de Saint-Jean-Baptiste; il 
dirait alternativement la messe dans l’une ou l’autre de ces 
églises, sauf aux fêtes de la Circoncision, de la Purifica- 
tion, des Rameaux, de Pâques, du Saint-Sacrement, de la 





(4) Voir Pror, t. I, p. 235. 

_ (2) Registre n° 6710, fol. 121. 
(3) Registres n° 6710, fol. 194, et n° 6711, fol. 465. 
(£) Registres n° 6701, fol. 334, et n° 6712, fol, 108. 
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Dédicace et du titulaire de ces églises, de la Toussaint, 
des Ames et de Noël; ces. jours-là, il y aurait une messe 
dans l’une et l’autre église. L’abbé transmit cette demande 
à l’archidiacre en l’appuyant et en rappelant que le prédé- 
cesseur de l’archidiacre lui avait jadis parlé de la réunion 
de ces deux églises et qu’alors il voulait même y ajouter 
celle de Govelingen. L’archidiacre y consentit (1). 

1725. 5 janvier. — Robert Hardiquez, curé de Saint- 
Pierre à Nicuwenhuyzen, voudrait réunir à sa paroisse celle 
de Saint-Nicolas de Zerckingen dont le curé, Pierre Vande 
Putte, venait de mourir. Sa paroisse ne compte que 
150 communicants et a peu de revenus; celle de Saint-. 
Nicolas n’a que 25 communicants et encore moins de reve- 
nus ; comme d’autre part les églises sont très rapprochées 
l’une de l’autre et situées dans la même rue, il y aurait peu 
d’inconvénients à ce qu’elles fussent administrées par un 
seul curé. L’abbé donna son consentement le même jour. 
Le vicaire-général de Liége demanda préalablement un état 
des revenus des deux églises. Enfin, après un avis favorable 
de l’archidiacre de Hesbaye, Michel Clerx, l’évêque pro- 
nonça l’union des deux paroisses le 14 janvier. Toutefois, 
comme l’église de Saint-Pierre menacait ruine, elle fut 
abandonnée et l’église Saint-Nicolas resta seule église 
paroissiale (?). 


(4) Registre n° 6702, fol. 368. L'abbé termina ainsi sa lettre : « Je crois 
que Votre Seigneurie aura entendu la disgrâce m'arrivée à la jambe gauche 
d’une gangrène, d’où je suis esté rendu en danger de ma vie, mais par la 
grâce de Dieu et l’art d’un expert chirurgien. qui a fait les incisions tout-à- 
temps, j'espère avoir eschappé le danger pour cette fois, estant mainte- 
nant en estat de convalescence. » 

HUBERT DE SUTENDAEL, abbé de Saint-Trond. 

(?) Registre n° 6715, fol. 245 à 250. 
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1730. Février. — Jean Hollanders, vicaire (capelanus sive 
vicevicarius) de Genck, prie l’abbé de lui conférer la cure 
de Groote-Brogel, vacante par la mort de Jean Baten; elle 
lui fut accordée (1). 

1755. 10 octobre. — Nicolas Dubois, curé de Webbecom, 
expose à l’abbé comment la chapelle d’Assent, distante de 
sa paroisse d’une lieu, menace ruine et comment les reve- 
nus y manquent pour l’entretien d’un prêtre. Or, la cha- 
pelle de Notre-Dame ad altam vineam, près de Diest, est 
détruite depuis plusieurs années; il voudrait donc deman- 
der à l’archevêque de Malines l’union des bénéfices de 
Notre-Dame ad altam vineam à la chapelle d’Assent, mais 
il sollicite le consentement préalable de l’abbé, collateur 
de ces bénéfices (2). 

1770. 19 décembre. — Nicolas Dubois, curé de Webbe- 
com depuis trente-sept ans, demande à échanger sa cure 
contre le bénéfice d’Assent que possède son neveu, Laurent 
Vlicks, qui l’a assisté depuis onze ans. L’abbé répondit que 
Martin Eggen, S. T. B. lui avait notifié depuis plusieurs 
mois sa nomination à la cure de Webbecom « vigore uni- 
versitatis Lovaniensis seu ejusdem facultatis artium » et 
qu’il avait accepté déjà cette nomination (3). 


Couvents, fabriques d'église, confréries. 


1633. 22 aoùt. — Les mambours de la fabrique de l’église 
Saint-Martin ont été en dispute avec leur curé Paul Van 
Verlle; ils viennent de s’entendre : l’élection des mam- 





(1) Registre n° 6715, fol. 302. 
(?) Registre n° 6705, fol. 30. 
(8) Registre no 6706, fol. 31. 
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bours, faite le 29 juillet 1632, est maintenue. Dorénavant, 
pour les nouvelles élections, le curé, de l’avis des anciens 
mambours, désignera quatorze des notables de la paroisse : 
parmi ceux-ci les paroissiens choisiront les quatre mam- 
bours. On demande à l’abbé d'approuver cet accord et de 
déterminer quelle somme il faudrait rembourser pour les 
frais occasionnés par lui devant l’official. L’abbé assigna au 
curé une somme de 6 pattacons ({). | 

1639. 20 novembre. — Sœur Marie-Joseph de Greven- 
broeck (jadis A.-M. de Bocholtz), au nom des religieuses 
capucines, demande à l’abbé « la licence de dresser en cette 
ville un petit couvent et église à l'honneur de Dieu et de 
Nostre-Dame de Sept-Douleurs sa benitte Mère ». L'abbé 
répondit que les religieuses devaient préalablement décla- 
rer qu’elles n’apporteraient aucune charge à la bourgeoisie 
et indiquer le nombre de religieuses qui voulaient s’établir 
en ville. Puis, le 21 février 1640, l’évêque et l’abbé autori- 
sèrent l'érection du couvent (?). 

1652. 4 octobre. — Élisabeth Theunis, béguine, adresse 
une longue plainte à l’abbé. Elle avait acheté et payé depuis 
deux ans une maison à sa consœur Marie Servaes : à la 
suite de cet achat elle a occupé cette maison avec sa consceur 
et l’a assistée dans sa maladie pendant une année; puis, la 
malade a voulu être soignée par Marguerite Cuypers à qui 
elle a vendu une seconde fois sa maison; enfin, des amis 
sont venus prendre la malade au béguinage pour la soigner 
chez eux. 

L’abbé communiqua cette plainte à la supérieure; puis, 


(1) Registre n° 6714, fol. 11. 
(*) Registre no 6710. fol. 36. L'acte d’érection se trouve au n° 6711, 
fol. 154 et 155. 
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après avoir entendu la réponse de la supérieure et la 
réplique de la suppliante, il condamna celle-ci à observer 
les usages du béguinage et lui imposa un silence perpétuel 
« haer opleggende een eeuwigh geswych » (t). 

1656. 7 décembre. — Les Sœurs Grises demandent l’auto- 
risation de faire célébrer des messes et d’enterrer leurs 
eonsceurs dans la chapelle qu’elles font construire. Cette 
permission leur fut accordée, sauf à payer chaque année, le 
jour de Saint-Trudon, une demi-livre de cire au receveur 
du monastère et autant au curé de Notre-Dame (?). 

1656. 14 février. — Le gardien des Frères Mineurs 
demande qu’on interdise le passage des chevaux et des 
vaches dans la « Minderbroedersteghe », large de 6 ou 
8 pieds (3). 

1663. 5 mars. — Les Frères Cellites de Saint-Trond 
exposent à l’abbé que le prince-évêque Louis de Bourbon 
leur a accordé, le 11 décembre 1470, une double prébende 
dans les paroisses de la ville, c’est-à-dire le double de ce 
qu’on donne aux pauvres. Leur droit a toujours été reconnu 
à Notre-Dame, à « Sint-Pieter tot Nieuwenhuyzen, van den 
H. Graeff, Sint-Gangeloff, Sint-Catlynen, Sint-Claes tot 
Serkingen, Sint-Jan en Sint-Jacobs tot Schuerhoven ». Mais, 
depuis quelque temps, le curé de Saint-Jean et de Sainte- 
Catherine leur refuse cette double prébende (). 

1665. 17 août. — Cécile Vrancken, béguine, demande à 
prendre chez elle son père nonagénaire dont elle est le seul 
soutien. Cette supplique fut renvoyée à Adrien van Thie- 


(1) Registre no 6701, fol. 131. 
(?) Registre n° 6701, fol. 473. 
(8) Registre n° 6701, fol. 419. 
(4) Registre n° 6702, fol, 371. 
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nen, curé du béguinage. Celui-ci répondit qu’il y avait de 
grands inconvénients à admettre des hommes au béguinage, 
étant donné que dans une même maison habitent toujours 
deux ou trois béguines à la fois ({). 

1667. 20 avril. — Les membres de la confrérie du Saint- 
Sacrement dans l’église Notre-Dame, exposent à l’abbé 
comment le nonce apostolique « Antonius Albergatus, 
episcopus Vigiliarum (*), lors de la visite canonique de 
ladite église le 6 mai 1614, avait fait enlever les deux autels 
latéraux de la chapelle du Saint-Sacrement comme étant 
trop rapprochés l’un de l’autre. Ils ont done décidé d’éle- 
ver un seul autel au milieu et, à cet effet, ils demandent la 
permission d'établir un tronc (gazophilazium) et de faire 
des collectes à l’église (9). 

1671. 20 mai. — Jeanne Van den Creft, supérieure du 
bêguinage, demande que le linge fabriqué et vendu par les 
béguines et marqué du sceau du béguinage, soit exempt de 
l'impôt sur les toiles ({). 

1672. 14 juin. — La prieure des Sépulcrines se plaint 
aux deux seigneurs du magistrat qui leur a imposé la 
charge de fournir deux hommes pour monter la garde, et 
cela parce qu’elles viennent d'acheter deux maisons. Elle 
fait remarquer que son couvent est un des plus anciens de 
la ville et que les deux maisons achetées récemment ont 
été converties en écoles pour les enfants de la ville (5). 


(4) Registre n° 6702, fol. 254. 

(?) C'est sans doute une faute de copiste. Antoine Albesgati était évêque 
de Bisceglia (Darris, Notices, t. XIII, p. 351). 

(8) Registre no 6702, fol. 323. 

(4) Registre no 6703, fol. 23. 

(5) Registre n° 6703, fol, 145. 
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1711. 30 décembre. — Fr.-B.-V. Blommendael, gardien 
des Récollets à Saint-Trond, remontre à l’abbé qu'aux 
grandes fêtes il n’a pas assez de religieux pour célébrer 
solennellement les offices, parce que ces jours-là les reli- 
gieux sont en terme dans les villages. Il voudrait, avec le 
consentement préalable de l’abbé, demander au provincial 
que le cours de philosophie, comptant au plus dix élèves, 
soit envoyé à Saint-Trond ; il veillerait à ce que par là le 
nombre des religieux ne soit que peu augmenté et enverrait 
les invalides et incapables dans d'autres couvents (*). 
L'abbé Maur Vanderheyden répondit : « Placet quantum ad 
nos ut cursus philosophicus hic peragatur » (?). 

1730. 18 mai. — Les maîtres et confrères de la confrérie 
de Saint-Hubert dans l’église de Saint-Hubert à Liége, 
ayant obtenu de l’abbé la permission de faire une quête, 
demandent aussi que les offrandes faites en l’honneur de 
saint Hubert, mais au profit du monastère, leur soient attri- 
buées « vu qu'il s'est trouvéz des gens de Saint-Trond qui 
ont du estre tailles et qu'on en at eu tout le soing pour les 
defrayez dans le voyage et leur donnez tous les secours néces- 
saires » (3). | 

1731. 31 juillet. — J.-B.Vandervelpen, gardien des Récol- 
lets, informe l’abbé que le conseil de la province a décidé 
la construction d’une nouvelle église; comme il voudrait 
lui donner un peu plus de largeur, il demande à prendre 
2 ou 3 pieds dans la Minderbroedersteghe (*). 





(4) Il avait adressé la même requête au magistrat (STRAVEN, t. V, 
p. 114). 

(2) Registre n° 6703, fol. 494. 

(3) Registre n° 6703, fol. 833. 

(*) Registre no 6715, fol. 344. 
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1732. 19 avril. — La supérieure des Sœurs Grises se 
plaint de ce que son couvent a reçu plusieurs fois la visite 
des voleurs, parce que le mur derrière l’église n’est pas 
assez élevé : elle demande de pouvoir faire une emprise 
de quelques pieds sur le cimetière pour construire un nou- 
veau mur (1). 

1749. 5 fevrier. — Les Sœurs Grises demandent à l’abbé 
de pouvoir continuer à louer leur drap mortuaire blanc ou 
noir pour les enterrements. Lambert Stas prétendait que 
ce droit revenait uniquement aux marchands drapiers; il 
y eut toute une série de suppliques et répliques de part et 
d'autre. Finalement, iles Sœurs Grises obtinrent gain de. 
cause parce que les drapiers ne parvenaient pas à démon- 
trer qu'ils jouissaient d’un pouvoir exclusif (?). 

1756. 2 avril. — Les Sœurs Grises rappellent comment, 
le 22 décembre 1749, elles avaient obtenu de pouvoir louer 
leur drap mortuaire; elles demandent l’autorisation de 
mettre de même sur le cercueil des vierges, au lieu d’une 
couronne en fleurs, une couronne en argent qu'elles ont 
fait fabriquer à Anvers (5). 

1762. 5 octobre. — Mere Scholastique, abbesse de Rothem, 
demande à l’abbé de faire cesser le procès commencé devant 
le conseil du Brabant entre l’abbaye de Saint-Trond et son 
couvent : 1l s'agissait du paiement de la dîme d’une petite 
terre sise au lieu dit « leskenshove » ; elle se remet à la déci- 
sion de l’abbé. Celui-ci, « uyt puere liberalityt », déclara 
Pendroit en question libre de toute dîme ($). 


(4) Registre n° 6704, fol. 1. Le 8 mai elles obtinrent la même autori- 
sation du magistrat (STRAVEN, t. V, p. 256). 

(?) Registre n° 6704, fol. 485 à 631. 

(5) Registre n° 6705, fol. 63. 

(*) Registre n° 6705, fol. 334. 





( 586 ) 


Processions. 


1659. 13 avril. — Barbe Walscharts, supérieure, Anna 
Liebens, Joanna Van den Creeft, Marie Schoepen et Elisa- 
beth Van Aecken, béguines, demandent à être exemptes de 
l'assistance aux processions le lundi de Pâques et la fête 
de Saint-Michel. A leur dire, elles retirent de ces cérémo- 
nies peu de profit spirituel et, de plus, leur présence « is 
gevende aen die werelycke menschen meer occasie van spot- 
tinghe als van stichtigheyt in dese bedorfde eeuwe » (). 
L'abbé ne leur concéda point cette faveur parce que le 
béguinage était redevable à l’abbaye de trop de bienfaits. 
Toutefois, en 1699, l’abbé Maur accorda à deux béguines 
cette exemption (?). | 

1698. 21 août. — Le magistrat, à cause de la détresse des 
temps, demande à pouvoir supprimer quelques parties de 
la procession de la kermesse prochaine; on laissera de côté 
les gardes bourgeoises ainsi que le groupe du géant et de sa 
famille; « om die desolate gesteltenisse des tyts de schutte- 
ryen met het geweer in de processie niet te compareren, het 
poeder in syn gewoonlyck archinael mede oock die posturen 
ende conterfeytsels naementlyck grooten man met syne familie 
in henne gewoonelycke bewaerplaetse te setten, ende de werck- 
lieden daer aen werckende halt te houden tot voordere ordon- 
nantie » (3). 

1702. 13 aout. — Les frères Alexiens de Saint-Trond 
demandent à faire une procession avec le Saint-Sacrement 


(t) Registre n° 6702, fol. 69. 
(2) Registre n° 6703, fol. 372. 
(8) Registre n° 6703, fol. 368. 


(587 ) 


et les reliques de saint Roch le jour de la fête de ce saint; 
comme itinéraire, ils proposent la rue des Vaches, le mar- 
ché aux Pores, le marché (« tegens den cant van den blauen 
steen ende den draeck »), puis la rue des Chevaliers jusqu’à 
leur chapelle (*). Ils demandèrent et obtinrent encore cette 
permission en 4703, 1705, 1706, 1707, 1708 et 4740 (®). 
Mais à l’apostille du 10 août 1740, l’abbé avait ajouté en 
note qu'ayant appris que les Récollets et les Capucins assis- 
taient à cette procession, il s’y opposerait dorénavant pour 
empêcher les Alexiens d’ériger leur église contre l’église 
paroissiale (9). Aussi la supplique de 4744 fut-elle laissée 
sans réponse ({). 

1709. 2 juillet. — François Vanderborcht, curé de Saint- 
Martin, demande à faire une procession le 4 juillet. L'abbé 
le lui permit pour cette année-là et lui indiqua comme 
itinéraire, « den Nieuwen-Steenwegh, die Steenstracte, den 
Botermerckt, den Grooten-Merckt en de Stapelstraete » (5). 

1713. 7 novembre. — Le bourgmestre Schroots et le 
secrétaire Stas adressent une supplique au sous-prieur, 
Fr. Silvester (6) pour lui demander l’autorisation de faire 
une octave solennelle en l'honneur de saint Roch dans 
l’église Notre-Dame. Cette octave commencerait le dimanche 





(1) -Registre n° 6703, fol. 403. 

_ (?) Registre n° 6703, fol. 411, 420, 428, 435 et 466. 

(3) L’abbé avait écrit : « Me inscio irrepsit abusus quod ad hanc pro- 
cessionem conventrent PP. Minoritæ et Capucini; necesse est hoc inter- 
rumpere, ne Alexiani ecclesiam suam erigant contra parochialem. : 

(+, Registre no 6703, fol. 501. HN "A 

(5) Registre ne 6703, fol. 439. : 

(5) L'adresse portait : « Reverendissimo domino:infirmante et domino 
priore absente. » | | 
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12 novembre par une messe solennelle avec procession par 
le grand tour de la ville. La veille de ce jour on irait cher- 
cher les reliques de saint Roch en l’église des Alexiens et 
on les reconduirait en solennité le dernier jour de l’oc- 
tave (1). L’abbé donna de sa propre main une apostille 
favorable à cette requête (2). | 

1718. 2 juillet. — H. Ariens, curé de Saint-Martin, 
demande de faire une procession le lundi 4 juillet, fête du 
patron de l’église. L'abbé lui répondit : « Fiat et crescat 
devotio ». Pareille demande fut renouvelée en 1719, 1721 
“et 1723. L'abbé y consentit chaque fois, mais pria le curé 
de ‘ne pas sortir des limites de sa paroisse (3). 
_ 1720. 5 mai. — Les pères Capucins voudraient faire une 
procession à Montaigu le dimanche dans l’octave de 
Ascension. Leur supplique fut apostillée : « Placet, et 
RR. PP. orent pro me » (£). | 
. 1720. 28 août. — Jean Scheffers, curé de Saint-Gan- 
gulphe, désire faire une procession le premier dimanche 
de septembre en l’honneur des Anges-Gardiens; il se 
propose de venir jusqu’au marché. L'abbé autorisa la 
procession, mais ne voulut pas qu’elle sortit de la paroisse. 
Le curé renouvela sa demande en 1721 et 1722, mais cette 
dernière année il dut se contenter de faire le tour du cime- 
tière, « juxta septa ecclesiæ id est cimeterium et non 
ultra » (5). 


(!) Le magistrat avait pris cette décision (STRAVEN, t. V, p. 125). 

(2) « Propria manu Rmi scriptum erat : concedimus quod petitur, 
hac 7a nov. 1713. Maurus. » Registre, n° 6703, fol. 559. 

(8) Registre n° 6715, fol. 164, 172, 201 et 226. 

(*) Registre no 6715, fol, 191. 

(5) Registre n° 6715, fol. 193, 196 et 245. 
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1725. 9 mai. — Le curé Vasoens, de la même paroisse de 
Saint-Gangulphe, demande de faire la procession le 41 mai, 
fête du patron de l’église. Il put en faire deux : une autour 
de l'église après la grand’messe et une seconde après le 
salut dans les limites de la paroisse (0). | 

1728. 8 février. — Thomas Van Horen, curé de Saint- 
Martin, expose à F abbé que, depuis 1672, la confrérie des 
 Trépassés existe dans son église. Il demande l autorisation 
de faire le premier dimanche de Chaque mois une proces- 
sion autour de l’église. L'abbé approuva la confrérie et _ 
autorisa la procession Ee | 

1786. 3 septembre. — Les Récollets demandent de pou- 
voir faire selon leur coutume une procession le jour de 
leur réunion capitulaire; ce qui leur fut concédé « absque 
ulla consequentia » (3). 

1787. 26 mai. — Joseph Kinette, curé de Schurhoven, 
au nom de la confrérie de Notre-Dame de Montaigu, . 
désire faire là procession habituelle à travers la « Hamaye » 
le jour de la Pentecôte « henne solemnele processie welcke sy 
om voorgekomen regen niet commodelyck op de publike 
straeten en konnen doen, versoecken daeromme syn hoogw. 
hen de permissie te accorderen van hennen toer mogen doen 
langhs den gaer aen de Hamaye » (*). 


Sépultùres. — 


L'abbé était curé de Notre-Dame; comme tel, il avait le 
droit d'accorder des sépultures dans cette église ou dans le 





(!) Registre no 6715, fol. 252. 
(2) Registre n° 6715, fol, 271. 
(8) Registre n° 6707, fol. 444. 
(4) Registre n° 6707, fol. 446. 
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cimetière environnant; il est aussi appelé à juger toutes les 
contestations s’élevant à ce sujet. 

Ainsi, en 1684, il reçoit une plainte d'Elisabeth Van den 
Goer, petite-fille de Jacques Van den Goer. Son grand-père 
avait, en 1610, fait placer une pierre tombale devant la 
chapelle de Sainte-Barbe et réservé cette sépulture unique- 
ment à ses descendants. Or, Renier Moers, petit-fils de 
Marie Van den Goer, sœur de Jacques Van den Goer, venait 
d’y faire enterrer sa femme; en conséquence, la suppliante 
- prend son recours auprès de l’abbé (+). 

En 1684, Jeanne Van Hulst demande un lieu de sépul- 
ture sous la dalle funéraire de son oncle Bartholomé Van 
Hauweycken dans le chœur du Saint-Sacrement (?). En 
1685, Gertrude de Fraisne, veuve de Jean Stiers, demande 
une sépulture dans le chœur de Sainte-Anne (*). De même, 
en 1691, Sara Van Duynen, veuve de Judocus-Balthazar 
Pitteurs, demande à placer une pierre tombale sur là 
sépulture de son époux dans l’église Notre-Dame. La sup- 
pliante avait fait remarquer dans sa supplique que son mari 
avait rendu de bons et loyaux services à l’abbaye jusqu’à la 
fin de sa vie, mais ces mots furent biffés par l’abbé et la 
faveur accordée « ex gratid speciali » (*). 

En 1717, Antoine Van Heydt demande que le corps de 
son neveu J. Blommen, enseveli au cimetière de Notre- 
Dame, puisse être exhumé pour recevoir la sépulture en 
l’église même : elle prétend qu’au cimetière la fosse est si 





(1) Registre n° 6331, fol. 613. 
(?) Registre n° 6731, fol. 611. 
(3) Registre ne 6731, fol. 617. 
(4) Registre n° 6731, fol. 619. 
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peu profonde « ut canes illud unguibus suis vel verres seu 
sues aliique porci rostris suis effodiant ». Sa demande fut 
écoutée (1). | | 

En 1749, François Van Ceulen, curé de Kerkom, demande 
à placer une dalle funéraire sur le tombeau de son frère 
Arnoul, jadis chanoine de Notre-Dame, et enterré au chœur 
de cette église (2). 

En 1757, Mee la douairière Pierre Stappers expose com- 
ment son mari a été enterré du consentement de l’abbé 
dans le chœur de Sainte-Anne sous la pierre qui porte le 
n° 10; elle demande la propriété de cette pierre tombale et 
la concession de cette sépulture pour sa famille. Sa 
demande fut accueillie; la pierre en question fut estimée 
47 florins payables à la fabrique de l’église Notre-Dame (%). 

Toutes ces concessions de sépultures étaient accordées 
moyennant le paiement des droits ordinaires dont le mon- 
tant n’est pas déterminé dans les apostilles. 

Pour le cimetière de Notre-Dame, nous avons trouvé 
deux suppliques; l’une, de 1775, émane des clercs de 
Notre-Dame « prænobiles ac clarissimi domini clerici lai- 
cales confraternitatis sub invocatione SS"* Trinitatis et 
B. M. V. hujus oppidi »; ils voudraient construire une 
nouvelle chapelle (4) ; la seconde est adressée à l’abbé en 
4792 par la douairière T.-B. Pitteurs, seigneur Van Lief- 
kensrode et ancien bourgmestre de Saint-Trond; elle 
désire placer « eenen blauwen zercksteen » sur la tombe 
de son époux au cimetière fermé de Notre-Dame. Cette 


(1) Registre n° 6715, fol. 138. 
(*) Registre no 6704, fol. 336. 
(3) Registre n° 6705, fol. 122. 
(£) Registre n° 6707, fol. 64vo. 
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permission lui fut accordée pour aussi longtemps qu’on 
ne devrait pas utiliser cette partie du cimetière; à chaque 
enterrement d’un membre de la famille on paierait les 
pleins droits (). 

C’est aussi à l’abbé, en tant que curé de Notre-Dame, que 
s'adressent les musiciens de cette église, savoir J.-B. Pee- 
ters, phonascus, D. Delrée, Seb. Van Mieghem, organiste, 
et Nicolas Belles. Leurs revenus ont diminué notablement 
depuis que les enterrements se font en l’église des Frères- 
Mineurs; en conséquence, ils demandent qu’on augmente 
leur traitement ou qu’on défende aux religieux d’ensevelir 
les morts dans leur église. De fait, deux ans après cette 
supplique, le 7 janvier 1725, comme Pierre Vande Putte, 
curé de Saint-Nicolas, mort dans la paroisse de Saint-Gan- 
gulphe, avait encore été enterré chez les Récollets, l'abbé 
Maur intervint et exigea que les droits des paroisses fussent 
respectés (*). 


CHAPITRE VIII. 


ENSEIGNEMENT. 


Au milieu du x1r siècle, Bauduin, archidiacre et écolàtre 
de Liége, avait accordé à Wiric, abbé de Saint-Trond et à 
ses successeurs, le droit d'ouvrir des écoles et d’y placer 
des instituteurs ; de plus, aucun autre établissement d’in- 
struction ne pouvait être créé sans l’assentiment des abbés 
de Saint-Trond (3). Cet acte de concession limite le droit de 


(1) Registre n° 6707, fol. 521. 

(2) Registre n° 6315, fol. 220 et 251. 

(3) Cartulaire À (Hasselt, n° 566785, fol. 53). Por, t. I, p. 93, et Dams, 
Notices, t. I, p. 56. | 
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ces derniers à l’église paroissiale de la ville; mais à cette 
époque la ville ne formait qu’une seule paroisse et dans la 
suite les nouvelles paroisses démembrées de l’église-mère 
furent obligées à reconnaître le privilège des abbés. Aussi, - 
pendant tout l’ancien régime, nous voyons les prélats de 
Saint-Trond en possession de ce droit. 

Si donc quelqu'un voulait ouvrir une école pour instruire 
les enfants, il devait se munir préalablement de l’autorisa- 
_tion de l'abbé. 

Cette autorisation était généralement accordée aux con- 
ditions suivantes : fe l’instituteur devait avant tout faire sa 
profession de foi soit devant l’abbé, soit devant le régent 
du séminaire, soit devant l’écolâtre (1); 2 tous les diman- 
ches il devait conduire ses enfants à l’église de l’abbaye et 
plus tard à l’église Notre-Dame où un pére Récollet donnait. 
le catéchisme; l’instituteur devait surveiller ses enfants 
pendant cette leçon et les reconduire ensuite chez eux; 
3° 11 lui était défendu d’accepter des enfants venant d’autres 
écoles, si ces enfants ne pouvaient montrer la quittance du 
dernier écolage ; 4° il devait, aux fêtes de saint Grégoire et 
de sainte Catherine, venir au séminaire et y assister avec 
tous ses élèves à la grand’messe et à l’offrande (?). Cette 
dernière condition fut supprimée quand, en 4740, les 
moines de l’abbaye cessèrent d'enseigner au séminaire. 


(:) Quand, en 1710, les moines quittèrent le séminaire, l’abbé nomma 
un des prêtres de la ville, assez souvent le pléban de Notre-Dame, écolâtre, 
et le chargea de la surveillance des écoles. Le 3 juin 1722, l'abbé nomma 
le curé de Saint-Pierre, Robert Hardiquez, écolâtre et lui traça tout un 
règlement pour la visite trimestrielle des écoles. (Registre n° 6715 
fol. 207.) 

(?) Registre n° 6703, fol. 240. 
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En 1788, l’abbé reçut des plaintes de la part du frère 
mineur chargé du catéchisme à l’église Notre-Dame et de 
la part des parents des enfants. Le premier se plaignait du 
désordre qui règne à ses leçons « waer veele kinders maer 
dienen tot stoornisse van den E. Pater Catechist ». Quant 
aux parents, ils trouvaient que les jours de congé étaient 
trop nombreux et les vacances trop longues; ils eritiquent 
aussi les moyens excessifs (« buytensporige middelen ») 
dont les instituteurs se servent ainsi qne le langage qu'ils 
tiennent aux enfants. 

En conséquence, l’abbé publia, le 29 novembre, un nou- 
veau règlement pour les écoles : 

4° Les instituteurs et institutrices sont tenus d'assister au 
catéchisme le dimanche; après trois avertissements de l’éco- 
lâtre, ils seront privés de leurs fonctions; 

2° Ils devront exiger la quittance du dernier écolage; 

3° Quand un enfant meurt, les instituteurs et institu- 
trices ne pourront conserver aucun des objets ayant appar- 
tenu à cet enfant; | 

4° Nous leur recommandons l’enseignement du caté- 
chisme, au moins « de cleyn noetsaeckelyckheit » une fois 
par semaine, ainsi que la prière avant et après les classes; 

ÿ Les maîtres défendront aux enfants de se réunir dans 
les cimetières et de jeter avec des pierres ou de la boue 
contre les murs des églises ; 

6° Tous doivent faire leur profession de foi et montrer 
leur autorisation d'enseigner ; 

7° Les vacances et les jours de congé seront fixés comme 
suit : a) les vacances auront lieu : de la fête de saint Tho- 
mas au jour de l’an inclusivement; du jeudi gras au mer- 
credi des Cendres inclusivement; du samedi avant les 
Rameaux au mercredi après Pâques exclusivement; du 
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samedi avant la Pentecôte jusqu’au mercredi suivant exclu- 
sivement ; du vendredi avant la kermesse jusqu’au dimanche 
après la kermesse inclusivement; b) il y aura congé tous 
les jeudis après-midi, à moins que le vendredi ne soit un 
jour de fête, puis deux jours à la fête patronale du mäître 
(voor den besteek des meesters) et enfin de temps à autre 
quand l’écolâtre le permettra; | 

8° Les maîtres emploieront des paroles aimables et des 
moyens doux (minsaeme woorden ende middelen) pour cor- 
riger les enfants; 

ge Toutes les contestations seront jugées par l’écolâtre ; 

10° Le présent règlement sera lu trois dimanches à 
l’église Notre-Dame avant la leçon du catéchisme ({). 

Nous avons retrouvé plus d’une trentaine de suppliques 
tendant à obtenir la permission d'ouvrir une école. 

Ces suppliques nous donnent d’abord une idée du 
nombre des instituteurs. 

En 1640, Guillaume Vander Haeghen expose que plu- 
sieurs instituteurs ont abandonné leurs écoles (?); l’année 
suivante, le même suppliant prétend que beaucoup d’insti- 
tuteurs étaient négligents et que d’autres étaient trop 
sévères, de façon qu’un grand nombre d'enfants ne fré- 
quentaient plus les écoles (3). 

En 1656, Jean Ruytinx demande la permission d'ouvrir 
une école « étant donné qu'il n’y a que deux instituteurs 
à Saint-Trond » (ft). L’année suivante, il n’y en a que 


(4) Registre n° 6707, fol. 471. 
(2?) Registre n° 6711, fol. 129. 
(3) Registre n° 6710, fol. 79. 

(4) Registre no 6701, fol. 459. 
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quatre (1). En 1696, il n’y en eut plus qu’un seul pour toute 
la ville (?). 

Ces requêtes nous font aussi connaître de temps à autre 
les qualités et aptitudes des instituteurs. Le plus souvent 
ceux qui postulent une place d’instituteur sont des sacris- 
tains ou d’anciens sacristains. Nous trouvons ainsi, en 1640 
et 1645, deux anciens sacristains de l’église abbatiale (*) et, 
en 1657, le sacristain de Gorssum qui vient habiter la 
ville (#). 

Assez souvent ce sont des jeunes gens ayant acheyé leurs 
humanités; un certain Pierre de Mérode, demandant en 
1734 à ouvrir une école, avait suivi les cours de philoso- 
phie et fait quelques années de théologie à Namur; ce 
séjour en pays wallon, disait-il, l’avait mis à même d'ap- 
prendre parfaitement la langue française (5). De même, en 
1766, un nommé Jean Van Buytenaeken avait fait trois ans 
de théologie à Liége, mais ses parents n’ont pas pu conti- 
nuer de payer sa pension ; il a donc dû revenir et demande 
une place d’instituteur (6). 

Une seule fois le postulant est un prêtre : Jean Briers, 
ancien chapelain de Borlo, avait dû quitter cette place et 
était devenu chapelain du béguinage à Saint-Trond. Afin 
d'augmenter ses ressources, il demande à ouvrir une école, 
ce qui lui fut permis pour les enfants extra muros (7). 


(1) Registre n° 6702, fol. 28. 

(?) Registre n° 6703, fol. 354. 

(3) Registre n° 6710, fol. 79 et 192. 
(4) Registre n° 6702, fol. 28. 

(5) Registre n° 6704, fol. 26. 

(6) Registre ne 6705, fol. 527. 

(7) Registre n° 6741, fol. 215. 
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Deux fois seulement des femmes demandent à s'occuper 
d'enseignement. En 1664, Wilhelma Van Vucht, demeurant 
à Cortenbosch, voudrait exercer la jeunesse « in het bidden, 
spellen, lesen, schryven, christelijke ende catholycke manie- 
ren » (1). En 1789, Mie de Vivegnis, née de Lognaye, « qu’un 
mariage peu réfléchi a fait déchoir de l’état d’aisance », 
demande à ouvrir une école francaise à Saint-Trond (?). 

Au sujet du programme des études, ces suppliques nous 
fournissent également quelques renseignements ; en général, 
les instituteurs se bornaient à apprendre aux enfants à lire 
et à écrire et y ajoutaient souvent les éléments de la langue 
latine. La formule ordinaire est celle-ci : licentia instruendi 
juventutem pietate, bonis moribus, lectura et scriptura, nec 
non docendi prima linguæ latinæ rudimenta (3). 

En 1598, l'abbé Léonard Betten permet à Jean Van der 
Gheeten d'ouvrir une école, afin d'apprendre aux enfants 
la lecture et l'écriture, les langues flamande et française, et 
les éléments d'arithmétique (*). 

En 1645, on demande d'enseigner : artem litterariam 
atque prima grammatices rudimenta (*); le chapelain du 
béguinage donnera aussi des leçons de plain-chant : tam in 
litteris quam in cantu gregoriano quem apprime se callere 
asserit (6). En 1656, on désire ouvrir « eene duytsche 
schoele » (7). Une requête de 1663 fait ressortir l’importance 


(ft) Registre n° 6712, fol. 353. 
(2?) Registre no 6707, fol. 487. 
(3) Registre n° 6705, fol. 613. 
(4) Registre n° 6709, fol. 81. 

(5) Registre n° 6710, fol. 192. 
(6) Registre n° 6711, fol. 215. 
(7) Registre no 6701, fol. 459. 
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de l’enseignement français : «om die jonckheyt te inderwysen 
in de consten soo van cyfferen, rekenen als van de fransche 
tale te leeren schryven ende spreken, 't welcke soo sy niet 
alleen en syn pryselyck ende profytelyck, maar oock om 
allen eerlycken ampt wel te bedienen noodtsakelyck » (À). 

L'école que l’on ouvre en 1696 semble être avant tout 
une école de langues : « om in de fransche, latynsch ende 
onse nederduytsche taele de jonckheyt te mogen exer- 
ceeren » (?). | 

En 1751, Antoine de Heers demande à enseigner « les 
sciences d’arithmétique, géométrie et architecture » (3). 

En 1765, Jean André Wynrox demande à pouvoir 
cinstrueren de cleyne ofte groote kinders die sig mogten 
presenteren soo in ’t schryven als in het leesen der fransche 
of de vlaemsche taele » (£). | 

À la fin du xvm® siècle, le programme se développe. 
En 1791, on érige une école « soo voor ’t fransch, latyn als 
arithmetica » (3) et, en 1792, on enseignera « la langue fran- 
coise, l'arithmétique, la géographie, etc. » (€). 

Vers cette mème époque, l’enseignement primaire com- 
mence à se séparer de l’enseignement moyen. En 1792, un 
certain François Plugers expose à l’abbé que plusieurs 
familles de la ville lui ont demandé d’ouvrir une école pour 
les petits enfants, afin de leur apprendre à lire et à écrire la 
langue flamande et de les préparer ainsi aux écoles latines 


RE eee ee En 


(4) Registre n° 6703, fol. 163. 
(2) Registre n° 6703, fol. 354. 
(3) Registre:n° 6704, fol. 573. 
(*) Registre n° 6705, fol. 446. 
(5) Registre n°,6707, fol. 498. 
(6) Registre n° 6707, fol. 520. 
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des autres instituteurs ; il demande cette autorisation 
« mitser niemant binnen dese stadt is die sulckx doet » (?). 

Dans cette demande d'Anne Marie Motties, en 1789, qui 
depuis trente ans a tenu « eene cleyne kinderschoole » et qui 
désire continuer à la tenir, il faudrait voir plus tôt le fait 
d’une école gardienne (?). 


Écoles professionnelles. 


Depuis plusieurs siècles, l’industrie dentellière s’est 
développée à Saint-Trond. A la fin de l’ancien régime, il y 
avait, d'après un rapport du maire au préfet du départe- 
ment (3), 800 ouvrières, qui fabriquaient annuellement 
42,000 aunes de dentelles. 

Aussi, dês le xvir* siècle, il y a des écoles dentellières. 
En 1742, Jeanne Marie Cluckers demande à ouvrir une 
école pour filles, afin de leur apprendre « ’t spelde oft kante- 
werck ende de catholieke leeringe » ({). 

En 1769, Anne Clerx a depuis plusieurs années travaillé à 
la dentelle « en sich soodanig geperfectionneert (sonder sich 
te willen flatteren) dat sy instaet is om hetselve by publieke 
schole de jonckheyt te instrueren » (5). 

Les demandes de ce genre sont assez nombreuses; toute- 
fois, plusieurs écoles dentellières avaient été ouvertes sans 
le consentement de l’abbé ct il est probable que les mai- 
tresses de ces écoles ne fréquentaient pas non plus avec 


es 


(f) Registre n° 6707, fol. 519. 
(2?) Registre n° 6707, fol. 486. 
(8) STRAVEN, t. VI, p. 162. 

(4) Registre n° 6704, fol. 337. 
(5) Registre n° 6705, fol. 676. 
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leurs enfants le catéchisme du dimanche. Aussi, à la suite 
du règlement de 1788, l’abbé reçut seize requêtes (£); huit 
de celles-ci lui étaient adressées par des maîtresses déjà en 
fonctions depuis 3,5, 11, 15, 23, 25 ct 30 ans, et qui avaient 
négligé de demander l'autorisation voulue. Deux de ces 
suppliques, disent que les postulantes avaient dans leur 
école : l’une quatorze enfants, l’autre vingt. Si c’étaient là 
des chiffres moyens, nous aurions à eette époque dans les 
écoles dentellières une population scolaire d’au delà de 
300 enfants dispersés dans plus de vingt écoles. 


Bourses d’études. 


L'abbé avait la collation et l'administration de certaines 
bourses d’études, notamment des fondations Jacques Ger- 
meys (1623) et Trudo Aberaens (1625). De là plusieurs 
demandes lui furent naturellement adressées. 

La première supplique de 1645 concerne cependant la 
fondation Henri Van den ‘Roye (2), docteur en médecine, 
dont les boursiers devaient se présenter aux deux sei- 
gneurs (3). En conséquence, Gérard Van den Roye, de Saint- 
Trond, demande à l’abbé de déclarer son neveu Gérard de 
Vilter suffisamment présenté (£). 

Par rapport à la fondation Jacques Germeys (°), nous 


(4) Registre n° 6707, fol. 474 à 490. 

(?) Ce Henri Van Roye fut le premier régent du séminaire qu’il gou- 
verna de 1589 à 1591. Daris, Notices, t. I, p. 46. 

(8) La supplique porte : « Ex transactione autem hodierna die inita 
articulo primo teneantur Bursarii Dominationibus vestris sese præ- 
sentare, » 

(4) Registre n° 6710, fol. 178. 

(5) Jacques Germeys fut régent du séminaire de 1616 à 1624 : il fonda 
deux bourses le 21 octobre 1623. Daris, Notices, t. I, p. 41. 
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rencontrons d’abord une supplique d’Otton Germeys, 
chanoine de Notre-Dame et neveu du fondateur. Le fils de 
sa sceur Catherine, qui avait épousé Lambert Hubrechts, 
avait obtenu une bourse et, après avoir achevé ses études au 
séminaire de Saint-Trond, s’'était rendu à Louvain pour y 
étudier la philosophie. Or, pour certaines raisons (que le 
suppliant ferait valoir oralement), le jeune homme voudrait 
quitter Louvain et se rendre au séminaire de Liége; ce qu’il 
ne pouvait faire sans l’autorisation de l’abbé. Celui-ci 
répondit : « Vu la proximité et la qualité du suppliant et 
l’absence de tout réclamant, accordons pour cette fois la 
dispense demandée » (1). 

Parmi ceux qui sollicitent cette bourse, nous retrouvons 
Jean Praesmans de Saint-Trond en 1674, (?), Gilles van 
Ormelingen de Tongres en 1708 (3), le fils de Nicolas Lorsin 
de Looz et Wiric Bammen en 1742 (*), Quentin Ouwerx de 
Saint-Trond en 1751 (°) enfin Daniel Ballien et Bartolomé 
Toppet en 1754 (6). 

Pour la fondation Trudo Aberaens (7), l’abbé accorda 
cette bourse à Laurent Van den Dale en 1654 (8), à Henri 
Putseys, puis à son frère Philippe en 1707 (?), à J. Franc. 


—___——— 


(1) Registre n° 6710, fol. 209. 

(?) Registre n° 6703, fol. 258. 

(3) Registre n° 6703, fol. 339 et 412. Une généalogie complète attestée 
par Guillaume Milisen, curé d’Aelst, accompagne la supplique. 

(4) Registre n° 6764, fol. 338. 

(5) Registre n° 6704, fol. 579. 

(6) Registre n° 6705, fol. 2. 

(7) Cette bourse fut fondée le 19 novembre 1605 (Registre n° 6704, 
" fol. 612). . 
(8) Registre n° 67014, fol. 293. 
(9) Registre n° 6703, fol. 434. 
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Van der Hucht en 1733, et à Balduin Croels en 1739 (©), à 
Renier Joseph Simons en 1752 (?), enfin à Guillaume 
Pierre Vos en 1767 (5). | 

Une supplique concerne aussi la fondation d'Erasme 
Andries (+). C’étaient les héritiers d'Erasme Uytdenbroucq 
qui se plaignent de ce que la famille de Guillaume Van 
Vucht percoive seule les revenus de la bourse, alors qu'ils 


reviennent aux deux familles (*). 


CHAPITRE IX. 


DEMANDES DE SECOURS OU D'AUTRES FAVEURS. 


Il est certain que la plupart des demandes de secours ont 
été faites de vive voix. Si donc nous rapportons quelques- 
unes de celles qui ont été conservées par écrit, ce n’est nul- 
lement pour donner une idée de la générosité des abbés de 
Saint-Trond; à bien d’autres titres ces suppliques ne sont 
pas sans présenter quelque intérêt. 

Parmi les requêtes de ce genre, nous en avons rencontré 
plusieurs qui émanent des curés ou des fabriques d'églises 
et par lesquelles on sollicite des secours et surtout des 
arbres pour la construction ou la réparation des édifices 


(t) Registre n° 6715, fol. 334 et 389. Une généalogie complète accom- 
pagne ces deux demandes. 

(2) Registre n° 6704, fol. 612. 

(8) Registre n° 6705, fol. 570. 

(£) Érasme Andries, doyen de Notre-Dame, fut régent du séminaire 
de 1599 à 1603, et fonda cinq bourses rapportant en tout 300 florins par | 
an (Daris, Notices, t. I, p. 46). 

(5) Registre no 6701, fol. 471. 
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religieux. L’on conçoit qu’elles aient été rédigées par écrit; 
revêtues de l’apostille, elles permettaient au suppléant de 
s'adresser au receveur de l’abbaye ou à celui qui avait la 
garde des bois pour obtenir ce qu’on avait demandé. 

Ainsi nous avons trouvé les suppliques suivantes : 
En 1651, Lambert Putmans, curé de Sainte-Cathérine, 
demande un ou deux arbres, pour réparer la tour de son 
église. Il reçoit deux chènes (i). 

En 1654, les mambours de l’église Saint-Jean hors 
les murs sollicitent l’intervention de l’abbé dans la restau- 
ration de leur église; ils obtiennent quatre chènes du bois 
de Nieuwenhoven (°). 

En 1657, Englebert Van der Monden, curé de Saint- 
Pierre à Nieuwenhuysen, désire avoir deux chênes pour 
réparer la tour de son église; l’abbé lui permet de les faire 
couper dans le bois dit « den Nachtegael, supra pagum de 
Tichelrye » (3). | 

En 1705, Herman Vanderborgh, curé de Saint-Gan- 
gulphe, a dû reconstruire sur une longueur de 54 pieds, 
un mur de son église; 1l demande un chêne de même 
longueur, afin de recouvrir la partie supérieure de ce 
mur (t). 

Quelques années après, en 1716, le même curé demande 
encore des planches de l’ancienne voûte de l’église abba- 
tiale, afin de restaurer la voûte de la grande nef et du 


(£) Registre n° 6701, fol. 96. 

(2) Registre n° 6701, fol. 365. 

(3) Registre ne 6702, fol. 27, 

(*) Registre n° 6703, fol. 419. En 1607, le curé de la même église avait 
encore demandé à taxer ses paroissiens pour la restauration du temple 
(Registre n° 6709, fol. 188). 
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chœur de la Sainte Vierge. Son église, construite en 1138, 
dit-il exige de grandes réparations. La supplique se ter- 
mine par deux chronogrammes : HerMannUs Van DerborCht 
Ipse paroChUs, Andries moens kerckmeester, WensChen 
 Mynheer preLaet hlertegaer een sal.lgh nlefJaer (1). 

En 1717, D. Jaupen, curé de Buvingen, demande quelques 
matériaux pour réparer la tour de l’église; l’abbé lui 
accorde une ou deux poutres (2). 

En 1718, Henri Ariens, curé de Saint-Martin, vient 
exposer à l’abbé quel bois il lui faudrait pour reconstruire 
la sacristie de son église; notamment : « 4 wormen lanck 
17 voet, dick 6 duymen, 1 worm van 19 voet en 8 duymen, 
1 playe van 17 voet lanck, 5 duymen dick ende 12 duymen 
breedt, 1 balck van 17 voet lanck ende 6 duymen int vierkant, 
eenige kepers lanck 14 1}, voeten en 550 voeten schaliebert ». 
L'abbê se contenta de payer au suppliant 10 impériaux; 
mais le même jour le curé obtint de lui un tabulatum ou 
houte gewelfsel pour la nef droite et une partie de la nef 
gauche de la dite église (3). 

Vers 1718, les mambours de la chapelle de Notre-Dame 
à Léau demandent à l’abbé quelques poutres pour la 
reconstruction de leur chapelle (4). 

En 1738, Lambert Ceuleers, curé de Melveren, demande 
à conserver les vieilles planches, quand l’abbé fera renou- 
veler les planches de la nef de l’église (5). 


(1) Registre ne 6715, fol. 109. 

(2?) Registre n° 66184, fol. 164. L'accord concernant la construction de 
cette tour se trouve au folio suivant. Voir aussi n° 6715, fol. 143 et 145. 

(3) Registres n° 66784, fol. 170, et n° 6715, fol. 162. 

(f) Registre n° 6103, fol. 617. 

(5) Registre n° 6704, fol, 146. 
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En 1776, Molinet, curé de Saint-Gangulphe, expose à 
l'abbé qu'il a dû réparer et badigeonner cette année-là tous 
les murs de son église; la fabrique a peu de ressources 
et les paroissiens viennent de donner divers ornements; 
il désire avoir « eenige oude kepers ende schalien » pour 
réparer le toit du bas côté gauche. L’abbé le renvoie au 
rentmeester pour recevoir ce qu’il demande (+). 

Une même réponse fut donnée l'année suivante à Auguste 
Croes, curé des SS.-Pierre et Nicolas, qui devait réparer 
son église « door outheyt seer vervallen van muren, timmer 
ende dack » (?). 

Enfin en 1779, L. de Merode, curé de Saint-Martin, 
remontre à l’abbé que son église menace ruine et demande 
en aumône une certaine quantité d’ardoises (3). 

Toutes ces requêtes recurent une apostille favorable. 
Seule un requête des habitants de Babilonienbroek en 
Hollande fut mal accueillie ; en 1647, l’église de la localité 
s'était effondrée; les habitants, au lieu de faire appel à la 
générosité de l’abbé, prétendirent que l’abbé était obligé 
d'intervenir, d’abord parce que l’abbé percevait la dime, 
ensuite parce que son receveur avait vendu les matériaux 
de l’ancienne église. L'abbé leur fit répondre que la per- 
ception des dimes n’avait rien de commun avec la construc- 
tion de l’église (4); si le receveur de l’abbaye avait vendu 


(1) Registre n° 6707, fol. 106. 

(2) Registre n° 6707, fol. 124v. 

(3) Registre no 6307, fol. 361. 

(4) Généralement cependant le décimateur devait soigner pour le chœur 
et pour la grande nef de l’église. Telle était en tout cas la coutume dans 
le concile de Saint-Trond (Registre n° 267 janc. 280]. Bibliothèque de 
l’université de Liége). 
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les matériaux de l’ancienne église, il l’avait fait contre le 
gré de l’abbé et en conséquence les habitants n’avaient qu’à 
réclamer auprès des héritiers du receveur (1). 

Outre les demandes de secours en faveur d’églises, nous 
avons trouvé une requête semblable adressée par l’abbesse 
de Terbeek, en 1712; voulant réparer son couvent encore 
délabré depuis l'incendie, elle demande la permission de 
faire couper deux arbres dans le bois de l’abbaye (?). 

En 1736, la gilde de Saint-Euchère à Saint-Trond 
demande aussi de jeunes arbres pour les planter dans le 
Voschbosch appartenant à la dite confrérie (3). 

A cause de la grêle qui, en 1645, avait dévasté les récoltes 
à Borlo, les mambours de la fabrique d’église demandent, 
en 1647, la remise des sept muids d’avoine que l’église 
devait à l’abbaye; ils obtinrent la remise de la moitié (£). 

D’autres fois, des curés demandent une augmentation de 
la part qu’ils prélèvent sur les dîmes. 

Ainsi, en 1601 et 1602, Jacques Germeys, curé de Mielen- 
sur-Aelst, sollicite un muid de seigle et un muid d’orge, 
outre la part habituelle qu’il reçoit des dimes (5). 

En 1684, Guillaume Milesen, curé d’Aelst, demande 
également la perception de toute la dîme de cinq bonniers, 
alors qu’en raison de sa cure il n’a droit qu’au tiers de 
cette dîme (6). 

Nous avons encore trouvé deux demandes d’ornements 


(1) Registre ne 6701, fol. 13. 
(*) Registre ne 6703, fol. 519. 
(5) Registre n° 6704, fol. 51. 
(4) Registre n° 6701, fol. 7. 
(5) Registre n° 6731, fol. 55. 
(6) Registre n° 6731, fol. 633. 





EE 
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pour le service divin. Corneille Blommen, chanoine de 
Notre-Dame, demande en 1667 des ornements pour célébrer 
sa première messe (*). En 1784, Pierre Craninx, curé de 
Guvelingen, supplie l'abbé de lui accorder une chasuble 
pour les principales fêtes’ de l’ahnèe; pour le moment, 
dit-il, il:se sert le jour de’Päqués' de la même chasuble - 
qu’il emploie les jours de la semaine (?). ik 

Parmi les personnes laïques qui ont eu recours à la géné- 
rosité des abbés par une demande écrite, nous retrouvons, 
en 1644, un fermier de l’abbaye, cultivateur à Halmael. 
N'ayant pas payé depuis plusieurs années le cens qu'il 
devait à l’abbaye, il s’était vu enlever ses terres et leurs 
récoltes: il demande à conserver au moins les fruits d’un 
demi-bonnier. L’abbé lui permet de venir prendre au 
monastère quelques muids de seigle ou leur valeur en 
argent (3). | 

En 1653, c'est une lépreuse, Agnès Kakelaerts, sœur du 
curé de Rumsdonck, moine profès de l’abbaye de Grim- 
berghe, qui, au nom de son frère, sollicite une aumône de 
bière égale à celle des autres lépreux. Elle reçut trois pots 
de bière par semaine, mais elle devait apporter une attesta- 
tion du curé de Zieckeren, qu’elle avait été reçue en due 
forme (f). 

En 1698, Jean Melaert, cordonnier à Saint-Trond, 
demande une aumône pour faire opérer sa hernie par 
« een expert meester oft operateur hier gearriveert ». L'abbé 
Maur lui accorda deux impériaux (°). 





(4) Registre n° 6702, fol. 365. 
(2) Registre n° 6707, fol. 414. 
(8) Registre n° 6710, fol. 156. 
(*) Registre n° 6701, fol. 255. 
(5) Registre no 6703, fol. 370. 
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Mème le procureur de l’official de Liége, Francois Garitte, 
a recours à la bienveillance de l'abbé. Une de ses parentes, 
Agnès Cuypers, fille illégitime de Marie Cuypers, était 
morte; comme le seigneur était de droit héritier des enfants 
naturels (£), l'héritage de la défunte, soit une maison avec 
neuf verges de terre arable, aurait dû revenir à l’abbé. Le 
suppliant demanda que ce droit seigneurial ne fût pas 
appliqué au cas présent et que l'héritage en question lui fût 
laissé. Sa prière fut écoutée; il reçut la maison et les neuf 
verges, sauf à en laisser l’usufruit à Marie Cuypers et a 
payer annuellement à la fête de Saint-André à la cour 
censale de Helchteren un halster de seigle (?). 

Vers 4702, André de Rethy, « accablé, miné par la fièvre 
depuis six mois et mal logé à l’enseigne des Trois harengs, 
hors la Stapelpoort, demande nourriture et logement à l’in- 
firmerie de l’abbaye pendant sa maladie; moyennant quoy, 
il renoncera à la rente de 26 sous qu'il tire annuellement 
sur Votre bien de Gorsom ». L'apostille manque (3). 

Enfin, en 1723, Georges Otten, de Saint-Trond, et 
en 1730 Otto Engelbosch de Lichtenberg sous Brusthem, 
ayant eu leurs habitations détruites par le feu, deman- 
dèrent et obtinrent des arbres pour les reconstruire (£). 


Nous pouvons considérer comme suppliques du même 
genre, les requêtes tendant à obtenir l’exemption de la 


ae 


(1) Cette personne était morte à Helchteren. A Saint-Trond même le 
bâtard laissait ses biens à ses parents à l’exclusion du seigneur (CRAHAY, 
Coutumes de Saint-Trond, t. III, p. 618). 

(?) Registre n° 6702, fol. 138. 

(3) Registre n° 6703, fol. 407. 

(*) Registre n° 6103, fol. 772 et 835. 
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dîme ou d’autres impôts, ou la remise de dettes à payer 
à l’abbaye. 

En 1682, Hubert van Gellicum, régent du séminaire, 
voulait réduire en terre arable une partie de la prairie de 
6 bonniers, sise près des sources de ‘Bevingen, qu’il tenait 
en location du commissaire de Pitteurs; il sollicite 
exemption de la dime; elle lui est accordée pour toute la 
durée de son bail (1). 

Ce même régent du séminaire, ainsi que son successeur 
Michel de Schroets en 1701 (?), demande, en 1684, d’être 
exempt de la dîme des agneaux, « de decima agnellorum 
illie editorum seu educatorum ». Comme ils étaient tous 
deux moines de l’abbaye, ils Poe peu d’essuyer un 
refus (*). 

En 1683, P. Cartuyvels, curé du Béguinage et ancien curé 
de Saint-Martin (4), demande la remise de quelques setiers 
de seigle qu’il devait depuis longtemps à l’abbaye en 
raison de sa cure de Saint-Martin (°). 

En 1719, les Bégards de Zepperen, exposent à l’abbé 
qu'ils possèdent à côté de la Cabeystraet une mauvaise 
prairie de 3 bonniers, entièrement couverte de joncs. Ils 
voudraient la convertir en terre arable, l’ensemencer trois 
ou quatre fois, puis la rendre à sa première destination. 
Pendant ce temps, ils demandent à être exempts des dimes 
de chasse (jachtiende) revenant à l’abbaye. Cette exemption 
leur fut accordée pour trois ans (6). 


(1) Registre ne 6731, fol. 637. 

(2?) Registre n° 6703, fol. 388. 

(3) Registre n° 6131, fol. 631. 

(4) Voir sa biographie chez STRAVEN, Histoire du béquinage, p. 62. 
(5) Registre ne 6731, fol. 635. 

(6) Registre n° 6703, fol. 507. 
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En 1715, Pierre Kerstens et consorts avaient louê pour 
1,300.florins (le florin compté à 21 sous) la perception de la 
dîime de Melveren. Or, la récolte n’a pas été fort bonne; le 
prix des grains a diminué; contrairement à toute coutume, 
le fermier de Nieuwenhoven, ayant accepté de conduire le 
blé à la grange, moyennant la bale et la paille (voor caff ende 
stroye)a refusé de charrier le grain battu. En conséquence le 
suppliant demandait une remise, elle lui fut refusée « in 
desen can niet getreden worden » (1). 

En 1747, Arnoul Peuskens de Berbroeck avait loué une 
terre de 9 bonniers appelée. « de groten oker ». Devant 
faire de grandes dépenses pour la fertiliser, il demande 
d'être exempt de la dîme dont les deux tiers revenaient à 
l'abbé et le tiers au curé. Cette faveur lui fut accordée jus- 
qu'au {° juillet 1757 (?). 

En 1781, A.-G. Groenendaels, écontète de Boyenhoven, 
ayant accepté de faire la collecte du sel au nom de l’abbaye, 
« aengenamen hebbende het collect des saut binnen dese stadt 
aen syne hooghweerde en syn convent competeerende ende 
verschuldt door alle degeene die saut vercoopen uyttappen | 
ende voorvinsteren halden » (3), désire être libéré de son 
engagement parce qu’un grand nombre de personnes refu- 
sent de payer l’impôt accoutumé. L'abbé demande à voir 
d’abord la liste de ceux qui se montraient réfractaires (4). 





(4) Registre no 6703, fol. 595. 

(2) Registre n° 6704, fol. 449. 

(8) Tous ceux qui vendaient du sel devaient fournir à l’abbaye deux 
mesures à seigle de sel à Noël et autant à la Saint-Jean-Baptiste. Ce droit 
de l’abbaye fut consigné par acte authentique le 2 décembre 1467 (Registre 
n° 66781, fol. 81v) et le 23 janvier 1489 (STRAVEN, t. II, p. 158). 

(t) Registre n° 6707, fol. 373. 








{ 611 ) 


Dans ce chapitre nous classerons également les requêtes 
de ceux qui sollicitent une diminution de la somme qu’ils 
devaient payer à la ville pour la location des impôts. Il arri- 
vait souvent que le fermier de l’impôt neparvenait pas à 
recueillir la somme pour laquelle il s'était engagé : dans 
ce cas, il implorait la clémence des seigneurs; généra- 
lement sa supplique était renvoyée à l'administration com- 
munale et ce n’est qu'après avis favorable de celle-ci que la 
demande était accueillie. 

Voici quelques-unes de ces suppliques : 

Le 16 avril 4671, Jean Joost, arrenteur de l'impôt sur le 
grain, avait repris cet impôt pour 2,850 florins; à cause de 
la contagion et à cause'de la défense faite par le magistrat 
de vendre des porcs pour les engraisser, il n'avait pu 
recueillir que 2,020 florins; il demande une remise (1). 

Le 20 juin 1672, Paul Dullaerts, collecteur de l'impôt 
sur la mouture, sollicite une diminution de son prix de 
location, parce qu’on ne lui a pas fait connaître qu’un 
grand nombre de personnes sont exemptes de cet impôt (?). 

En 1073, l’arrenteur de l'impôt sur le poisson salé fait 
remarquer que le commerce de poisson a beaucoup souffert 
de la guerre entre le roi de France, le roi d'Angleterre et 
les États Généraux (3). De plus, depuis que le prince-évêque 
a déclaré son pays ennemi des Etats de Hollande, ceux-ci 
ont prohibé toute exportation de poisson vers le pays de 
Liège ({). 

Le 6 février 1677, Guillaume Stouten demande une 


(4) Registre n° 6703, fol. 13. 
(2) Registre no 6703, fol. 147. 
(3) C'était pendant la guerre de Louis XIV contre la Hollande. 
(4) Registre ne 6703, fol. 165. 
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réduction de 200 florins sur les 1,700 florins qu'il doit 
pour l'impôt sur la mouture. Pendant les mois de sep- 
tembre, octobre et novembre les armées ont campé en ville 
et hors ville, et en six semaines son impôt n’a produit que 
18 florins (1). 

En 1716, Guillaume Van Herck et consorts, repreneurs 
de l’impôt sur la bière, se plaignent de ce qu’ils ont subi 
un dommage de 100 pistoles d’or. En effet, depuis que le 
magistrat a fixé le prix du pot de bière à 10 liards au lieu 
de 3 sous, tous les brasseurs ont cessé de brasser (?). 

En 1721, Léonard Bastyns avait repris l'impôt sur la 
houille pour 4,000 florins. Or, cette année on avait précisé- 
ment construit la nouvelle chaussée vers Liége. Les voitu- 
riers employant leurs chevaux et charrettes à ce travail, 
n’ont presque pas introduit de houille à Saint-Trond. 
D'autre part, tout le charriage faif pour la chaussée et pour 
la construction du tolhuis était exempt de l'impôt (*); le 
suppliant a subi un dommage de près de 600 florins (4). 

Vers 1728, Léonard Craninx, collecteur du même impôt, 
obtenait une diminution de 50 florins pour des raisons spé- 
ciales, « uyt bysondere redenen ». Dans sa supplique il'disait 
avoir perdu beaucoup de temps à collecter et à enregistrer 
tous les billets des ecclésiastiques et autres exempts (5). 





(£) Registre n° 6728, fol. 503. 

(2) Registre n° 6703, fol. 599. 

(8) Le suppliant disait que la construction de la chaussée avait demandé 
2,000 voeder (le voeder = 2 charrettes) et 130 charrettes de pierres. La 
charrette de pierres payait 30 sous; en tout il y avait eu une exemption de 
619 florins. 

(4) Registre n° 6703, fol. 650. 

(5) Registre n° 6703, fol. 816. 
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Le 20 décembre 1751, Guillaume Stas, arrenteur de 
l'impôt sur la bière, vient dire à l’abbé qu'ayant loué cet 
impôt 1,800 florins plus cher que les années précédentes, 
il a subi des pertes considérables; il y a eu un changement 
dans le cours des ducats (du pied de 4 grains remis à 2) et 
des plaquettes (réduites à 3 {/, pattards); puis à cause de la 
cherté des vivres, la consommation de la bière a notable- 
ment diminué (1). 

En 1791, Jean Cruls, repreneur de l’impôt sur le bran- 
devin, se plaint de ce que le magistrat est manifestement 
injuste envers lui. En effet il a repris le dit impôt en 1788, 
pour un terme de trois ans. Et le 4 mai 1789, à cause de la 
cherté des grains, le prince-évêque a défendu de distiller du 
brandevin, et, dans toute la principauté, tous les alambics 
ont dû être apportés aux hôtels de ville. Malgré cela le 
magistrat exige le paiement intégral de la somme con- 
venue, sous prétexte que la reprise avait été faite in pacto 
ferreo (?). | 

Enfin, le 2 décembre 1793 et le 25 février 1794, plu- 
sieurs collecteurs d'impôts exposent que « lors de la mal- 
heureuse arrivée et séjour des patriotes français dans ce 
pays » il leur a été impossible de percevoir les impôts. Leur 
plainte fut confirmée par le magistrat, et l’abbé Euchère 
Knaepen pria l'administration communale « d’y avoir 
égard que la justice combinée avec la détresse actuelle de 
notre ville pourra le souffrir » (3). 


(2) Registre n° 6704, fol. 581. 
(?) Registre no 6707, fol. 505. 
(8) Registre no 6707, fol. 531. 
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CHAPITRE X. 


LA COUR FÉODALE (5). 


Les abbés de Saint-Trond possédaient une cour féodale 
fort étendue. Elle comprenait des biens, cours censales, 
fermes, terres, bois et rentes à Saint-Trond même et dans 
les environs, à Brusthem, Berlingen, Niel, Borlo, Kerkom, 
Halle, Webbecum, Assent, Donck, Nieuwerkerken, Spal- 
beek, Kermpt et Stevoort, Cosen, Beverloo et Heppen, 
enfin en Hollande, à Alem et Baardewijck. | 

Si l’on voulait disposer par vente, donation ou testa- 
ment d’un de ces biens, il fallait demander l’autorisation 
préalable de l'abbé. Cette permission était toujours 
accordée aux mêmes conditions : 41° le bien en question ne 
pouvait devenir la possession d’un couvent, d’une église, 
d'un hospice ou d’une autre mainmorte; 2 il fallait 
faire registrer cette permission et payer certains droits. 
La teneur habituelle de l’apostille était : « mits het 
leen niet en come in doode handen en vorders doende prout 
moris et style onser leensale jure que dominii nostri directi 
semper salvo ». Assez souvent au lieu de dire qu’un bien est 
mouvant de la cour féodale, on dira qu’il revient à l’abbé 
comme à son seigneur direct « waervan U.E. is directen 
Heer » (?); de là cette dernière formule de l’apostille. 





(1) Nous nous occuperons uniquement des suppliques qui ont trait à ce 
sujet. Une étude complète sur l’organisation et le développement de cette 
institution, dont les archives comptent près de trente registres, demandera 
tout un volume. 

(2) Registre n° 6707, fol. 417. 
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Les droits que l’on payait pour obtenir cette autorisation 
étaient en tout 7 florins, dont à florins revenaient à l’abbé 
et deux florins étaient comptés comme droits de registra- 
tion (1). | 

La première condition que les abbés avaient coutume 
d’apporter à leurs concessions s'explique par le fait qu’à 
chaque mutation de propriétaires, les biens féodaux 
payaient certains droits de relief. Pour ne pas être frustrée 
de ces droits de relief, l’abbaye veillait à ne pas laisser venir 
ses fiefs en possession d’une mainmorte, dont le proprié- 
taire ne changeait que rarement. De temps à autre l’on 
rencontre une permission spéciale en faveur de tel ou tel 
couvent déterminé. D’autre part, ces couvents pouvaient 
conserver des biens féodaux, à condition d'établir un 
« sterfman, homo moriens ou homo fiscalis ». Quand celui-ci 
mourrait, on payait le droit de relief accoutumé. En 1645, 
le couvent du Val de Sainte-Anne à Diest avait acquis plu- 
sieurs terres situées sous Webbecom et mouvantes de la 
cour féodale de l’abbé. Le mayeur de Webbecom informa 
les religieuses qu’elles devaient revendre ces terres et les 
amener dans une main vivante, « en ze brengen in een 
levende handt », ou bien instituer un sterfmann. L'abbé 
Hubert de Sutendael, rejetant les plaintes des religieuses, 
confirma la décision de son mayeur, et exigea comme droit 
de relief le 100° denier de la valeur des terres achetées (2). 

L'année suivante, en 1646, la prieure du couvent du 
Val-Sainte-Lucie mourut; le lieutenant des fiefs de l’abbaye 
réclama à cette occasion certains droits de reliefs; mais 
les religieuses répondirent qu’elles avaient trois sterf- 


(tj Registre n° 6704, fol. 593. 
(2) Registre n° 6740, fol. 205. 
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mannen (1), André Bruckmans, Arnoul Preuveneers (?) el 
Mathieu Bollis; à la mort de ceux-ci, elles payaient des 
droits de relief (9). 

Si l’on négligeait de demander la permission d’aliéner 
les biens féodaux, on commettait le crime de felonie; en 
punition de ce crime, l’abbé pouvait confisquer le fief. 
Aussi, nombreuses sont les suppliques par lesquelles on 
demande pardon de la félonie commise. 

De plus l'aliénation, la vente, la donation, le testament 
étaient nuls s’ils avaient été faits sans l’octroi préalable de 
l'abbé. De là, si on avait ignoré que le bien dont on a 
disposé était bien féodal, ou si on n’était pas au courant du 
droit qui régissait la cour féodale de l’abbé, on se basait 
sur cette ignorance pour obtenir, par voie de supplique, 
confirmation de l’acte déjà réalisé. Cette ignorance était 
d'autant plus admissible que dans d’autres cours féodales 
cette permission préalable n’était pas requise (+). 

Comme on devait payer lors du changement de pro- 
priétaire certains droits de relief, plusieurs suppliques 
tendent à obtenir la remise de ces droits. Si, en effet, on 
négligeait de les payer, la terre était saisie et mise en 
vente. C’est ainsi qu’en 1741, la baronne de Courtejoie, 





(2) Les religieuses avaient plusieurs sterfmannen, pour qu'elles ne 
fussent pas obligées à payer en une fois les droits de relief pour tous 
leurs biens féodaux. Ces biens se trouvaient maintenant divisés en trois 
lots. | 

(2) Arnould Preuveneers avait remplacé comme sterfman son frère 
Guillaume, devenu frère Etienne, à l’abbaye. 

(3) Registre no 6710, fol. 216. 

(4) Une supplique de 1780 (Registre n° 6707, fol. 364) dit : « soo in 
andere leensalen valideert, in syns Eerw. Leensale uiet en soude 
valideren ». 
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veuve de Franco Philipert expose à l’abbé comment par 
défaut de relief de 25 verges de terre féodale, on a procédé 
par contumace à la saisie et à la vente de cette terre. Or, la 
suppliante n’était qu'usufruitière, tandis que ses filles 
étaient propriétaires et n'avaient jamais été citées. D’autre 
part les droits de relief et les frais de justice n’atteignaient 
même pas 300 florins; elle demandait par conséquent à 
rentrer par un accord à l’amiable en possession de sa terre 
qui avait été assignée à l’abbé (1). 

Enfin, les requêtes pouvaient avoir pour objet de règler 
certaines contestations entre vassaux ou de demander 
l'intervention de l’abbé dans la procédure que l’on suivait 
devant la cour féodale. Ainsi, en 1645, Angèle Cillis en 
procès contre Guillaume van Daelen se plaint de ce que le 
lieutenant des fiefs, président de la cour féodale, est 
parent de la partie adverse. Elle demande qu'il soit rem- 
placé par un licencié en droit ou par un avocat (?). 

Outre ces particularités concernant l’organisation et le 
fonctionnement de la cour féodale, les suppliques nous 
font connaître les noms d’un grand nombre de familles 
vassales de l’abbaye. A ce titre leur étude n’est pas dépour- 
vue d'intérêt. Afin de procéder avec méthode nous avons 
groupé les diftérents fiefs qui du reste formaient des blocs 
compacts et dont la possession se perpétuait souvent dans 
la même famille. 


AALST. 
1741. 28 novembre. — Jean Ramaekers demande pardon 


de félonie (3). 


(1) Registre n° 6703, fol. 496. 
(?) Registre n° 6710, fol. 197. 
(3) Registre no 6704, fol. 330. 
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- 1752. 29 avril. — Lambert Ramaekers, permission de 
disposer (1). 

1770. 5 septembre. — Gérard Gotfin, gendre de Lambert 
Ramaekers, demande à modifier l’hypothèque dont son 
bien est grevé (2). 

1719. 4 juin. — Le même désire hypothéquer sa ferme 
d’une rente de 40 florins « vitale rente voor de soetighyt 
van synen sone Johannes Marcellus Goffin », novice chez 
les chanoines réguliers de Colen-lez-Looz (3). 

1780. 5 juin. — Jean Van Vrecken, héritier de Marcel 
Ramaekers, curé de Grand-Fresin. Approbation de vente (£). 

Comme autres personnes possédant des fiefs à Aelst, 
nous avons trouvé : Jacques Hennebel, drossart de Bauter- 
sem-lez-Tirlemont, le 7 juin 1762 (5); Jean-Michel de 
Lucius « gewesen capiteyn van syne poolsche majesteyt », le 
jef mars 1773 (6); Jean Morren, prêtre et chapelain à Aelst, 
le 12 juin 1778 (7); Martin Hendrix, en 17178 (8), et ses 
héritiers, en 1793 (®). 


ALEM. — Les suppliques ne mentionnent que des mai- 
sons et des jardins. Un échevin d’Alem, Arnoul Van Aes- 
mont, demande en 1657 la permission de disposer de son 
bien (10). Il n’y a pas d’autres noms marquants. 


(4) Registre n° 6704, fol. 607. 
(2?) Registre no 6706, fol. 26. 

(3) Registre n° 6707, fol. 350. 
(t) Registre n° 6707, fol. 362. 
(5) Registre n° 6705, fol. 332. 
(6) Registre n° 6706, fol. 131. 
(7) Registre n° 6707, fol. 251. 

(8) Registre no 6707, fol. 146. 

(8) Registre n° 6707, fol. 324. . 
(10) Registre n° 6702, fol. 23. 
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BAARDEWYK. — Îci le fief était une partie de la dîme. 

En 1639, Melchior Doncquers demande à disposer par 
testament de la moitié. de cette dime (©); puis, en 1646, 
Nicolas. Doncquers présente la même supplique (2). 

En 1650, le baron de-Suys, seigneur de Laer, demande 
pour les enfants: de-:Nicolas Vander Duymen, seigheur’ de 
Ryswyck, un délai pour faire le relief de la moitié de la 
dime de. Baerdewyk (#). | 

En 1764, Mathias-Francois Van nes J. U. L., cha- 
noine de Saint-Donat à Bruges, expose à l'abbé que Guil- 
laume Van Straelen, possesseur du fief en question, est 
mort sans descendants à Helmont. Or, le suppliant est le 
plus proche pour. cette succession : le fief provenait, en 
effet, de Marie-Agnès Doncquers, fille de Jean-Baptiste 
Donequers dont le suppliant descend linea recta. Mais, 
d'après le droit féodal, en cas de défaut du « laatste en op 
een na den laatsten vassal », le bien peut être dévolu au 
seigneur. Le suppliant pria l’abbé de ne pas appliquer ce 
principe au eas présent, ce qui lui fut accordé « gratieuse- 
Wyck ende sonder consequentie » (+). 

En 1770, le même demande à disposer de ce fief (5). 

En 1771, Pierre-Jean-Alexandre-Joseph Roose, grave van 
Raisy, baron van Bouchot, heere van Loupoigne, demande 
à vendre le quart de cette dime, lui survenu d’Alexandre 
van Susteren, mort à Anvers (6). 


(4) Registre no 6710, fol 27. 
(?) Registre no 6710, fol. 213. 
(3) Registre n° 6701, fol. 71. 
(4) Registre n° 6705, fol. 387. 
(5) Registre ne 6706, fol. 27. 
(6) Registre n° 6707, fol. 126. 
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Parmi les autres personnes demandant à disposer de fiefs 
situés en Hollande, citons encore, en 1764, Adrien-Gisbert 
Budyckx, « landschryver des graefschaps Meegen (); en 
4769, Raes Dirix van Grevenbrouck, habitant de Herpt au 
pays de Heusden (?), et Marie-Agnès Vercamp, veuve de 
Jean Van Bommel, de Bois-le-Duc, en 1783 (3). 


BEnLINGEN. — L'abbaye v avait comme fief plusieurs 
terres et prairies. 

18 verges de prairies appartenaient au château de Trok- 
kaert (entre Berlingen et Ulbeek); les possesseurs du chà- 
teau devaient donc recourir à l'abbé chaque fois qu’ils vou- 
laient disposer de leur propriété. Le 14 octobre 1734 c’est 
Jean-Théodore de Vocht désirant vendre: « la maison 
Trouckaert » (+). En 1767, le 11 mars, Robert-Vincent 
Hardeques, curé de Berlingen, au nom de Anne-Josepha- 
Cécile baronne de Plato, femme de Richard Peirson, 
adresse une supplique à l’abbé. Richard Peirson avait 
acquis le château de Trocquaert par rétrocession de Denis- 
Francois Lamotte. Sous réserve du consentement de son 
mari, la baronne a vendu le château à Tornay, capitaine au 
service des Etats de Hollande; elle demande à l’abbé d’ap- 
prouver les actes (5). En 1785, le 24 septembre, ce 
J.-J. Tournaye, « oudt capityn militaire », demande à 
‘vendre le château (6). 





(t) Registre n° 6705, fol. 389. 
(2) Registre n° 6105, fol. 642. 
(8) Registre no 6107, fol. 396. 
(4) Registre n° 6704, fol. 34. 
(5) Registre n° 6705, fol. 561. 
(6) Registre n° 6307, fol. 422. 
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Parmi les autres fiefs à Berlingen il y avait encore 
35 verges de prairies près du « Hoenshoven molen ». 
L'abbaye d'Averboden les possédait avant 1780. Le 5 juin 
1780 Lambert Roberti les avait achetées (t) et en 1787 
elles appartenaient à Henri Roberti (?). 


BeverLoo. — Les fiefs sous Beverloo étaient très mor- 
celés : en général les terres ne dépassent pas le quart d’un 
bonnier : leur mesure est souvent indiquée par la quantité 
de semailles nécessaires pour les ensemencer « een vat 
saayens », « twee halster saayens ». 

En 1740 cependant Jean Walborghs demande à vendre 
deux fiefs, l’un de 144 verges, l'autre de 123 verges de 
prairies, mais il est difficile de déterminer s’il s’agit de 
grandes ou de petites verges (*). 

Un grand nombre de ces fiefs s” retrouvent en trois lieux 
dits: in den Eygen, aen den Eyndert et au Elzaert te 
Heppen, sous Beverloo. 

Parmi les noms des possesseurs il n’y a pas apparence 
de personnalités de marque. Un d'eux est même trop 
pauvre pour payer les droits de relief; il demande la 
remise de ces droits et en mème temps il sollicite la Ber 
mission d’aliéner sa terre féodale ({). 

Citons cependant une supplique de Marie Dillen, mai- 
tresse (hofmeesterse) du béguinage de Diest. En 1758 elle 
demande de pouvoir disposer de certaines terres sises à 
Beverloo et mouvantes de la cour féodale. En l’absence de 


(1) Registre n° 6307, fol. 364. 
(2) Registre n° 6707, fol. 447. 
(3) Registre n° 6704, fol. 263. 
(4) Registre ne 676, fol. 133vo. 
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Pabbé, le prieur Amand Streignart accorda l’autorisation 
demandée (1); | 

en 

‘BorLo. —. En cette localité l’abbaye possédait comme 
fiefs plusieurs terres. | 

. Entre autres nous trouvons en 1756 os bonniers et 
demi. appartenant à là famille de: Prayon. Le 4% mai 
Jeanne-Catherine: et Anne-Marguerite de Prayon deman- 
dent de pouvoir disposér de ce fief qu’elles avaient hérité de 
leur frère Charles-Urbain dé Prayon o, ancien échevin de 
ELS (3). 

BRUSTHEM. — Les fiefs de l abbaye, mentionnés dans les 
suppliques sont situés au lieu dit Grauwendriesch. Une 
partie comprenait des terres arables, l’autre était.un bois 
et s'appelait l’ermitage « du clause ». 

En 1728 Nicolas Ducars demande à en vendre plus de 
6 bonniers (+). 

En 1734 et en 1787 Jean Vanstraelen demande à hypo- 
théquer 5 parcelles de terre au Grauwendriesch (5). En 1740 
il sollicite la permission de les aliéner (6). 

En 1784, Jean Verstraelen demande de pouvoir assigner 
ces biens féodaux comme titre clérical pour son fils Jean, 
étudiant en théologie au séminaire de. Liége (”). L'année 





(4) Registre n° 6705, fol. 160. 

(2) Voir sa biographie chez DE BóRMAN, Echevins de la souveraine 
justice de Liège, t. II, p. 355. 

(8) Registre n° 6705, fol. 65. 

(f) Registre no 6703, fol. 804. 

(5) Registre ne 6704, fol. 13 et 72. 

(6) Registre n° 6704, fol. 254. 

(5) Registre n° 6107, fol. 408. 
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suivante il désire engager ces propriétés comme caution 
dans un procès qu’il soutient devant official ({). 

En 1762, le bois appelé die clause appartenait à Chris- . 
tophe Buntinx; mais Adrien Verkammen, religieux Alexien 
à Saint-Trond, avait déjà acheté une rente sur ce bois (?). 
Aussi quand, en 1788, Mathieu Buntinx demande à vendre 
une partie du bois, l’abbé en donnant la permission ajoute 
« permitterende noghtans uyt speciale gratie dat het oock 
magh vercoght worden aen het clooster der cellebroeders 
alhier » (3). 


Cosen. — L'abbaye y poussédait comme fief un bois, dit 
« Willemsbosch ». | 
En 1641, Jean Cox, fondé de pouvoirs de Frédéric et 
Élisabeth « princen tot Hogenzollern » (4), demande à vendre 
certaines terres boisées sises à Cosen (5). 
En 1723, même demande de la part de Jeanne-Margue- 
rite van Leeuw, veuve de Van den Dwye (©). 
En 1779, même demande de la part de M®* la Douairière 
de Jean-Henri de Menten (7). 
En 1780, la seigneurie de Cosen et de Weyer, compre- 
nant le bois en question, appartenait à la famille Van Aef- 
ferden. Le 22 novembre 1781, Ernest Van Aefferden vendit 


(4) Registre n° 6707, fol. 420. 

(*) Registre n° 6705, fol. 338. 

(2) Registre n° 6707, fol. 458, 

(4) Il s’agit probablement de deux enfants de Jean-Georges, comte de 

Hohenzollern, qui devint prince de l’empire en 1623. 

(5) Registre n° 6710, fol. 98. 

(6) Registre n° 6703, fol. 771. 

(7?) Registre ne 6707, fol. 281. 
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sa part de cette seigneurie à Louis-Joseph Veughs (1) et en 
1794, le 24 avril la veuve de Cartier, née Van Aefferden 
demande à à l’abbé de confirmer la cession qu'elle a faite des 
quatre neuvièmes de la dite seigneurie à son neveu Fran- 
cois- Adam - Antoine de Heyster, trésorier de l'électeur | 
palatin (?). | 


Donck. — Ici nous trouvons comme fiefs de l’abbaye, 
des terres situées à Halbeek et à Landwyk. 

Le 31 octobre 1726, Mathieu - Victor Van Cannaers 
d'Hamale, hoofmeyer der steden en de landen van Sichem, 
ende Scherpenheuvel, possédait avec son frère Jean-Charles 
une rente de 4.600 florins affectée sur ces biens à Land- 
wyck ; il voudrait la vendre sans devoir payer les « pont 
penningen » (3). : 

En 1729, Jean de Geling demande à aliéner certains 
biens féodaux (1). . 
En 1735, même demande de la part d'Antoine de Ras- 
quinet, échevin de la souveraine justice de Liége (5) et de 
Cécile-Dorothée de Theux, son épouse (6). Cette même 
année une supplique analogue est présentée par les mam- 
bours de l'hôpital de Herck-la-Ville, appelés « die heeren 

van den choor » (°). 


(4) Registre no 6707, fol. 379. 
(23) Registre no 6707, fol. 533. 
(8) Registre no 6703, fol: 201. 
(#) Registre n° 6703, fol. 821. | 
(5) Voir sa biographie chez DE BoRMAN, | Échevins de la souveraine 

Justice de Liége, t. II, p. 357. dn, 
(6) Registre no 6704, fol. 46. K 
(7) Registre no 6704, fol. 51. 
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en 8 t 

En 1754, « de Heer Van We evelinckhoven, post-director 
tot Ruremonde, heer van Landewijtk, enz. », demande êga- 
lement à disposer de ses biens sis à Donck (1). Il les vend à 
Guillaume Royers, de Hasselt (2) qui à son, tour demande à 
les aliéner en 1774 G). 


“Haute. — Les suppliques mentionnent deux fiefs. L’un 
de deux bonniers, situé au lieu dit « Egensmeer » appar- 
tenant, en 1651, à Elisabeth de Meldert, béguine (4), en 
1744, à Anne-Philippiné Van den Brouck de Bruxelles 6) 
et, en 1793, au seigneur de Outheusden, seigneur de Seven- 
huysen, et à sa femme, Anne-Philippine Orts (6). 

L'autre mesurait deux tiers de bonnier et était situé au 
lieu dit « ën’t hoonsveldt ».[En 1741, il était en la possession 
de Anne-Marie Dubois, veuve de Gilles Dochain (7) et, en 
1745, de Lambert Sterckendriesch de Neerhespen ($). 


_HALMaEL. — Une prairie y située relevait de la cour féo- 
dale. En 1733, Isabelle Van Éntbroeck demande de pouvoir 
disposer de la moitié de cette prairie (9), en 1756, la veuve 
Cruls faisant poursuivre la veuve Gilles Entbroux en paie- 
ment d'une dette de 103 florins demande l'autorisation de 


(t) Registre n° 6705, fol. 11. 
(?) Registre n° 6106, fol. 80. 
(8) Registre n° 6707, fol. 55. 
(4) Registre n° 6701, fol. 87. 
(5) Registre no 6704, fol. 402. 
… (€) Registre n° 67 07, fol. 330. _. ne _ 
@ Registre n° 6704, fol. ‚333. ahd 
‘4 Registre n° 6704, fol. 431. 
(?) Registre no 6704, fol. 14. 
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saisir l’usufruit que la dite veuve Entbroux possède de 
cette prairie à Halmael (t). 

En 17170, Anne-Marie Van Entbrouck demande encore à 
aliéner 8 verges de cette prairie (?). 

En 1785, S.-T. de Luesemans, échevin de la souveraine 
justice du comté de Looz, demande à l’abbé de confirmer 
l’acquisition de ces 8 verges (3) et en 1787 il sollicite la 
permission de les donner en bail emphytéotique ({). 


HERCK-LA-ViLLE. — L'abbaye y possédait comme fief une 
cour censale. En 1656, le 22 mars, Pierre Squade et sa 
femme Elisabeth Thewinckel de Hasselt demandent l’au- 
torisation d’aliéner cette cour censale : « leenroerig in den 
leenzale van hare Hoogweerden, begrypende 7 laetschepenen, 
33 capuynen, 24 guldens en 68 penninghen jaerlijr, met 
50 keuren » (5). 

En 1753, Marguerite van Hilst, maîtresse du béguinage 
de Hasselt demande à disposer probablement de la même 
cour qu’on appelait alors « de Schoppenhoff » (6). 


HEURNE. — Certaines terres enclavées dans le domaine de 
Heurne étaient fiefs de l’abbaye. 
En 1771, Messire Thomas-Francois-Joseph marquis d’Yve 





(4) Registre n° 6105, fol. 108. 

(*) Registre n° 6706, fol. 26. 

(8) Registre no 6707, fol. 436. 

($) Registre n° 6707, fol. 447. 

(5) Registre n° 6101, fol. 439. 

(6) Registre n° 6704, fol. 631. La supplique porte : « Schoppenhoff 
onder Wuestherck. De Corswarem, Mémoire historique, etc., p. 243, 
signale un « Schoppenhoff » sous Diepenbeek. 
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et du Saint-Empire, baron du Soye et de Brandebourg, 
vicomte de Dinant, chambellan de LL. MM. II. RR. Apos- 
toliques, demande à l’abbé de confirmer la vente qu'il avait 
faite de son bien de Heurne (|). 

En 1774, Charles Fiocco, avocat au conseil du Brabant, 
demande à vendre son château et ses biens de Heurne (?). 

En 17717, Joseph L'arbalette, marchand à Liége, ayant 
acheté à Bruxelles les biens de Heurne, parmi lesquels se 
trouvent certains biens féodaux, demände à l’abbé de con- 
firmer cette acquisition (3). En 1783, sa veuve demande à 
aliéner cette même propriété (*). 


Kenkom. — L'abbaye y possédait comme fief plusieurs 
terres, entre autres une cour censale appelée « la cour de 
Hennisdael ». La famille Van Hennisdael était du reste en 
possession de ces terres féodales. A ce fief était rattaché le 
domaine de Schabrouck sous Herk-la-Ville, devenu plus 
tard propriété de la famille de Wezeren (5). Du reste la 
famille de Wezeren était alliée à celle de Hennisdael et à 
la fin du xvm® siècle les deux fiefs semblent complètement 
réunis. Voici les suppliques s’y rapportant : 

Le 9 septembre 1653, Jean Van Hennisdael de Kerkom, 
auparavant gouverneur du fort Spinola et Kildrecht, main- 
tenant seigneur de Cannart, demande à disposer d’une 


(1) Registre n° 6706, fol. 59. 

(?) Registre n° 6707, fol. 57. 

(8) Registre n° 6707, fol. 118. 

(4) Registre n° 6707, fol. 408. 

(5) Le 27 juin 1619, l'abbé Hubert Germeys déclare que Joncker Raso 
Van Hynesdael et Élisabeth Van Donceel ont relevé le fief de Schabrouck 
(no 6709, fol. 139). 
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ferme de 23 bonniers et 14 verges, sise à Kerkom, fief qu’il 
a relevé le 1° juillet 1651 par son receveur Jean Van den 
Creeft. (2). 

Le 13 mai 1656, Jean van Vorssen,'mari d Aleydis-Cecilé 
Van Vorssen (?), demande à faire réaliser devant la cour 
féodale la permutation de quelques biens qu'il avait 
faite avec Jean de Heynsdael, mari de Christine-Marie Van 
Wezeren (3). 

_ Vers 1709, la veuve du seigneur de Wezeren se plaint 
des repreneurs de Fimpôt sur la mouture qui viennent 
la molester. Elle possède, dit-elle, « het adelijck leen of 
noble tenemente tot Scabrouck, leen onder den keyserlijcken 
leensael van syn Hoogw. sorterende ». Comme tous les 
possesseurs des nobles fiefs de Curange et de Liège, 
elle doit être exempte de l'impôt, parce qu’elle paie de 
grands droits de relief et qu’elle est tenue à des devoirs 
de fidélité (4). | 

Le 9 juin 1739, Jeanne-Christine de Wezeren (5) et 
Antonie-Maximilienne de Wezeren, béguines à Sainte- 
Agnès, demandent à disposer de leurs biens (6). 

Le 3 juin 1160, Jeanne-Christine van Wezeren, béguine 
à Sainte-Agnès, fait encore la même demande (7). 


nn nne 


a Registre n° 6701, fol. 244. _ d 

(?) Le père de Cécile Van Vorssen, née en 1632, s'appelait aussi Jean 
Van Vorssen. Dr HERCKENRoDE, Collection de tombes, etc., p. 167. 

(3) Registre n° 6701, fol. 443. Cette Christine-Marie Van Wezeren 
était dame de Schabrouck. De HERCKENRÓDE, op. cit., p. 49. | 

(4) Registre n° 6703, fol. 441 ‘ 

(5) Elle plaça une pierre tombale en l'église du béguinage à | la mémoire 
de Lucie-Thérèse Van Heinsduel. DE HÉROKENRObE, op. cit, p. Li 

10) Registre n° 6104, fol. 188, | | 

" (9) Registre ne 6705, fol. 242. 
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En 1764, le 4 mars, Am. Derwa, au nom de J.-W. de 
Wezeren, sollicite l’autorisation de disposer de tous ses 
biens mouvants de la cour féodale. La supplique est datée 
= de Schabrouck, 14à martii (4). | 
Le 49 janvier 1767, le chevalier Jean-Antoine-Joseph de 
Wezeren, de Schabrouck, ne à l’abbé une requête 
analogue (?). | ni 
Le 8 mai 1773, Messire Marie-Eugène-François Herman, 
‘comte de Hinisdal, baron de Fumal, capitaine de cavalerie 
au régiment du comte de la Marche et conseiller d’ambas- 
sade pour le service de. Sa Majesté le roi de France et de 
Navarre à la cour du Portugal, demande un « relevé authen- 
‘tique de tous les actes de reliefs et autres que ses ayeux ont 
servis à la dite abbaye de Saint-Trond ». 

L'abbé désigna les religieux Eucher (Knapen) et Paul 
(Hennin), archivistes du monastère, pour faire les recherches 
demandées. Ceux-ci achevèrent leur travail le 41 juin 1773 
et, le lendemain, l’abbé convoqua la cour féodale, c'est- 
à-dire le lieutenant des fiefs, les vassaux et le greffier pour 
dresser le relevé authentique (3). 

Le 12 décembre 1780, Jean-Louis de Brouckmans ex- 
pose à l'abbé qu'il avait acheté à Pierre de Rethy pour la 
somme de 600 florins bb. la cour censale de Hinnisdael, 
sise à Kerkom, et mouvant de la cour féodale; il demande 
remise de la félonie et confirmation de la vente ({). 

Le 15 novembre 1783, Denis Clerinx de Kerkom sollicite 
l'approbation d'un bail emphytéotique, en vertu duquel à - 


En ge ne : 


(4) Registre no 6705, fol. 366. 
(?) Registre n° 6705, fol. 557. 
(3) Registre n° 6706, fol. 135vo. 
(4) Registre n° 6707, fol. 310. 
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a reçu des barons de Fumal une maison et une terre sises à 
Kerkom (1). 

Enfin, le 4 novembre 1785, M. E.-F. Horti comte de 
‚ Hinnisdael, baron de Fumal, seigneur de Monchicayeux, 
colonel commandant le régiment d'Alsace au service du roi 
de France et son ancien conseiller d'ambassade à la cour 
du Portugal, demande de nouveau un relevé fait par deux 
religieux et traduit en francais de tous les actes de reliefs 
des fiefs de Kerkom, Schabrouck et autres, faits par ses 
ancêtres devant la cour féodale de l’abbé (£). 


MiELEN-SUR-AELST. — Îl y avait quelques terres féodales 
situées aux lieux dits : Exendael et Borlovelt. 

En 1774, Trudo-Balthasar Putseys, licencié en médecine, 
et J.-B. Hubens, notaire, demandent à vendre une terre 
féodale (3). Même demande en 1791 de Lambert Van Oost 
et consorts (£). 


NieL-LEZ-SAINT-TROND. — Plusieurs terres et maisons y 
situées dépendaient de la cour féodale. Parmi les 
demandes d’aliénation, citons celle de Clara Vandeputte, 
béguine à Sainte-Agnès en 1759 (5) et celle de Jean-Fran- 
çois Odeurs, chanoine de Notre-Dame à Saint-Trond, qui, 
en 1768, avait reçu tout l’héritage de son oncle Jean Odeurs, 
doyen de la même collégiale (6). 


(1) Registre n° 6707, fol. 407, 
(2?) Registre n° 6707, fol. 426. 
(3) Registre n° 6706, fol. 184. 
(4) Registre n° 6707, fol, 297. 
(5) Registre n° 6705, fol. 176. 
(6) Registre ne 6105, fol. 586. 
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SAINT-TRoND. — Comme fiefs de l’abbaye dans la juridic- 
tion de Saint-Trond, nous trouvons des cours censales, des 
maisons et des terres. 

Cours censales. — En 1780, Guillaume-Antoine Motmans, 
avocat à Saint-Trond, demande à l’abbé confirmation d’un 
acte de donation entre vifs par lequel il a reçu de Jean- 
Guillaume Van Averwys, chanoine-écolâtre de Looz, la 
cour censale van Uitenbroeck mouvant de la cour féo- 
dale ({). 


L'année suivante, le même demanda à disposer de 
certaines cours censales, dites « Uyttenbroek, Van de Kart, 
Blommendael, Hameyde et Guvelingen », mouvantes de la : 
cour féodale (*). | 

Maisons. — Près de Saint-Gangulphe, il y avait une 
ferme, dite de bloys, située dans la Bloyestraet, ainsi que le 
Riddershof, qui étaient fiefs de l’abbaye. En 1757, Guil- 
laume-Jean-Joseph baron de Crassier,au nom de sa femme, 
Agnès Loyens, demande à vendre ces deux propriétés (3). 
En 1760, une même requête est adressée à l’abbé par René 
Nicolas de Creeft et sa femme Barbe Heeren (£) 

Dans la rue des Planches, un bloc de maisons relevait 
également de la cour féodale. En 1757, Denis Martin 
‘Melotte, chapelain à Attenhoven, demande à y vendre une 
maison (®). Cette même année, Jean Cruls, chirurgien, 
demande à prendre comme caution une de ces maisons 


(1) Registre n° 670%, fol. 368. 
(2) Registre n° 6707, fol. 371. 
(3) Registre n° 6705, fol. 142. 
(*) Registre n° 6705, fol. 306. 
(5) Registre n° 6705, fol. 120. 
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appartenant à Christophe et Adam Vandenbosch (*). En 
1167, J. Martens, régent du séminaire, ‘a acheté à G. _Gom- 


‘mers, marchand de couleurs, une maisön ayant appartenu 


jadis à Conrad Sneevaers et comprenänt une partie du bien 
qu’on appelait « huys van Arembergh, » et qui était fief de 


l’abbaye (?). En 1770, M. A., à Speculo, demande à y vendre 


une maison (3). En 1784, même requête de Trudo Amand 
à Speculo, chanoine-chantre de Notre-Dame (©. Enfin, 
en 1794, L. N. M., à Speculo, demande à vendre au chanoine 
Coninx un coin de jardin, également bien féodal (5). 

Dans la rue de Schurhoven et dans la rue des Capucins, 1l 
y avait encore quelques maisons dépendantes de la cour 
féodale. Comme possesseurs de ces maisons, les suppliques 
nous font connaître la famille Ceulemans, entre autres 
Catherine Ceulemans, béguine à à Sainte-Agnès, en 1755 (6), 
puis M. A. Roberti, en 1789 (7) et J. M. Cruls, chirurgien, 
en 1788 (8). : 
© Terres. — Les suppliques nous renseignent plusieurs 
blocs de terres féodales situées in den breenacker, derrière 
le couvent de Saint-Jean, hors Stapelpoorte et près de 
Zickeren, in't Minsingervelt, et en d’autres lieux. Les 
suppliques suivantes méritent d’être annotées : 

Le couvent du Val-Sainte-Lucie à Saint-Trond demande 
en 1641 la remise du droit de relief que le dit couvent. 


__(£) Registre no 6702, fol. 42. 

(2) Registre no 6705, fol. 562. 

. (8) Registre n° 6706, fol, 23vo. 
(£) Registre n° 6707, fol. 443. 
(5) Registre n° 6707, fol. 537. 
(6) Registre ne 6705, fol. 23. 
(7) Registre n° 6707, fol. 465. 
(8) Registre n° 6707, fol. 463. 
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devait payer à l’occasion de la mort de Guillaume Princen, 
qui était sterfman pour 3 bonniers de terre sis près de 
Guvelingen (1). _ 

En 1698, Louis de Hackendover demande à céder à 
Louis Strauven de Saint-Trond un demi bonnier de terre 
afin que le second pût réunir en unie parcelle 11}, bonnier 
de terre féodale. L'abbé y consentit « nochtans ondere 
dobbele annaet (droit de relief) ende hofrechten (droit de 
régistration) ende anders niet » (?). 

En 1711, Anna Kellens, veuve de Jacques Hardiquais 
demande à aliéner 6 verges (3). 

Demande analogue en 1732 de « Mevrouw Bar bara Ger- 
trudis Van Hilst weduwe van Joannes de Geloes (+). 

En 1733, Jean Walewy ns désire comprendre dans la dote 
de sa fille Mechtilde, qui devient religieuse au couvent de 
Jérusalem, 11 verges situées à Bevingen (5). | 

Le comte de Hoen, baron de Rummen, Amand: en 
4740 de disposer de 44 verges sises à Zickeren (6). . 

En 1749, Henri de Rethy et les héritiers d'Antoine van 
Eyck, mari de Jeanne Marie de Rethy, désirent disposer de 
1 zilles de terres sises hors Stapelpoorte(”). 

L'année suivante, mème supplique de Louis de Voocht ($). 

En 1748, même requête de Charles Vander ‘Noot (?). 


(1) Registre n° 6710, fol. 97. Er 
(?) Registre n° 6703, fol. 369. Bee OO 
(3) Registre ne 6703, fol. 476. DE | Le 
(*) Registre n° 6704, fol. 2. ‘ CC | ‘ 5 
(5) Registre n° 6704, fol. 12. D REP me > a 
(6) Registre n° 6704, fol. 262. 
(7) Registre N 6704, fol. 340. 
(8) Registre N° 6704, fol. 398. 
(8) Registre No 6704, fol. 481. 
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En 1750, demande analogue de Gérard Servais Van Aker 
« payemeester der stadt Maestricht (|). 

Item en 1754 de la part de Guillaume Bollin, prêtre et 
recteur à Duras (?). | 

Le 19 décembre 1765, Mathieu P. Bollis, curé de 
Saint-Jean, au nom de Marie Gertrude Van Widdingen 
demande à vendre 2 bonniers de bois près du couvent de 
Jérusalem (3). | 

En 1766, Antoine Joseph Baerts, chanoine de Notre- 
Dame à Saint-Trond, demande à disposer de plusieurs 
terres (4). Cette même année, même supplique d'Anne Barbe 
Cruls, veuve de Gilles Bertrand (5). 

L'année suivante, requête analogne de Barbe Cannaerts, 
veuve de Jean Mathieu Cruls et consorts. (Parmi ceux-ci se 
trouve Guillaume Boonen, curé de Saint-Martin.) (6) 

Le 28 octobre 1778, Christine de Rethy, béguine à 
Sainte-Agnès, désire aliéner la moitié de 3 /, DOÈR de 
terre sise in 't Minsingervelt (). 

En 1783, demande similaire du couvent de Maegdendael 
près d’Oplinter (8). 

Le 1 mars 1784, joncker G.-H.-N. Van Vucht, officier au 
service de Sa Majesté Catholique demande à disposer de 2 
bonniers et demi hors la porte de Stapelen (9). 





(1) Registre N° 6704, fol. 556. 
(2) Registre No 6705, fol, 20. 

(3) Registre No 6705, fol. 494. 
(f) Registre Ne 6705, fol. 535. 
(5) Registre No 6705, fol. 553. 
(6) Registre No 6705, fol. 558. 
(7) Registre No 6707, fol. 275. 
(8) Registre No 6707, fol. 393 

(9) Registre No 6707, fol. 412. 
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En 1786, supplique analogue de la douairière E.-J.-H, de 
Menten et F.-T. Vanden Velde J.-L. (t). 

Le 18 décembre 1787, le chevalier Arnold de Schroots 
demande à l’abbé d'approuver la donation entre vifs par la- 
quelle il a recu de son oncle Philippe Hubert, chevalier 
preud’homme de Borre, brigadier des armées du Roi très 
chrétien et chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, « tous les biens, cens et rentes tant censaux, féodaux 
qu'allodiaux », parmi lesquels se trouvent aussi quelques 
fiefs de l’abbaye (?). 


SPALBEEK. — Le fief de Spalbeek, auquel se trouvait réuni 
celui de Kermpt, était très important et très ancien. C'était 
l'ancien fief de Veldeke (3), créé par l'abbé Guillaume de 
Ryckel, en 1253, en faveur du célèbre Henri Van Velde- 
ken (4). Au xiv° siècle, ce fief comprenait 34 bonniers et 
demi; mais il se trouvait notablement agrandi par un do- 
maine situé près de Spalbeke et mesurant 1412 bonniers. 
Arnould d’Ardinghen releva ce fief le 12 octobre 1355 (5). 

Voici les suppliques, malheureusement plus modernes, 
qui s’y rapportent : 

Le 29 juin 1661, l’abbesse d’Orienten, en tant que tutrice 
honoraire de Maximilien-Joseph de Schoonvliet, se plaint 
à l’abbé de ce qu’à la mort de Charles de Schoonvliet, sei- 


gneur temporel de Kermpt, le seigneur de Jammaert, époux 





(1) Registre No 6707, fol. 439. 

(2?) Registre no 6107, fol. 448. 

(3) Veldeke est actuellement une dépendance de Kermpt. 

(4) Pirenne, Le livre de Guillaume de Ryckel, p. 34. 

(5) Registre no 6744 (fragment du x1v® siècle), fol. 34. Voir aussi 
Annales de la Société historique de Maastricht, t. II, p. 198. 
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de Marie-Philippine, fille du dit Charles, a revéndiqué la, 
moitié de la seigneurie, Or, cette seigneurie, fief de l’abbaye 
de Saint-Trond, était un fief indivisiblé passant au premier 
né des fils. Cependant, la cour féodale avait donné gain de 
cause au seigneur de Jammaert. L’abbesse demande que 
l'affaire soit confiée à un jurisconsulte de Liége et que 1’ on 
s’abstienne de procéder, puisqu'elle interjette appel auprès 
- de l’empereur. 
Cette plainte fut communiquée à la partie adverse qui 
répondit que, dans le comté de Looz et dans toute la Ger- 
manie, les femmes succédaient dans ces sortes de biens, que 
l'appel à la cour impériale ne pouvait pas le déposséder et 
que, du reste, la suppliante n’était que tutrice honoraire. 
Il y eut encore plusieurs répliques qui n’ont pas été enre- 
| gistrées; apostille finale nous est également inconnue (1). 

Toutefois, le 30 septembre de la même année, Maximilien- 
Joseph de Schoonvliet, seigneur temporel de Kermpt, de- 
manda à disposer de sa seigneurie; il dut renouveler sa 
demande, en 1664, et obtint alors, le 24 mars, une apostille 
favorable (?). 

Au commencement du xvmi® siècle, ces biens de Kermpt 
et de Spalbeek étaient en possession de Charles-Francois de 
Rossius de Liboy, chanoine de Saint-Lambert, à Liége. 
Celui-ci mourut le 28 j juin 1735 (3). Quelque temps après, 
quand ses héritiers eurent partagé sa succession, nous re- 
trouvons cinq suppliques demandant à mer des biens- 
de Kermpt et de Spalbeck. ES 

Le 15 mai 1739, EE de Becx et Jean-Antoine 


- (1) Registre no 616%, fol. 198. 
(?) Registre n° 6702, fol, 207. 
(3) THIMISTER, nécrologe du clergé du diocèse de ue p. 156. 
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Damry, veuf de Marie-Élisabeth de Becx, demandent à 
aliéner les ?/,, du fief de Spalbeek 1. Le 3 novembre, ils 
font la même demande pour les biens situés sous Kermpt (?). 

Le 2 octobre de la même année, Barbe-Francoise-Margue- 
rite de Rossius désire disposer de 1/,5 (3). Le 3 novembre 
suivant, elle veut aussi se défaire des possessions situées 
sous Kermpt (4). 

Le 17 décembre 1739, Pierre-André de Rossius sollicite 
la permission de disposer de certains biens féodaux situés à 
Spalbeek et Kermpt (5). | 

Le 30 janvier 1740, même supplique de Thomas de Ros- 
sius, doyen de Saint-Denis, à Liége, et de sa sœur Ernes- 
tine (6). 

Le 20 nee 1742, Barbe-Francoise de Rossius 
demande de pouvoir nose des biens féodaux situés à 
Spalbeek qu'elle a hérités de sa sœur Marguerite (7). 

C’est ainsi que la plus grande partie de ces propriétés 
passèrent aux mains de Jean Herman de Stockhem, chanoine 
de Saint-Lambert. | 

En 1740, le 19 mai, il adresse une supplique à l’abbé de 
Saint-Trond. Il avait acquis de M. de Moraiken, doyen de 
Saint-Pierre à Liége et de Jean Namur, mari d'Anne de 
Moraiken, les biens que ceux-ei avaient hérités de Charles- 


\] 


François de Rossius de Liboye, et qui étaient situés à 





(1) Registre n° 6704, fol. 184. 
(©) Registre n° 6704, fol. 239. 
.($) Registre n° 6704, fol. 198. 
| (4) Registre n° 6:04, fol. 244. 
(5) Registre no 6704, fol, 254. 
(6) Registre n° 6704, fol. 364. 
(9) Registre n° 6704, fol. 361. 
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Spalbeek. Or, cette vente s'était faite sans l’autorisation 
préalable de l’abbé. [l demande donc à être admis au 
relief de ces biens (). 

En 1752, le même expose à l’abbé qu'il a acquis les 8/45 
de la seigneurie de Spalbeek de Charles-Ignace Tonnar et 
1,15 de Lambert-Louis-Joseph de Rossius (4), chanoine de 
Saint-Paul ; il prie l’abbé de ratifier cette acquisition (*). 

En 1757, le même, s’intitulant seigneur de Spalbeek, 
demande à aliéner ses biens (4). 

Cette requête fut suivie, le 2 mai 1758, d’une supplique : 
analogue présentée par Lambert-Gaspard de Stockem, 
doyen de Saint-Lambert, François-Lambert de Stockem, 
official et chanoine de Saint-Lambert et Gaspar Déodat de 
Stockem également chanoine de la cathédrale (5). 

À cette époque un bois de 4 bonniers situé sous 
Kermpt et appelé « den nieuwen bosch » bien féodal de 
l’abbaye, appartenait au baron de Blisia de Loye. Celui-ci 
demande à en disposer en 1767 (6). La même demande 
est faite le 24 novembre 1785 par l’archidiacre baron 
Vander Heyden de Blisia, seigneur de Loye et Rehoven (?). 

Certaines parties devaient cependant s’être détachées de 
ce fief important. Ainsi, en 1755, Gérard Schoofs, prêtre- 


(1) Registre no 6704, fol. 270. 

(?) Voir sa biographie chez Thimister, op. cit,, p. 407. 

(8) Registre ne 6704, fol. 610. 

($) Registre n° 6705, fol. 118. 

(5) Registre n° 6705, fol. 153. Le baron VAN DEN STEEN, Cathédrale 
de Saint-Lambert, p. 295, renseigne pour le xvine siècle neuf membres 
de cette famille comme chanoines de la cathédrale. 

(6) Registre n° 6705, fol. 459. 

(7) Registre n° 6707, fol. 434. 
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bénéficier de la chapelle Notre-Dame à Spalbeek, voudrait 
disposer de la moitié de 5 bonniers de prairie appelée 
de Elderenbampt et située à Spalbeek (*). Sur cette même 
prairie Jean Palmers de Kermpt acheta, en 1784, une rente 
de 28 florins (2). | 

En 1786, Jordanus Leurs demande de même à lever 
400 ou 500 florins sur le 1/, de cette même prairie (3). 


STEVOORT. — Un fief assez important était possédé au 
xvue siècle par le baron de Heneff. 

En 1644, Adrien de Groot, seigneur de Strucht et de 
Cleyn-Stevoert, demande un délai d’un mois pour faire le 
relief de ces biens féodaux au nom des enfants mineurs du 
baron de Heneff dont il était le tuteur (*). 


Au xvine siècle, Nicolas-Antoine de Libotten en est pos- 
sesseur. Le 4 juin 1735, il désire en disposer (5). En 1737 
et 1740, Mr: de Hazard, douairière du seigneur de Libotten, 
seigneur de Cleyn-Stevoert et Lantwyck, demande égale- 
ment à en disposer (6). 


WEeBBECOM. — Dans cette localité, l’abbaye possédait 
entre autres comme fief un bonnier de terre, dit « de 
Swanenberg ». | 

En 1645, Hugues Van Baussel en a la propriété. Mais 


[hs 
‘ 


(4) Registre n° 6705, fol. 27. 

(?) Registre n° 6707, fol. 417. 

(3) Registre no 6107, fol. 437. Ale : 
(4) Registre n° 6710, fol. 149. de sat 
(5) Registre n° 6104, fol. 49. 

(5) Registre n° 6704, fol. 104 et 277. 
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comme sa terre se trouve trop morcelée, il demande 
8 autres zilles en fief (1). 

Au siècle suivant, le 17 décembre 1776, jonker Johan- 
Henri Van Baussele demande de pourvoir en disposer (?). 

Le 29 juillet 1787, Freule Barbe-Isabelle de Heusch, née 
baronne Van Zangrye, demande à aliéner le domaine dit 
Swaenenborgh, qu’elle avait hérité de son oncle J.-H. Van 
Baussele (3). 

Outre ce bien, il y avait encore d’autres terres mouvantes 
de la cour féodale de Saint-Trond. 

Le 17 juillet 1646, Philippe Van der Plasschen, capiteyn 
van een vaendel borgerye der Stadt van Diest, expose à 
l’abbé comment à la mort de son père, alors que les biens 
étaient encore indivis, il a relevé les biens féodaux, pen- 
sant que ce relief servirait à ses frères et sœur. Or, le par- 
tage fait, ces biens ont été dévolus à David Van der Eycken, 
mari de Catherine Van der Plasschen et à Arnoul Van der 
Plasschen, doyen de Saint-Sulpice. Le suppliant prie 
l'abbé de se contenter du premier relief (£). 

En 1652, Jean Van Bree de Webbecom voudrait lever 
300 florins sur une terre féodale d’un bonnier(5)et,en 1741, 
Anne-Philippine Van den Brouck désire disposer de 3 par- 
celles sises à Webbecom et Assent (6). 


(4) Registre n° 6710, fol. 208. 
(?) Registre no 6707, fol, 144. 
(3) Registre n° 6707, fol. 374. 
(4) Registre n° 6740, fol. 224. 
(5) Registre n° 6701, fol. 167. 
(©) Registre no 6704, fol. 297. 
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CHAPITRE XI. 
LES VILLAGES. 


Dans ce dernier chapitre, nous analyserons les princi- 
pales suppliques qui se rapportent aux huit villages dont 
Pabbé de Saint-Trond était seigneur temporel. Nous y ajou- 
tons une supplique de la commune de Bevingen,dépendance 
de la ville. En 1645, les habitants de Bevingen et Straeten 
_ demandèrent à construire une chapelle en l'honneur de 
. Notre-Dame. A l'occasion de la procession du Saint-Sacre- 
ment, le prêtre s’y arrêterait pendant le chant de l’oraison 
de la Sainte-Vierge et de la Bénédiction. L’abbé Hubert de 
Sutendael accueillit leur demande en se réservant la colla- 
tion de tous les bénéfices qu’on pourrait fonder dans cette 
chapelle (t). 


BorLo ET BUVINGEN. 


1643. 7 juillet. — La commune de Buvingen expose à 
l'abbé que depuis le temps de Jean de Weert (?) elle est 
chargée d’une rente de plus de 100 florins ; elle demande à 
vendre le Buvingenbroek. Cette permission fut accordée à 
condition de payer annuellement au monastère six anciens 

gros (3). | 
= 1644. 80 avril. — Henri Jorissen de Borlo désire prendre 
une partie de la rue pour reconstruire sa ferme (£). 





“(£) Registre n° 6710, fol. 204. 

(?) Pendant la dernière période de la guerre de trente ans, le général 
Jean de Weert amena 4,000 Croates dans la principauté de Liége. Ils y 
séjournèrent, en pillant touté la Hesbaye, depuis le mois de février jus- 
qu’au mois de juin 1636. 

(5) Registre no 6710, fol. 132. 

(4) Registre no 6710, fol. 188. 
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1645. 2 mars. — La commune de Borlo prie l’abbé de 
nommer des dorpmeesters (1). 

1645. 22 avril. — Pierre Tutelers, curé de Buvingen, 
demande un coin vide pour construire un grenier près de 
sa maison pastorale (?). 

1646. 24 janvier. — Henri Van Houthem prie l’abbé de 
ratifier le bail par lequel il a loué à la commune de Borlo, 
il, bonnier et 65 verges de prairies et un petit étang au 
milieu du village (5). 

1650. 9-octobre. — Simon Reynaerts, écoutète à Borlo et 
à Buvingen, se trouvant retenu par les genachten de Brus- 
them qui se tiennent le lundi de chaque semaine, demande 
à pouvoir tenir les genachten de Borlo et de Buvingen le 
vendredi de quinze jours en quinze jours (£). 

1854. 22 juillet. — La commune de Borlo désire vendre 
3 bonniers et 15 verges de prairies pour se décharger d’une 
rente annuelle de 219 florins qu’elle avait contractée quand 
les colonels Ewitz et Blanckaert et Jean de Weert logeaient 
à Borlo (°). | 

1655. 2 janvier. — Gérard Fies de Borlo proteste contre 
une vente de terrain communal. L’abbé, après enquête, 
déclara « dat den penninck eerstmael gesteecken synde inden 
keerse, daer uyt te haestelyck is gevallen en den selven pen- 
ninck met recht ende reden in den keersen te syn hersteecken 
geweest ende alsdoen aen Thys Odeur als meestbiedende het 
gemeld halffboender te syn verbleven » (6). 


(£) Registre n° 6740, fol. 211. 
(2) Registre no 6710, fol. 186. 
(3) Registre no 6710, fol. 214. 
(*) Registre n° 6704, fol, 74. 

(5) Registre n° 6701, fol. 308. 
(6) Registre no 6701, fol. 336. 
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1655. 25 juin. — La commune de Borlo et de Buvingen 
demande que les genachten soient suspendus jusqu’après 
les moissons. Par suite de la dévastation du pays par les 
soldats lorrains, les habitants ont contracté de grandes 
dettes et il leur est impossible de satisfaire leurs créan- 
ciers : il faut done surseoir à toutes les « personele aen- 
spraecken ende executien ». Du reste, l'official de Liége avait 
également suspendu toutes les exécutions pour lesdites 
localités. Après avis du mayeur, leur prière fut écoutée (). 

1659. 13 décembre. — Jean Liebens, brasseur à Borlo, 
voudrait amener dans sa brasserie l’eau du ruisseau, par 
une houten goete passant par-dessus la molensteghe (?). 

1667. ? mai. — Les échevins de Borlo et Buvingen se 
plaignent du maïeur Léonard Bellis qui ne leur paie plus 
leurs droits dans les « ommegangen, calengeringhen, visi- 
tatien van straeten ende beecken, jaergedingen ». Il ne veut 
plus même les defroyeren en ces occasions (3). 

1714. — La commune de Buvingen se plaint de celle de 
Borlo. Jusqu'en 1677 les deux communes avaient payé 
leurs charges ensemble. A partir de cette date, elles avaient 
eu des budgets séparés, mais cette séparation n’avait pas 
été approuvée. Or, en 1693 et 1694, le village de Buvingen 
fut totalément détruit par les soldats français; les terres 
cultivées auparavant par ceux de Buvingen ont été reprises 
par les habitants de Borlo ou des villages voisins. Il en est 
résulté que ceux de Buvingen n’ont plus assez de terres 
qui paient l'impôt. Ils devaient cependant avoir 405 bon- 


(4) Registre n° 6703, fol. 67. 
(*) Registre no 6702, fol. 88. 
(8) Registre no 6702, fol. 177. 
(£) Registre ne 6702, fol. 325. 
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niers. Voici leur preuve : la dîme de la cure de Buvingen 
se perçoit sur 474 bonniers (dont 150 sont situés à Muysen); 
la cure de Borlo en a autant. De plus, à Borlo il y a une 
dîme au chapitre de Saint-Jean de Liége et une petite dîme 
à Malmedy, en tout 140 bonniers, Il y a donc en tout, 
pour les deux communes, 474 + 474 + 140 — 150 (Muysen) 

— 938 bonniers. 

Or, anciennement, sur 22 florins de taxe, Buvingen 
payait 9 florins 10 sous et Borlo 12 florins et 10 sous. Si 
on partage dans la même proportion les 938 bonniers, 
Buvingen aurait 405 bonniers et Borlo 533 bonniers ({). 

1719. — Stas Odeurs, de Borlo, prie l’abbé de défendre 
qu’on fasse une ruelle à côté de sa ferme. Pendant la nuit 
il. y aurait toujours un danger d’incendie à cause des « pas- 
santen toeback smoerende » et en cas de guerre sa ferme se 
trouverait plus facilement molestée (£). 

1730. 15 juillet. — La commune de Borlo demande à 
lever un capital à 3 p. c. pour en rembourser un autre dont 
ils doivent payer un intérêt annuel de 5 p. c. (3). 

1739. 4 juin. — La commune de Buvingen envoie à 
l’abbé la liste des terres dont elle perçoit le bondergeld; 
elle demande que ceux de Borlo s’empressent de faire de 
même, afin qu'on puisse procéder à une séparation équi- 
table (4). | 

1756. 3 décembre. — Francois Houwar expose à l’abbé 
qu’il a obtenu de la cour des comptes du prince-êvèque 
l'érection d’un moulin à eau, à Muysen, à l’endroit même 


(ft) Registre no 6703, fol. 574. 
?) Registre n° 6703, fol. 616. 
(8) Registre n° 6703, fol. 840. 
(4) Registre n° 6704, fol. 186. 
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ou anciennement il s’était trouvé encore un moulin. Avant 
de faire déterminer judiciaïrement la hauteur d’eau (alvoe- 
rens den resbalck gerichtelyck te bannen),il demande de pou- 
voir faire tourner son moulin pendant cinq ou six semaines, 
alors on pourra éviter de causer du préjudice au moulin de 
l’abbé à Borlo, et à celui du seigneur de Kerkom ({). 

1783. 10 octobre. — Les communes de Borlo et de Buvin- 
gen ont depuis 1774 soutenu devant l’official un long pro- 
cès contre la commune de Muysen au sujet de la séparation 
des limites. Elles ont maintenant fait un accord et deman- 
dent à l’abbé de le ratifier (?). 

1788. 21 fevrier. — En vertu de l’accord survenu en 
1744 entre les communes de Borlo et de Buvingen, la pre- 
mière payait annuellement la taxe de 22 bonniers et celle 
de 27 bonniers. Comme cette seconde taxe n'avait plus été 
payée depuis 1786 les habitants de Buvingen s’en plaigni- 
rent à l’abbé. Celui-ci intervint le 3 octobre et donna gain 
de cause aux habitants de Buvingen (9). 


Donck. 


1610. 16 fevrier. — Les habitants de Donck demandent 
de pouvoir réparer une chapelle située sur une terre de 
l’abbaye afin d'y célébrer l'office divin, étant donné qu’à 
cause des inondations beaucoup de gens ne peuvent fré- 
quenter l’église paroissiale. L’abbé y consent et leur . 


‘accorde en outre 20 florins (4). 


1633. novembre. — La commune de Berbroek expose à 


(2) Registre n° 6705, fol. 117. 
(?) Registre n° 6707, fol. 397. 
(3) Registre no 6707, fol. 456. 
(*) Registre n° 6731, fol. 53. 
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l'abbé que son curé Georges Ghens n’a que 120 florins de 
revenus; elle demande qu’à la mort du curé actuel de 
Donck, le tiers de la dime de Berbroek, actuellement 
percu par le curé de Donck, soit attribué à celui de Ber- 
broek. L'abbé et l'évêque y consentirent (1). 

1662. 13 avril. — Jean Cannaerts ayant obtenu du prince- 
évêque la permission de rectifier un chemin de Wimmer- 
tingen à Donck demande à prendre 16 verges de terrain 
communal pour continuer ce chemin jusqu’à sa maison de 
Lantwyck. Accordé, sauf à payer un chapon chaque année 
le jour de Saint-Martin en la cour censale de Donck (?). 

1713. 22 novembre. — Corneille Cremers, curé de Donck, 
demande un terrain de 65 verges carrées pour y construire 
une maison. Accordé moyennant « een pulle (poulet) erf- 
ceyns » (3). 

1729. 12 février. — La commune de Donck avait loué les 
étangs communaux sans le consentement préalable de 
l’abbé ; celui-ci cita l'administration communale devant 
official ; mais les gens de Donck préférèrent s'arranger à 
l'amiable ; ils annuleraient la location et payeraient tous les 
frais de justice, soit 10 pattacons. L’abbé y consentit. Puis 
le 27 mai la commune demande de pouvoir louer les étangs, 
à ‘condition que les pêcheurs se tiendraient toujours à 2 
verges de distance des viviers de l’abbé. Leur demande fut 
accueillie. Un autre accord intervint au sujet d’un livre 
in-4° « liggende inde compe », le maieur de l’abbé le resti- 
tuerait à la commune; en échange, on lui paierait 150 flo- 


Et 


(4) Registre n° 6711, fol. 39. 
(?) Registre no 6702, fol. 182. 
(3) Registre n° 6703, fol. 540 et 560. 
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rins et on lui permettrait de consulter toutes les archives (1). 

1735. 13 décembre. — La commune demande encore à 
louer les étangs. L'autorisation leur fut accordée pour 
six ans, mais les pêcheurs devaient toujours rester à 2 
verges, soit 32 pieds, des étangs de l’abbé (®). 

1756. 11 novembre. — Voskens, curé de Donck, demande 
pour la fabrique d’église la possession du « dyck gesneden 
ende gemaeckt op de heyde van Donck, leydende tot de 
nieuwe kerke aldaer, tegenwoordig beplant met eene drefte 
van jonge boomkens » (3). On 

Méme date. — Vannes, ancien bourgmestre et échevin 
de Hasselt, voudrait incorporer {/, zille de bruyère dans 
sa terre sise à Donck et appelée « den runkelen ». Aceordé, 
sauf un cens annuel d’un sou. La terre incorporée serait - 
de même nature que les autres terres mouvantes de la cour 
censale, soumise aux pontpenninghen (20° denier en cas de 

vente) et autres hoffrechten. Cette mème condition est 
ajoutée à toutes les concessions similaires (4). Le cens était 
d’un chapon ou 1 fl. par bonnier. 

Même date. — Le curé de Donek demande à défricher 
2 bonniers de bruyère, « boven de nieuwe kerk » (5). 

1757. 6 septembre. — J. Van Wevelinckhoven désire 
défricher 2 bonniers de bruyère (6). 

1759. 20 avril. — Servais Van Landen, se trouvant sans 
maison, demande de pouvoir construire sur la bruyère _ 


(£) Registre n° 6703, fol. 809. 
(?) Registre n° 6705, fol. 31. 

(5) Registre n° 6105, fol. 113. 
(4) Registre n° 6705, fol. 111. 
(5) Registre n° 6705, fol. 4110. 
(6) Registre n° 6705, fol. 133. 
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«een hutteke om sigh te bevryden van de onstemmigheyt des 
quaet weder » (t). Le 19 décembre, il demande à défricher 
4 bonnier de bruyère (?). 

1759. 15 mai. — La commune de Donck, obligée par 
l’archidiacre du Brabant de construire une école, demande 
un terrain dans la bruyère, à droite de l’entrée de la nou- 
velle église (3). 

1761. 2 avril. — Léonard-François Stahlmans, curé de 
Donck, demande à construire une maison sur un bonnier 
de bruyère, à côté gauche de l’église ({). 

1764. 22 octobre. — Stahlmans, curé de Donck, voudrait 
construire un four au lieu dit « de heyde » (5). En 4767, 
le mème demande à emprunter 2,200 florins à Lenars, curé 
de Zelhem et à les hypothéquer sur la maison qu'il a con- 
struite en 1766; il sollicite en même temps la remise des 
droits de relief (6). 

1768. 5 mars. — La commune avait fait des dépenses 
considérables pour drainer les parties submergées des 
prairies (vroenten) communales. L'intérèt de la somme 
dépensée montait à 4 pistoles par bonnier. Pour couvrir ces 
frais, la commune demande l'autorisation de louer ces 
prairies pour six ans, du fer mai au {* septembre; le reste 
du temps les vroenten seront libres (?). 

1776. 18 août. — Ch. Rubens, secrétaire de l'abbé, 


(t) Registre n° 6705, fol 189. 
(23) Registre n° 6705, fol. 215. 
(3) Registre n° 6705, fol. 190. 
(*) Registre n° 6705; fol. 325. 
(5) Registre n° 6705, fol. 436. 
(6) Registre n° 6705, fol. 569. 
(?) Registre n° 6705, fol. 680. 
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voudrait défricher 3 bonniers de bruyère pour en faire 
« lant oft weyde » (1). 

1776. 28 août, 4, 7 et 10 septembre. — À ces dates, l’abbé 
reçoit un grand nombre de suppliques de différents habi- 
tants de Donck, qui désirent défricher une partie de . 
bruyère. Dans la bruyère de Donck, l'abbé accorda à 
Walterus Smets 1/, bonnier, à Jean Vliegen !/, bonnier, à 
Louis Claes f/, bonnier, à Pierre Kenens í/, bonnier, 
à Jean Vandekerkhof, secrétaire de la police de la ville de 
Herck, 1 bonnier, à Arnold Vliegen */, bonnier, à Guil- 
laume Dermons {/, bonnier, à Alard-Henri de Heusch, 
baron de Schalkhoven, seigneur de Lantwyck, une partie 
dont la mesure devait encore être déterminée, et à Pierre 
Rulens {/; bonnier. | | 

Dans la bruyère de Curpt il accorda {/, bonnier à 
Arnoul Ghysens, Dirick Bungeniers, Hubert Rasus et une 
zille (£/, bonnier) à Martin Vliegen. 

Puis, le 14 octobre, l’abbé accorda encore à Jean Weyens 
1/, bonnier, à Gérard Luyten f/, bonnier, à Arnoul-Frédéric 
Wilsens, bourgmestre de Herck, 1 bonnier, et à la Gilde 
Saint-Sebastien de Donck 1 bonnier. Le 3 novembre, Jean . 
Geerdens, Henri Janssens et Renier Vanhacht reçurent 
chacun {/, bonnier; la veuve Defraiture reçut un bonnier. 

Toutes ces concessions étaient faites aux mêmes condi- 
tions, à savoir : 1° un cens de 1 florin ou d’un chapon par 
bonnier, payable au jour du grand cens; 2° toutes ces terres 
seraient de même condition que les terres censales et sou- 
mises aux mêmes charges (?). 

1776. 18 août. — Ce jour-là, l'abbé apostilla une sup- 





(t) Registre no 6707, fol. 89. | 
(?) Registre nv 6707, fol. 92 à 111. 
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plique de Jean-Gérard Moreau, maieur de Donck, qui, déjà 
en 1774, avait demandé une partie de bruyère. 3 bonniers 
lui furent concédés (*). 

1777. 4°r août. — Déjà en 1774, la commune de Donck 
avait exposé à l’abbé que le curé Voskens avait laissé un 
capital de 1,600 florins pour le futur vicaire, qui dirait une 
messe hebdomadaire pour le repos de son âme. Si le vica- 
riat n’était pas créé, le capital devait être attribué à l’église 
de Hasselt. Or, les habitants de Donck désirent vivement 
avoir un vicaire, tant pour l'instruction des enfants que 
pour l’assistance du curé. En conséquence, la commune 
demande pour le futur vicaire la partie de la bruyère située 
entre la maison du sacristain Rosen et celle de Michel Mo- 
seny et, en outre, deux ou trois autres bonniers dans la 
bruyère. L’abbé Joseph Van Herck accorda 3 bonniers 
43 verges et 1 autre bonnier qui serait mesuré par l’arpen- 
teur Jacobs. Le tout serait soumis à un cens de 2 cha- 
pons (©). 

1777. 4 avril. — La commune de Donck, désirant faire 
cesser les désordres qui règnent depuis quelque temps par 
rapport aux pâturages communs, a décidé que ces pâturages 
seraient dorénavant libres; toutefois, pour l'entretien de ces 
pâturages et pour la construction des ponts et garde-fous, 
on paiera 1 florin par cheval ou par vache et 10 sous pour 
toute autre tête de bétail. On prie l’abbé de ratifier cette 
décision (3). 

1777. Août. — Plusieurs habitants de Donck demandent 
une partie de la bruyère. Renier Bex, Pierre Weyens, Die- 


(4) Registre no 6707, fol. 23. 
(?) Registre ne 6707, fol. 31 et 129. 
(#) Registre no 6707, fol. 120v. 
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. riek Roussart, Guillaume Mathys, Pierre Mathys, Pierre 
Mathys le jeune, Mathieu Van Dyck, Arnoul Van Dyck, Ar- 
noul Reynders, Jean Peetermans, Henri Peetermans, Mar- 
tin Vonckers, Aldegonde Janssen, Georges Aerts, Jean 
Reymen, Jean Oliviers, Anne Van Mechelen, Hubert Van de 
Weyer, Henri Fips, Lambert Abrahams, Kenier Weyer- 
mans, Francois Van Landen, Jean Van Landen, Evrard 
- Bottelberghs, Godfroid Bex et Libert Joors reçoivent chacun 
un demi-bonnier dans la bruyère de Curpt. Arnoul Kips, 
. secrétaire de Donck depuis quarante-cinq ans, obtient 1 
bonnier (!). 

1778. Avril. — L'avocat Brouwers et ses beaux-frères 
Vannes, de Hasselt, possèdent une ferme à Curpt et deman- 
dent 1 bonnier de la bruyère adjacente pour la dêfricher (?). 

1793. 14 juin. — Les bourgmestres de Donck se plaignent 
de ce qu’ils ont eu beaucoup à souffrir « in desen onsaligen 
tijd van oortog aen menige doortochten en logementen der 
troupen, vele swaere leveringen van fourrage, vrachten, 
voeren ende wachten ». Ils demandent à lever une somme de 
4,500 florins et à augmenter les impôts (9). 


HALMAEL. 


1644. 3 mai. — La commune de Halmael, chargée de 
dettes par suite des contributions de Jean de Weert, 
demande à vendre le Muelenbroek. Ce pâturage fut vendu 
. pour 400 florins (4). 

1651. 10 juin. — Pierre Duyffhuys demande à à construire 





(1) Registre no 6707, fol. 129v à 143. 
(?) Registre no 6707, fol. 224. 
(3) Registre n° 6107, fol. 522. 

. (4) Registre n° 6710, fol. 154. _ 
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une grange sur un terrain vide derrière le Schuttersraem. — 
Accordé, sauf un cens annuel de 5 vieux gros à l’abbaye 
et 50 florins une fois à la commune de Halmael (£). 

1654. 30 avril. — Au commencement de cette année, 
plusieurs maisons avaient été incendiées par les Lorrains. 
Aussi Jean Hesbens et Govaert Stiers demandent une verge 
de terrain pour reconstruire leurs fermes brülées (*). 

1664. 13 mai. — La commune de Halmael demande à 
être libérée des peines dues pour les accidents dont les 
enfants seraient victimes « onnoosel ongelucken, hetsy met 
vallen van boomen, vallen in ’t vier en waterputten, met 
vallen onder de wagens (3). 

1672. 4 décembre. — La commune sollicite la permission 
‚de lever une somme de 200 florins, à cause des passages et 
des logements des troupes ({). . 

1674. 23 avril. — Pierre Cleringh, dorpmeester de 
Halmael, afin de faire face aux charges annuelles de la 
commune, propose un système d'impôts. Les bières bras- 
sées à Halmael paieront 1 florin, les bières étrangères 
10 sous par aïme; le pot de bière se vendra {0 liards et 
chaque brasseur aurait un brassin libre par an. Les bou- 
chers paieront 1 florin par bête à corne qu'ils abattront. 
Ces impôts furent concédés mais donnèrent lieu à plusieurs 
réclamations de la part des habitants; l’apostille finale à 
ces plaintes n’a pas été enregistrée (5). 

1711. 12 mai. — Les dorpmeesters de Halmael deman- 





(t) Registres n° 6701, fol. 88. 
(?) Registre no 6701, fol. 279 et 332. 
(3) Registre ne 6702, fol. 222. 
(4) Registre n° 6703, fol. 164. 
(5) Registre no 6703, fol. 205 à 239. 
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dent à lever une somme de 2,000 florins à 4 p. c. d'intérêt. 
Maintenant ils doivent payer une rente annuelle de 76 flo- 
rins au capital de 1,550 florins. On rembourserait cette 
somme et on paierait les arrérages ; puis les 450 florins 
restants seraient également remboursés et alors au lieu de 
16 florins on ne paierait plus que 62 florins de rente 
annuelle (?). 

1724. — La commune de Halmael se plaint des dorp- 
meesters de Halle. Ceux-ci veulent forcer les habitants de 
Halmael à payer pour les bonniers qu'ils ont sous Halle la 
même somme que ceux de Halle paient pour les bonniers 
qu’ils ont sous Halmael. Or, les bonniers de Halle sont 
« cleyn maete », c'est-à-dire ne mesurent que 16 verges; 
tandis que les bonniers de Halmael sont plus grands et 
mesurent « 24 oft 28 roeden, sommighe oock 18 roeden groote 
maete ». Les habitants de Halmael demandent à l’abbé ce 
qu'ils doivent faire (2). 

1738. 1* décembre. — La commune voudrait accorder 
en bail emphytéotique 1 ‘ verge de terrain communal à 
Benoît Uyttenbrouck pour y construire une maison (9). 

1775. 4 avril. — La commune demande à aliéner le 
droit de pâturage qu’elle a sur quelques terres après la 
Saint-Jean et cela afin de rédimer certaines rentes (4). 


HELCHTEREN. 


1632. 24 décembre. — La commune de Helchteren se 
trouve chargée de dettes, à cause du passage des troupes, 





(f) Registre n° 6703, fol. 481. 
(2?) Registre n° 6703, fol. 765. 
(9) Registre n° 6704, fol. 174. 
(4) Registre n° 6707, fol, 63. 
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notamment des troupes espagnoles revenant du siège de 
Maastricht et à cause d'un procès qu'elle a soutenu contre 
la commune de Houthalen ‘au sujet d’une délimitation de 
territoire. En conséquence elle demande l'autorisation 
de vendre certaines « vennen oft water plaschen » qu’on 
pourra uniquement convertir en étangs. Si ces endroits 
marécageux étaient convertis en päturages ils appartien- 
draient à la communauté (*). 

1632. 24 décembre. — La commune voudrait planter 
der arbres le long des chemins publics. L'abbé permit à 

Chacun des habitants de planter des arbres le long de la 
propriété, à condition que le passage ne füt en rien dimi- 
nué et que, lors de la coupe des arbres, l’onzième arbre ou 
l’'onzième denier fût attribué à l’abbaye (?). 

1634. 30 décembre. — Quelques habitants de Helchteren, 
au nombre de trente-deux environ, considérant le passage 
continuel des armées et le « beysteren, periculeusen ende 
vervaerlijken tijt » demandent à construire une fortification 
« eene schantse » sur le terrain joignant le château de l’abbé. 
Ils prétendent que le château n'est pas assez grand et que 
quand ils y sont tous, plusieurs doivent loger à la belle 
étoile. Mathieu Berben, lieutenant, demande en outre de 
pouvoir eriger une maisonnette en bois au milieu du 
château ; elle pourra ensuite être enlevée au gré de l’abbé. 
Accordé (3). 

1646. 5 novembre. — Mathieu Berben, « lieutenant van 
de huysliedens uwer heerlykheyt Helchteren met zyne 

twee rotten in getal van dertig persoonen », expose 

(4) Registre n° 6111, fol. 5. 

(2) Registre n° 6711, fol. 3. 

(3) Registre n° 6711, fol. 48. 
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comment l’armée du duc de Lotharingie en marchant 
de la Meuse vers Diest a passé par Peer. Pendant qu’elle 
était logée à Pelt, à trois lieux de Helchteren, les 
suppliants, retranchés à la Schansse de Helchteren ont eu 
beaucoup à souffrir ; heureusement l’armée en question 
était maintenant partie pour Coursel. 

Or, au milieu de la nuit André Goessens, capitaine et 
secrétaire de Helchteren, a envoyé un messager au lieute- 
nant pour lui dire de suivre le clockslag. Recevant cet 
ordre, le lieutenant a répondu qu’il était dangereux de 
quitter les fortifications pour aller secourir les villages et 
que du reste il y avait quatre ans, le pays de Vogelsanck 
ne leur était pas venu en aide non plus. Là-dessus, le 
capitaine a demandé une compagnie de dix hommes ou le 
tambour ; les dix hommes et le tambour ont été envoyés ; 
ils sont partis pour Heusden où leur présence était inutile 
et sont revenus avec les autres troupes. 

Mais voilà que le capitaine de retour avec « twee rotten 
volcx » s’est présenté devant la schantse, afin de mettre 
arrêt sur quelques objets, sous prétexte que le lieute- 
nant n’avait pas obéi au clockslag. Celui-ci refusa, parce 
qu’il avait obtempéré aux ordres lui donnés et parce qu’en 
ce moment le curé apportait le Saint-Sacrement à une 
femme malade, qui restait dans la fortification. Alors le 
capitaine s’est attaqué à la maison du lieutenant et y a 
enlevé une charrette. Le suppliant prie l'abbé d'intervenir 
en sa faveur (1). | 

1646. 9 décembre. — André Goessens répondit à cette 
supplique. D’après lui, un accord avait été conclu entre la 
commune de Helchteren et le seigneur de Vogelsanck. 


(4) Registre ne 6710, fol. 234. 
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Celui- -ci avec les gens de Houthalen était venu assister ceux 
de Helchteren et y avait campé deux jours au cimetière et 
au château. Comme les troupes étrangères s'étaient dirigées 
vers Coursel et vers le buyting de Beeringen, le seigneur 
de Vogelsanck s'était retiré à Heusden et avait réclamé 
assistance des gens de Helchteren. C’est alors que Mathieu 
Berben a refusé d’obéir, et comme à son retour à Heusden, 
le suppliant a voulu saisir (panden) une charrette du lieute- 
nant, il a été attaquê par la femme et la fille de ce dernier. 
Armées de bêches, elles ont porté au suppliant deux bles- 
sures saignantes au cou et lui ont contusionné le bras 
droit. 

L'abbé ayant considéré ces deux suppliques et entendu 
l'avis de son écoutète, condamna les dix hommes de la 
compagnie de Berben à une amende de 4 florins chacun. 
Quant au lieutenant, lui-même, il paierait une amende de 
2 pattacons et 2 pots de vin pour les blessures portées au 
capitaine (1). | 

1647. 29 novembre. — Ayant appris par l'écoutète de 
l'abbé qu’on augmenterait les cens et chapons à percevoir, 
la commune prie l’abbé de se contenter, eu égard aux 
temps mauvais, des cens des années antérieures (?). 

1648. 31 août. — La commune demande la permission 
de vendre certains endroits marécageux afin de payer les 
dettes qu’elle a contractées. Depuis le siège de Maastricht, 
en effet, elle a souffert du passage des-troupes tant hollan- 
daises et françaises qu’espagnoles se dirigeant sur Stevens- 
weert. L'abbé exigea préalablement un état des dettes et des 
lieux qu’on se proposait de vendre. On lui répondit que le 


ral ee rme es en one aen à __— 
me mom ee mm mon 


5 or n° 6710, fol. 242. 
(2). Registre n° 6701, fol. 47. 
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village avait emprunté 300 florins en 1610, 300 florins en 
1622 et certaines monnaies en or et argent en 1639. 

Quant aux vennes, il est difficile de les déterminer; cela 
dépendra des acheteurs. Mais la vente faite, on informera 
l’abbé et on lui payera 10 p. c. du prix de vente et un sou 
de cens annuel par 100 florins (1). 

1649. 23 mai. — La justice de Helchteren avait saisi du 
bétail appartenant à l’abbaye d’Averbode. Or, l’abbé de 
Saint-Trond avait demandé qu'on n’exigeàt que 24 sous 
par saisie, au lieu de 48 sous, ce qui était le droit habituel. 
La commune prie l’abbé de rapporter sa décision parce que 
le bétail d'Averbode cause beaucoup de dégâts « doer het 
afweyen van ’t graesch en het afstoeten en onder die voeten 
te treden der gehoopte torven » : puis le « Caeteryt » où on 
a saisi le bétail est à une lieue de Helchteren et il a fallu 
quatre ou cinq personnes pour y aller; enfin, dans les vil- 
lages environnants la peine ordinaire pour de semblables 
contraventions est la confiscation du bétail. L’apostille 
manque (?). 

1650. 7 décembre — La commune ayant dû contracter des 
dettes considérables dont l’ensemble monte à 3,500 flo- 
rins bb., sollicite la permission de vendre encore quelques 
vennen et, en outre, cinq parcelles de terrain communal. 
Cette autorisation fut accordée à condition que l’on paie- 
rait le vingtième denier à l’abbé et que l'acheteur paie- 
rait un eens annuel de À sou par 100 florins du prix 
d'achat (*). 

1655. 12 janvier. — Vers cette époque l’abbé avait fait 





(1) Registre no 6101, fol. 49. 
(2) Registre no 6701, fol. 55. 
(8) Registre n° 6701, fol. 76. 
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publier un mandement concernant la chasse et avait com- 
miné une amende de 10 florins d’or contre tous les trans- 
gresseurs. Ce mandement déclarait que la chasse tout 
entière revenait au seigneur. Or, à l’occasion de cette publi- 
cation, Balthazar Robbens s'était écrié : « den Heere met 
het syne, ende de gemeyntenaren met het haere ». De ce chef, 
il avait été traduit devant l'official. 

Gérard Elsen et Mathias Belven voulurent prendre la 
défense de l’inculpé; ils adressèrent à l’abbé une requête 
par laquelle ils prétendaient que la chasse aux perdrix 
et lapins sauvages appartenait au seigneur et que, pour 
le reste, la chasse était libre. L'abbé renvoya cette supplique 
pour la faire ratifier par la commune. Mais celle-ci, dans 
une réplique signée par Laurent Moes, curé, et Jean Noel- 
mans, vicaire, déclara que cette pétition était faite en nom 
particulier et que l’assertion y avancée était contraire à la 
vérité (1). 

1670. 19 novembre. — Dierick Jaspars, de Helchteren, 
demande un petit terrain le long du grand chemin de 
Helchteren vers Hechtel, afin d’y tenir une auberge et une 
boutique pour les passants (?). 

1719. 20 juin. — Guillaume Van Dommelen, curé de 
Wychmael, au nom d’Egide Vliegen, de Helchteren, 
demande à construire une grange à côté de sa maison dite 
« De drie haringen, op den bosch te Helchteren » (3). 

1730. 2 décembre. — La commune demande à lever de 
nombreux impôts ; notamment: 2 florins par aime de 
bière étrangère introduite dans la commune, 10 sous par 





(2) Registre no 67014, fol. 346. 
(?) Registre n° 6732, fol. 522. 
(8) Registre n° 6703, fol. 615. 
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400 livres de malt, 10 liards par pot d’eau-de-vie et À sou 
par ruche d’abeilles venant du dehors. Accordé (1). 

1737. 20 mars. — Antoine Froenhoven, curé de Helch- 
teren, désirant bâtir une nouvelle cure a fait un accord 
avec les habitants qui lui fourniront 700 florins. Mais 
comme il a l'intention de la construire en briques, cette 
somme est insuffisante. Il prie l’abbé de lui accorder, à 
titre gratuit, une certaine quantité de briques. L’abbé lui 
en accorda 20,000 (?). 

1756. 16 septembre. — La commune demande pardon à 
l'abbé « der foulie door hen begaen in het uytgeven van par- 
ceelen gemeynte sonder octroye » près de la petite et grande 
ferme de Spipelspaden » (3). 

1858. 26 octobre. — Guillaume Gielen et Pierre Schepers 
voudraient établir un second four à briques dans la bruyère 
de Helchteren (4). 

1770. 18 février. — Pierre Peeters, de Helchteren, 
demande 2 bonniers de bruyère près du Kivit, à côté 
de la nouvelle chaussée, pour y construire une maison. 
Accordé, moyennant un cens annuel de 20 sous bb. le jour 
de Saint-Denis, à la cour censale de Helchteren (5). 

1770 31 octobre. — Jean Peeters désire défricher 3 bon- 
niers de bruyère le long de la nouvelle chaussée. Sa 
demande fut accueillie, moyennant un cens annuel de 
30 sous (6). 





(4) Registre n° 6703, fol. 842. 
(2) Registre no 6704, fol. 74. 

(3) Registre no 6705, fol. 105. 
(4) Registre n° 6705, fol. 174. 
(5) Registre n° 6706, fol. 12v. 
(6) Registre n° 6706, fol. 29v. 
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1771. 7 décembre. — Le même voudrait avoir ses 3 bon- 
niers à un endroit plus rapproché de l’église. L'abbé 
satisfit à sa demande et donna ordre au maieur de faire 
mesurer ces terres, en fixant le bonnier à 20 verges, la verge 
à 20 petites verges et la petite verge à 16 pieds carrés (1). 


HOLLANDE. 


1645. 25 juin. — Sébastien Van Ypelaer, de Genderen, 
expose à l’abbé qu’à Genderen il y a bien 40 bonniers 
incultes à cause de l’abondance d’eau. Il se propose d'y 
établir un moulin afin de dessécher ce terrain « cogitent de 
mola aquatili erigenda, per cujus operationem liberentur si 
fieri potest predicta terre bonuaria de illa aquarum col- 
luvie (?). » Dans le cas où cette opération réussirait et que 
ces terres deviendraient arables, le suppliant désire louer 
pour neuf ans la perception de la dîime de ces nouvelles 
cultures. L'abbé lui accorda cette perception pour 50 florins 
par an ($). 

1650. 14 septembre. — L'écoutète de l'abbé, à Alem, 
informe son seigneur qu’on a fait de nouvelles digues. 
Ainsi l’abbé a perdu un morgen ; mais les heemraden (con- 
seil des digues) taxent ces terres et en paient la valeur aux 
propriétaires. L’abbé, en réponse à cette lettre, chargea son 
écoutète de faire évaluer les terres perdues et d’en perce- 
voir le paiement (£). 


(2) Registre ne 6706, fol. 60. 

(2) Il s’agit probablement d’un moulin à vent faisant fonctionner une 
pompe aspirante et refoulante. C’est de cette façon que de nos jours encore 
on retire les eaux de pluie ou d'infiltration qui envahissent les polders. 

(8) Registre n° 6710, fol. 195. 

(4) Registre n° 6704, fol. 73. 
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- 1651. 7 janvier. — Les échevins et les habitants d’ Alem 
font savoir à l’abbé que les habitants de Rossum ont enlevé 
du sable aux digues d’Alem « hen niet alleen vervoirdert heb- 
ben te cribben tegens de schardycken der voors. heerlyckheyt 
Alem maer oock de sanden daer door vercregen te besticken 
directelyck tegens de watercostuymen ende usantien van 
dyen ». L'abbé chargea son écoutète Jean Melot de défendre 
les intérêts de sa seigneurie (!). 

1656. 27 septembre. — Nicolas Van den Duyn, seigneur 
de Ryswyck, possède en fief la moitié de la dime de Baard- 
wyck dont il doit payer 8 florins et 8 sous chaque année à 
Saint-Trond, le jour de Sainte-Gertrude ou pendant l’octave. 
Nl demande à payer cette somme en Hollande à Sébastien 
van Ypelaer, receveur de l’abbaye (2). 

1659. 24 mai. — Jean Mélot, receveur de l’abbé à Alem 
et Vucht, expose comment le dyckgraef ende heemraden 
d'Empel ont déplacé la digue d'Empel et ont ainsi incor- 
poré 14 petites verges de la terre de l’abbaye. Le suppliant, 
d'accord avec les dits heemraden, prie l’abbé de consentir 
à cette incorporation; on paierait à l’abbaye une somme de 
400 florins (). 

1672. 1e" avril. — Sébastien van Ypelaer, receveur de 
l’abbaye dans la mairie de Bois-le-Duc depuis 1640, expose 
à l'abbé qu’à cause de circonstances indépendantes de sa 
volonté, il est en reste de plusieurs milliers de florins à 
Pégard de l’abbaye; « sodat hy door. rusien quellingen, 
processen, ende andere misvallen is gecomen tot verwoestert- 
staet, soe dat hy eenige dusende guldens soude aen syne 


(1) Registre no 6701, fol. 80. 
(2) Registre no 6701, fol. 461. 
(3) Registre no 6702, fol. 47. 
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Hoogw. te achteren gebleven syn »; il prie l’abbé de lui 
remettre cette somme et promet de délivrer fidèlement tous 
les papiers concernant les possessions de l’abbaye. L'abbé 
« volcomenlyck onderricht van den verwoesten staet des 


suppliants » lui fit grace. 

Cette supplique contenait un état des dettes du receveur 
établi comme suit : 

fl. st. 

Proventus de decimis, agris et censibus nostris pro 

anno 4669 ascendunt ad. . . . 5,415 01 
Ex quibus detracti 200 fl. pro stipendio, 4 000 fl. 

de contractu intertentionis aggerum de 242 julii 

1646 necnon 227 fl. 14 st. non soluti de proven- 


tibus 4669 . . . . . . . . . . … 4,427 14 
| Remanent percepti. . . 1,987.07 


Debebantur a rationibus de anno 4660 de Ypelaer 

prout ex contractu ne interesse de 182 mar- 

tii 1662 . . . . ; . 10,658.00 
Super quibus eidem et sorori us numeratt fuerunt 

a 42 martii 14666 usque ad 142" julii 1668. . . .  9,138.10 


Quibus detractis remanent. . . 4,519.40 


E contra vero : 
Percepti ab ipso Dre Ypelaer proventus anni 1669 


ascendentes ad. . . . . . 1,987 07 
Super acceptis ex conclusione kation in à 1668. : 588.12 
Recepti per ipsum a D. Bocholt de decima de Hulsel.  1,200.00 
Non soluti D° Bremkensde Vinio . . . 3,914.15 
Non soluta competentia Prædicantium de anno > 1666, 

1667, 1668, 1669 annue 500 fl. facit . . . . 2,200.00 
Non solutus reditus Loockermans 42 fl. de anno 1663 

usque 1669 inclusive. . . Ede de 294,00 
Non soluti verpondinghe de anno > 1665. EN it 297 11 
Non solutus nummus ducentibus pro anno 1668 . 500.00 

— — | — pro anno 4669bis, 4,000.00 
11,582.05 


Detrahe super. . . 4,519.40 
Remanet. . . 9,862,45 
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Van Ypelaer devait donc à l’abbaye 9,862 florins et 
45 sous (1). 

1732. 8 septembre. — Pierre Van Straelen possède {/, de 
la dime de Baardwyck dont il doit annuellement 4 florins et 
4 sous à déposer le jour de Sainte-Gertrude sur le maïtre- 
autel de l’église abbatiale à Saint-Trond. Comme il habite 
la mairie de Bois-le-Duc, il demande la permission de 
payer cette somme au receveur de l’abbaye à Bois-le-Duc. 
Accordé (?). | 

1743. 24 décembre. — Guillaume Van Straelen, frère et 
héritier du précédent, demande et obtient la même 
faveur ($). 

1744. 10 decembre. — Jéan-Alexandre Van Susteren, 
habitant la ville d'Anvers et possesseur également d’un 
quart de la même dîme demande la même permission (*). 


SENY EN CONDROZ. 


1713. 4 juillet. — Le colonel Wolff de Seny se plaint de 
ce que la commune de Seny a repris « deux pièces d’ai- 
sance vacques, l'une appelée la grande fontaine, l’autre 
gisante par-dessous les viviers du dit Maret ». La justice de 
Seny, a qui cette supplique fut communiquée, répliqua que 
cette cession avait été faite sous condition que la grande 
fontaine fût changée en vivier où les bestiaux pourraient 
s’abreuver; or cette condition n’a pas été remplie ét par 
conséquent la cession a été considérée comme non 
avenue (5). 


(ft) Registre n° 6703, fol. 48. 

(2) Registre no 6704, fol. 9. 

(3) Registre n° 6704, fol. 400. 

(£) Registre no 6704, fol. 425. 

(5) Registre n° 6703, fol. 541 et 550. 
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1757. 6 septembre. — 3. B. Mossoux, curé de Seny et ses 
paroissiens demandent à vendre un vieux chemin allant 
vers Terwagne. Le produit de la vente servira à la répara- 
tion de la tour de l’église. Accordé (1). 

1779. 4 décembre. — Un nommé Bourguignon, de Seny, 
demande la permission « de tirer des pierres sur le che- 
min de Seny en s'obligeant à laisser passage libre autre part 
jusqu'à réparation » (?). 


WEBBECOM. 


1643. 21 juillet. — Pierre Van Ham, habitant de Diest et 
maieur de l’abbé à Webbecom, ne pouvant plus à cause de 
son âge et de sa maladie exercer régulièrement ses fonc- 
tions, demande à se faire remplacer par son fils Jean Van 
Ham, notaire à Diest. Accordé (3). 

1645. 11 novembre. — Godefroid Soors de Webbecon: 
désire faire une emprise de quelques pieds sur la gemeyne 
vroente afin d'agrandir sa maison (f). 

1659. 28 mai. — La commune de Webbecom, afin d’ être 
libérée des logements de soldats, a dû payer certaines 
sommes au marquis de Belinder, à Don Louis Cayero et à 
d’autres. Ces sommes ont dû être empruntées et pour les 
restituer on voudrait mettre en location les prairies com- 
munales (°). 

1661. 7 mars. — Thomas Goris, né à Webbecom, fermier 
du seigneur Van de Venne à Beckevoort, voudrait à l’expi- 


(1) Registre n° 6705, fol. 134. 
(?) Registre no 6107, fol. 360. 
(3) Registre no 6710, fol. 135. 
(4) Registre n° 6710, fol. 207. 
(5) Registre n° 6701, fol. 79. 


+ 


(:668 ) 


ration de son bail venir habiter Webbecom où il possède 
des biens. Mais comme, à cause du malheur des temps, 
ces biens sont chargés de rentes, il craint l’éviction de la 


part des créanciers. Pour y.échapper il demande une partie. 


du terrain communal afin d’y bâtir une maison. Il reçut un 
quart de zille à l'extrémité du Windelbroek, moyennant 
un cens annuel d'un chapon le jour de Saint-Etienne à la 
cour censale de Webbecom (1). 


1666. — Le secrétaire de Webbecom, Adrien Van Hamel, 


avait été déclaré inhabile par le conseil souverain du Bra- 


bant. Sa place fut postulée par Gérard van den Venne, 


notaire public depuis 16 ans, et par Martin Danckaert, clere 
du secrétariat de Diest (?). 

1667. 19 fevrier. — La commune se trouvait endettée de 
8000 à 9000 florins par suite des procès soutenus entre 
autres contre l’ancien secrétaire Adrien Van Hamel. Pour 
remédier à cette situation elle voudrait vendre le droit de 
naerweyden (pâturage après la Saint-Jean) qu’elle avait sur 
4 bonniers et 3 zilles de prairies. Accordé. Même les 
pontpenninghen ne durent pas être payés (3). 

1711. 6 octobre. — Les habitants d’Assent sous Webbe- 
com exposent à l’abbé que leur hameau forme un seul banc 
de justice avec Webbecom. De tout temps il y a eu parmi 
les 7 échevins, 3 habitants de Webbecom, 2 d’Assent et 
2 de Diest. Or, à la mort d’un échevin d’Assent, l'abbé a 
nommé échevin un certain Mannaerts de Diest. Comme ils 
ont besoin de deux échevins à Assent distant d’une lieue de 


(1) Registre n° 6702, fol. 151. 
(3 Registre n° 6702, fol. 270. 
(8) Registre n° 6702, fol. 272. 


, 
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Webbecom et de Diest, ils demandent que cette nomination 
soit rapportée (1). 

1715. 17 fevrier. — Les échevins et dorpmeesters de Web- 
becom et Assent se plaignent de leur écoutète Jean Duynen 
qui n’a plus exercé ses fonctions depuis le commence- 
ment de 1741. Il s’est retiré pendant quelque temps à l’ab- 
baye de Rothem sous Haelen, et pour le moment il séjourne 
chez les Bégards de Diest (?). 

1718. 28 février. — Henri Van Beckenvort, ancien dorp- 
meester de Webbecom, ne parvient pas à se faire payer par 
les échevins les sommes qui lui sont dues pour l'exercice 
de ses fonctions (*). : 

1727. 19 mai. — Pierre Saenen, ’s heeren dienaer à Web- 
becom et Assent, avait obtenu de la commune l’autorisation 
de bâtir une maison sur le terrain communal; il demande 
à l’abbé de ratifier cette concession. Accordé, moyennant 
un cens de 1}, halster d’avoine le jour de Saint-Étienne à 
la cour censale de Webbecom (4). 

1740. 14 août. — Le veuve Pierre Saenen expose à l’abbé 
comment son mari avait jadis obtenu de la commune un 
terrain pour y bâtir une maison. Or, son mari avait épousé 
en premières noces une veuve ayant une fille; celle-ci 
réclame maintenant la maison. Mais comme le première 
concession n’a pas été ratifiée par l’abbé (5), ni cette fille ni la 
plaignante ne peuvent faire valoir des droits à cette maison. 
Munie d’un bon certificat, signé par le curé N. Dubois, elle 


(1) Registre n° 6703, fol. 492. 
(2) Registre n° 6703, fol. 534. 
(3) Registre n° 6703, fol. 618 
(*) Registre no 6703, fol. 802. 
(5) Cette affirmation ne concorde pas avec la supplique précédente. 











(667) 


demande la concession à l’abbé. Sa demande fut accueillie, 
à condition de payer un eens de {/, levervat even (avena = 


avoine), valant 40 liards bb. ({). 


1754. 31 aout. — La commune de Webbecom et Assent 
se plaint de la conduite du secrétaire Vincent Alen, de Diest, 
que l'abbé avait nommé récemment à ces fonctions. Jus- 
qu'ici, il n’a pas encore prêté serment et déjà il a enlevé 
certains papiers des archives (uyt die comme) de la com- 
mune (?). : 

1765. 9 mai. — Pierre Roovers d’Assent demande 3/, de 
verger de terrain communal afin d’y construire une mai- 
son. Accordé, moyennant un cens de 1 florin bb. le jour de 
Saint-Étienne; et cette terre sera de même condition que 
celles qui dépendent de la cour censale (3). 

1783. 28 août. — J. de Prealle, conseiller intime du 
prince-évêque, demeurant à Bruxelles, mais passant ses 
vacances à Diest, demande la permission de chasser sur les 
biens de l’abbaye à Webbecom et à Assent. Accordé « voer 
synen persoen en tot wederroepinge » ({). 


VARIA. 


Sous cette rubrique, nous groupons quelques suppliques 
qu'il nous aurait été difficile de faire rentrer sous une des 
catégories précédentes. | 

Trois requêtes concernent le transport des messages. Dès 
le xvie siècle (5), ce service est organisé à Saint-Trond. Des 





(1) Registre n° 6704, fol, 274. 

(?) Registre n° 6705, fol. 14. 

(3) Registre n° 6705, fol. 444. 

(4) Registre n° 6707, fol. 394, 

(5) Le 24 juin 1567 les bourgmestres de Saint-Trond nomment un 
messager officiel. | 
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messagers assermentés, partant régulièrement à jours et 
heures fixes, transmettent les correspondances vers la 
Hollande, vers Anvers, Bruxelles, Liége et Aïx-la-Cha- 
pelle. Afin de faire remarquer leur caractère officiel et 
jouir ainsi d’une plus grande sécurité, ils portaient une 
boîte ou poreus, marqué des armes de la ville ou des 
seigneurs. 

En 1651, Lambert Schoepen, de Saint-Trond, avait été 
sollicité par plusieurs habitants pour porter des lettres à 
Aix-la-Chapelle. Mais« overpeysende die peryckelen des weechs 
om sonder busse ofte waepenen te gaen over ende weder », il 
prie l’abbé de lui accorder « die waepenen ofte busse deser 
stede ». L'abbé lui accorda cette boîte officielle, à condition 
de venir prêter serment à l’abbaye (!). 

L'année suivante, Henri Menten ayant déjà fait plusieurs 
messages à Anvers demande à être institué officiellement 
comme messager et à faire le serment comme tel. L’abbé 
l’accepta à condition qu’il indiquât et observät les jours 
précis du départ (®). 

Enfin, en 1671, Jean Plingers, messager assermenté pour 
Tongres et Maastricht, vient demander une aumône à l’abbé 
afin de se faire fabriquer « eene silvere beusse met indruc- 

kinge der waepenen synder genaedige Heere » (3). 


Citons encore les suppliques suivantes : 


1665. 10 avril. — Judocus Strauven, brasseur dans la rue 
du Ruisseau, regrette que nulle part l’image de saint Tru- 
don n’orne une rue ou une place publique. [l demande la 





(1) Registre no 6701, fol. 93. 
(?) Registre n° 6701, fol. 179. 
(3) Registre no 6703, fol. 56. 
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permission de réparer cet oubli. « Sou gerne aen syn 
huys laeten uythangen het belt ende den naem van den 
heyligen Trudo Patroon deser stadt, nergens alhier uithan- 
gende » (1). | 

1665. 27 juillet. — Le capitaine Knopersdorff, envoyé 
par Jean-Mathias Simonis, se présente à l'abbé porteur 
d’une commission donnée à Bonn, le 6 juillet, par laquelle 
le prince-évêque de Liége charge Jean-Mathias Simonis de 
lever des troupes. En conséquence, ledit capitaine demande 
la permission de faire battre le tambour à Saint-Trond afin 
d’enrôler les soldats (2). | 

Le 5 août, l’abbé accorda la même permission au capi- 
taine Hubert de la Thour (*), qui revint dans un même but 
à Saint-Trond, le 10 juin 1667 (+). 

Vers 1719, Erasme Van den Loye demande à l’abbé 
d’attester que son fils Jean-Baptiste, qui se propose de rece- 
voir la tonsure cléricale, a reçu le sacrement de confirma- 
tion. Le suppliant rappelle que l’abbé a servi de parrain 
à son fils et a ajouté le nom de Benoit à celui de Jean- 
Baptiste. NE 

L'abbé répondit : « Joannes B. Van den Loye is gevormpt 
den 25 Aug. 1710 » (°). 

Le 23 mai 1722, Hardiquez, curé de Saint-Pierre à Nieu- 
wenhuysen, sollicite de l’abbé un certificat pour se rendre 
avec quelques paroissiens en pèlerinage à Saint-Hubert en 
Ardenne. L’abbé déclara qu'il ne régnait aucune maladie 


(4) Registre no 6702, fol. 242. 
(?) Registre n° 6702, fol. 248. 
(8) Registre n° 6702, fol. 250. 
(*) Registre n° 6702, fol. 280. 
(5) Registre n° 6103, fol. 620. 
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contagieuse dans la paroisse du suppliant et accorda à 
celui-ci un sauf-conduit pour le voyage (*). 

Enfin, le 12 août 1723, l’avocat Swennen demande à citer 
comme témoin dans un procès le moine Lambert Roelants. 
L'abbé permit à l’avocat de venir à l’abbaye prendre la | 
déposition du religieux aux heures non empêchées par | 
l'office monastique (2). ù 


(f) Registre n° 6717, fol. 253, ! 1 
(?) Registre n° 6745, fol. 230. 


ble) a en Tatin. 
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VIII 


L'adhésion du clergé de Flandre au pape Urbain VI, 
et les évêques urbanistes de Gand (1379-1395). 


(Par M. NAPOLEON DE PAUW, membre effectif de la Commission 
royale d'histoire.) 


. Nommé, avec MM. Kurth et Pirenne, l’un des trois com- 
missaires chargés d'examiner l’intéressante notice de notre 
savant collègue, dom Ursmer Berlière, sur Jean de West, 
évêque urbaniste de Tournai (1), je suis heureux de pouvoir 
le remercier avec eux de la découverte du grand nombre 
d'actes qu'il a retrouvés dans les archives du Vatican sur 
ce personnage important dont on connaissait à peine jus- 
qu'ici le nom défiguré et le rôle inexact (*). Mais je 
regrette, d'autre part, que, précisément à cause de son 
éloignement comme directeur de l'institut historique 
belge à Rome, il n’ait pu recevoir à temps et utiliser les 
renseignements et documents nombreux et déeisifs que je 


(!) Bulletin de la Commission royale d'histoire (1904), t. LXXIII, 
p. 351 à 388. 

(2) N. VaLois, La France et le grand schisme d'Occident (Paris, 1896), 
4 volumes; SALEMBIER, Le grand schisme d'Occident (Paris, 1900). 
2e édition, 500 pp.; KERVYN DE LETTENHOVE, Histoire de la Flandre 
(Bruxelles, 1847), t. III, pp. 442, 465, 505; 2e édition (1853), t. II, p. 489; 
VAN LOKEREN, Histoire de l'abbaye de Saint-Bavon (Gand, 1855), t. I, 
p. 134; t. II, pp. 88 et 90. 
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lui avais promis d’après les recherches que j'avais faites 
depuis longtemps à ce sujet dans les archives de Gand. Il 
en est résulté une certaine confusion avec des homonymes 
de ee prélat, confusion que je crois de mon devoir d’éluei- 
der, me conformant ainsi au désir de notre collègue, de 
voir compléter l’ébauche qu'il a présentée. J'y joindrai 
d’autres actes de la plus haute importance que j'ai décou- 
verts récemment et qui concernent l’histoire du schisme 
d'Occident en Flandre. | 

Il n’est pas douteux, d’abord, que Jean de West, ou plu- 
tôt Jean van West, n’ait eu de nombreux homonymes en ce 
pays, où son nom et son prénom étaient très répandus. 
Dès 1302, nous trouvons un Jean van West qui vend des 
vivres pour l’expédition de Guillaume de Juliers à Bruges 
et Courtrai (1), et les comptes et registres échevinaux de la 
ville de Gand constatent l’existence de plusieurs personnes 
de ce nom (?). | 

En ce qui concerne le clergé de Flandre, dom Berlière 
fait remarquer que, déjà en 1331, il y avait deux Jean de 
West dans ce diocèse; l’un était un des deux curés de 
Saint-Bavon à Oostbourg; l’autre, un des trois chapelains 
de Saint-Michel à Gand pour l’église Saint-Sauveur dans 
l’abbaye de Saint-Bavon en cette ville (*). D’autre part, 
l'acte de destitution de notre Jean van West de son déca- 


(4) GILLIODTS-VAN SEVEREN, Inventaire des archives de la ville de 
Bruges (1871), t. I, p. 148. 

(?) Les seuls registres des échevins parchons contiennent plus de trente 
actes pour une période de dix ans (1350 à 1360). 

(3) Pror, Les limites et les subdivisions de l’ancien diocèse de Tournai, 


dans les Annales de la Société d'émulation de Bruges, t. XXII (3€ série, 
t. V), p. 210 et 216. | 
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nat de Tournai par l’évêque elémentin en 1380 Pintitule 
seniorem; il y avait donc aussi un junior à cette époque (1). 
Voici, d’abord, les actes qui semblent définitivement 
acquis à la carrière ecclésiastique du futur évêque urbaniste 
de ce nom, d’après les archives vaticanes et belges. 
Chapelain, dès 1345, de l’église Sainte-Pharaïlde à Gand, 
il sollicite un bénéfice à Thérouanne, qu’il obtient en 1349, 
étant alors ehapelain dans l’église Saint-Jean à Gand. Il 
étudiait, en cette année, à l’université de Paris où il faisait 
partie de la nation de Picardie, et fut, en 1356, arbitre 
entre elle et les nations de France et de Normandie. Il est, 
dès lors, maitre ès arts et en médecine et docteur en droit 
civil et canonique de l’université de Paris. En 1357-58, il 
obtient une prébende à Tournai et, en 1360, le décanat de 
l'église Saint-Géry à Cambrai, avec expectative d’une pré- 
bende à la cathédrale; il est, de plus, chanoine et chantre 
de l’église Saint-Gommaire à Lierre. En la même année, 
il est chanoine de Cambrai et, en 1368, doyen de Tournai; 
destitué de ces deux offices en 1380 par ordre du pape 
Clément VIF, il est nommé évêque de Tournai par Urbain VI, 
après le 45 mai 1381 et avant juillet 1382, date de son 
sacre (2); il visite le chapitre de Saint-Donatien à Bruges, 
le 28 juillet 1382, approuve une vente faite à l’abbaye de 





(f) Dom BERLIÈRE, Jean de West, etc., p. 358. 

(2) Ce n'est pas lui qui confirme les actes de fondation de chapellenies, 
l’une à Saint-Michel de Gand par le prêtre Hugues Joye, l’autre à Saint- 
Sauveur (ville Saint-Bavon) par Jean de Vaernewyck. Les dates de 1376 
et 1378, données par VAN LOKEREN, loc. cit., ne sont pas, comme ke pré- 
sume dom Berlière, inexactes ; les actes, vérifiés aux archives de l’évêché 
à Gand, portent les années ci-dessus, mais émanent, comme nous le 
verrons, non pas de Jean van West, maisde Philippe d’Arbois. 
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Groenenbriel à Gand le 8 novembre 1383, fait consacrer 
par son vicaire général le chœur de l'hôpital Saint-Julien à 
Bruges le 21 février 1384, et meurt le 6 juin de la même 
année; il est enterré, avec ses habits sacerdotaux, dans 
l’abbaye de Roosenberg à Waesmunster, sous une pierre 
monumentale (1). 

La question est de savoir si le curé d’Oostbourg de 1331, 
qui, d’après dom Berlière, reçoit en 1353 l’expectative d’un 
bénéfice de Saint-Donatien à Bruges, est curé de l’Écluse 
en 1360, chanoine de Cambrai en expectative en 1364 et 
effectif le 28 avril 1378, et qui a un obit à Bruges, comme 
chapelain de Saint-Donat le 14 avril, est un autre per- 
sonnage que notre évêque, et quel est celui des deux qui 
appartient à la grande famille gantoise de ce nom, dont le 
baron J. de Béthune a publié deux actes de 1360 et 1378 (2) et 
dom Berlière un arrangement des 5-11 avril 1372 sur un 
testament du 3 août 1366. La distinction des deux ecclé- 
siastiques de ce nom est très ditficile et ne pourra être faite 
que lorsque tous les actes de la famille gantoise auront été 
soigneusement étudiés et mis en rapport avec les diverses 
nominations aux fonctions sacerdotales. Ainsi, official de 
Cambrai appartient certainement à la famille de Gand, et il 
est probable qu’il en était de même de son homonyme 
l’évêque de Tournai, car on ne s’expliquerait pas que les 
Gantois aient tant tenu à un prélat qui aurait été étranger 
à leur ville. 





(4) VAN DEN BoGaERDE, Het district van Sint-Nikolaas, voorheen 
Land van Waas (Sint-Nikolaas, 1825), t. III, p. 350. 

(2) Cartulaire du béguinage de Sainte-Élisabeth à Gand (Bruges, 
1883), pp. 97 et 117. 
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Dans le but d’élucider ee point obseur, je erois devoir 
donner un bref résumé généalogique de cette famille, avec 
les sources à l'appui. 

Dès le commencement du XIV: siècle, deux van West 
sont échevins à Gand : Jacques en 1302, Guillaume en 1305. 
Un de leurs parents, Michel van West, est sept fois échevin 
de 1304 à 1344, et son fils Jacques quatre fois de 1346 à 
1370 (1). La succession de ce Michel est réglée, par actes 
des 5 mai et 10 août 1351, 26 juin 1357 et 19 janvier 1358, 
entre ses enfants : Jacques van West, le vieux, époux de 
Marguerite, sœur de maître Gilles de Clerc; Avesoete, 
femme de Simon van Lens, et Élisabeth van West, céliba- 
taire; et les enfants de Jacques van West, le jeune, fils du 
vieux, époux de Marguerite, sœur ‘de Pierre van der Has- 
selt (?). Ce second Jacques est le frère aîné de maître Jean 
van West, official de Cambrai, et de Gilles et de Pierre van 
West, qui furent compromis dans des rixes et envoyés en 
pèlerinage, le 8 août 1359, le premier à Saint-Louis de 
Marseille, le second à Saint-Sauveur in de Storie (3). De ces 
trois frères, Jacques cut un fils, Jean, mineur en 1379, dont 
on ignore le sort; Gilles, marié à Cathérine Triest, était 
mort en 1377, et ne laissa qu’une fille, Élisabeth, mariée à 
Thierry Noetvrient, et qui mourut sans enfants en 1376; 
Pierre était mort antérieurement. 

Les familles auxquelles étaient alliés les van West étaient 
les plus influentes de Gand. Simon van Leins était parent 
(frère?) de l’un des cinq capitaines de Gand sous Jacques 


« 
edn pe ie CS 


(1) Memorieboek der stad Gent (édition des Bibliophiles flamands). 
(2) Registres des échevins parchons, I, fos 7, 37, 125, 169 ; II, fo 89. 
(3) Ibidem, II, fo 316 vo. 
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van Artevelde (1337-1845) (*). Pierre van der Hasselt était 
également un des chefs de la commune, et fut banni par le 
comte Louis de Male; celui-ci avait confisqué ses biens 
en 1380 pour les donner à son ami et confident, le célèbre 
Jean Yoens, qui plus tard devait aussi se tourner contre lui. 
Son gendre, Jacques van West, était revenu en possession de 
ces biens (2). Quant à maître Gilles de Clerc, il parait avoir 
décidé et activé la carrière de son neveu dans l’état ecclé- 
siastique (3). Maître Jean van West était ofticial de Cambrai 
en 1360 (©); la Ville de Gand lui fait un cadeau de 200 livres 
de paiement pour la fête qui lui est donnée à Orléans (5). 

Il semble inutile de mentionner tous les autres actes où 
interviennent les frères van West ; il suffit de citer ceux des 
30 janvier 1374 et 4 février 1377, qui complètent ceux déjà 
publiés (6). Leur examen attentif établira probablement 
que le futur évêque de Tournai, déjà euré à Oosthourg en 
1331, l’official de Cambrai qui règle en 1360 avec ses frères 
Gilles et Pierre ses comptes de tutelle avec son père (7), et 
peut-être un troisième qui mourut simple chapelain de 
Saint-Donat à Bruges, appartenaient tous les trois à la 


(1) Rekeningen der stad Gent, publiées par N. pe Pauw etJ. Vuvyr- 
STEKK, (1873-1885), passim. 

(2) Cartulaire de Louis de Male, imprimé par le comte DE LimBure- 
SriruM dans les publications de la Société d’émulation de Bruges (1900), 
t. I, p. 160, n° cva. 

(8) J. DE SAINT-GENoIS, Inventaire des archives de Rupelmonde, n° 1803. 

(*) Registre des parchons, 1360-1361, fe 48. 

(5) Compte de la ville, 1362-1363, fo 159 et vP : « Dites... van den pro- 
senten.… : Item, meester Janne van West, in hovescheden, tulpen siere 
feesten die hi dede tOrliens, lx lb. par., maken in payementc cc lb, » 

(6) Registres des parchons, 1373-1374, fe 19, et 1376-1377, {> 22. 

(7) Ibidem, 1360-1361, fo 48. 
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même famille et se trouvaient au degré d'onele à neveu. Les 
biens et les prébendes qu'ils possédaient dans les mêmes 
villes flamandes (Gand, Bruges, l’Écluse, ete.) semblent 
justifier cette hypothèse, que des constatations postérieures 
pourront définitivement établir. La publication de tous les 
actes de cette famille opulenie serait, à ce point de vue, 
hautement désirable. 


Un second point du beau travail de dom Berlière que 
nous tenons à confirmer, c’est la parfaite légalité de la 
nomination de Jean van West; nous examinerons de plus 
près les actes de sa courte carrière épiscopale et politique, 
qui lui sont erronément attribués par les historiens, et 
dirons quelques mots de ses principaux successeurs. 

En ce qui touche la légalité, l'acte d'adhésion de tout le 
clergé de Flandre, que nous avons récemment découvert 
dans les archives du béguinage de Notre-Dame, à Gand, 
et que nous publions en annexe, expose toutes les négo- 
ciations faites et les décisions prises tant en Flandre qu’en 
Italie; il peut se résumer dans les termes suivants. 

Au mois de décembre 1378, le comte de Flandre con- 
voqua le clergé pour examiner en toute conscience et 
liberté quel était le pape véritable, Urbain VI élu à Rome 
le 8 avril 1378, ou Clément VII élu à Fondi le 20 sep- 
tembre suivant. La plus grande partie, réunie au couvent 
des Dominicains à Gand, se prononca pour le premier élu 
ct refusa de se soustraire à son obédience sans un mûr 
examen et des renseignements pris sur place. Elle demanda 
que le comte lui adjoignit quelques membres de son con- 
seil et supportât les frais de cette enquête. En conséquence, 
les abhés de Saint-Pierre et de Saint-Bavon à Gand, de 
Baudeloo au Pays de Waes, de Tronchiennes, des Cis- 


terciens et des Prémontrés, avec les docteurs en droit, 
maitre Jean du Jardin, prévôt de Sainte-Pharaïlde à Gand, 
et Josse Van der Beke, députés par le comte, envoyèrent 
des messagers en Italie pour s'enquêrir de la situation. Le 
jer juin 1379, sur un neuvel ordre du comte, le clergé de 
Flandre se réunit de nouveau, avec les mêmes députés, au 
réfectoire des Dominicains, et examina pendant trois jours 
les rapports écrits el oraux des messagers; le 3 juin, après 
une messe du Saint-Esprit, un solennel appel à leur con- 
science et à leur liberté, et une sérieuse délibération par 
groupes, tous les membres du clergé, sauf trois abstentions, 
persistèrent dans leur opinion d’obéissance au pape 
Urbain VI, tout en se soumettant à la décision d’un con- 
eile général. Ce résultat, constaté par devant notaires, fut 
proclamé par leur chef, l'abbé Gérard de Baudeloo; les 
ecelésiastiques présents y apposèrent leurs sceaux, et 
acte notarié fut envoyé aux absents qui y appendirent le 
leur. 

Ces ecclésiastiques étaient, outre les députés : les abbés 
de Marchiennes, de Saint-Winnoxbergen, d'Eenam, d’Ou- 
dembourg, ‘de Saint-André-lez-Bruges, des Dunes, de Ter 
Doest, de Clairmarais, de Laudun, de Saint-Nicolas à 
Furnes, de Ninove, d'Eechout à Bruges, de Zoetendale, de 
Zinnebeke, de Waerstene, de Phalempin; les prévôts de 
Saint-Martin à Ypres, de Watene, de Vormizeele, d’Ever- 
sam, de Loo; les prévôts, doyens et chapitres de Notre- 
Dame à Bruges, de Sainte-Pharaïlde à Gand, de Notre- 
Dame à Courtrai, de Saint-Sauveur à Harlebeke, de Saint- 
Hermès à Renaix, de Saint-Pierre à Comines, de Saint- 
Pierre à Cassel, de Notre-Dame à Anvers, de Notre-Dame à 
Termonde et de Saint-Rombaut à Malines ; les doyens de la 
chrétienté de Gand, Bruges, Waes, Courtrai, Audenarde, 


ee ln 
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Roulers, Oudembourg, Ardembourg, Lille, Seclin, des 
Quatre-Métiers, d’Alost, de Grammont, Pamele, Ypres, Pope- 
ringhe, Bailleul, Dixmude, Berghes, Cassel, Bourbourg et 
Furnes (des diocèses de Tournai, Cambrai, Utrecht et Thé- 
rouanne); les gardiens ou prieurs des quatre ordres men- 
diants du comté de Flandre; et plusieurs autres clercs sécu- 
liers et réguliers, à savoir : Pierre de Gorte, Philippe van 
Wambeke, Michel van der Stoct, bénédictins; Simon van 
den Berghe et Godefroi, prieur des Dominicains à Bruges; 
Simon van Haringhe, docteur bénédictin; Gilles van 
Hamme et Henri van Puthem, licencié en droit canon et 
civil, et plusieurs autres. 

Les absents étaient : l’abhé de Saint-Michel à Anvers, de 
l’ordre des Prémontrés ; l’abhé de Warneton et les prévôts 
de Watine, de Loo et d'Eversam, de l’ordre des Augustins ; 
les prévôts, doyens et chapitres de Saint-Donat à Bruges, 
de Saint-Pierre à Thourout, d’Acitre, de Sainte-Walburge 
à Furnes, de Saint-Pierre à Lille, de Saint-Amat et Saint- 
Pierre à Douai, de Notre-Dame à Cassel et de Saint-Piat à 
Seclin. 

Les témoins étaient : Pierre van der Moere, Jean van 
Haute (?), Philippe van Waes, Jean de Posata, Pierre Fray- 
noot, et plusieurs autres clercs et laïcs. 

Les notaires : Jean van den Bogaerde et Jean van Vin- 
derhoute (1). | 


Afin que l’on puisse se rendre compte de ce qu'’étaient 
les doyennés de Flandre au XIVe siècle, nous faisons pré- 
céder cet acte d’un autre, du 23 octobre 1360, énumérant 
les cinquante-six paroisses du doyenné de Gand (?). 





(1) Annexe II. 
(?) Annexe 1, 
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En présence de cette unanimité du clergé de la Flandre 
en ses quatre diocèses, il n’est pas douteux que l'autorité 
ecclésiastique de celui que le pape, reconnu par lui, 
désigna comme évêque de Tournai, ne fut régulière au plus 
haut degré. 

Toutefois Jean van West n’exerça guère cette autorité que 
dans la partie de la Flandre qui, pendant la guerre, resta 
fidèle aux Gantois, et encore ne connaît-on presque aucun 
acte de sa vie ecclésiastique et politique. 

En effet, les deux actes qui lui ont été attribués par Van 
Lokeren, en date de 1376 et 1378, n’émanent pas de lui, 
mais de son prédécesseur Philippe d'Arbois, décédé le 
25 juillet 1378. Nous les avons retrouvés aux archives de 
l'évêché à Gand, et ils portent en toutes lettres la confirma- 
tion de Philippe, évêque de Tournai (1). La supposition de 
dom Berlière qui les attribue à l’année 1381 ne se vérifie 
done pas, et il faut souvent avoir constaté le peu de préci- 
sion du laborieux Van Lokeren, qui du reste a rendu de 
grands services à la scienee, mais dont le livre fourmille de 
fautes du même genre, pour comprendre qu’il ait pu être à 
‘ce point inexact (?). 


Il n'en va pas autrement d’un autre acte attribué par 
d’autres historiens à notre évêque dans le domaine poli- 
tique. 

„Son contemporain Jean Froissart, alors chanoine à 
Chimai, parlant de l'ambassade envoyée le 17 octobre 1382 


————# — 


(t) Archives de l’Evèché à Gand (fonds de Sainl-Bavon). 

(2) VAN LOKEREN, Histotre de l'abbaye de Saint-Baron à Gand, t. II, 
pp. 88 et 90; cf. t. I, p. 134. Toute cette page est remplie d'erreurs et de 
confusions de dates et de faits. 
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par Philippe van Artevelde au roi d'Angleterre, écrit ce qui 
suit: 

« Si furent esleu et avisé des bonnes villes de Flandres, 
« de cascune un bourgois ou deux, et de la ville de Gand 
«sis. Et tout premiers François Acremen i fu esleux, 
« Rasses de le Vorde, Loïs de Vos, sire Jehan Scotelare, 
« Martin Vandrewatre, Jacob de Brouère, et uus clers qui 
cestoit esleus à estre évesques de Gand de par Urbain, car 
« maistre Jehans de West, qui avoit esté doiens de l’église 
« Nostre-Dame de Tournai, avoit aviset en son tamps que 
« on feroit un évesque en Gand, qui possesseroit des pourtis 
«que li évesques de Tournai i devoit avoir, mais en ce 
« procurant il estoit mors. Or estoit revenus avant uns clers 
« de la ville de Gand, et de très bon linage en Gand, qui 
« s'appeloit…, et cil s'en ala avoeques leurs gens en Engle- 
« tière, et Pi envoia Phelippes d’Artevelle pour aidier à faire 
« ces traitiés, car il estoit de son linage ». Et plus loin : 

« Ces gens de Gand et de Flandres enclinèrent ces si- 
« gneurs d'Engletière, et puis commencha li clers esleux de 
« Gand à parler pour tous, et dist enssi : « Misigneur, 
«etc. » (1). 


Ce texte, sauf les erreurs de noms dont nous allons 
parler, est très clair; la députation de ces bourgeois est 
conduite par un clerc de Gand, parent d’Artevelde, et que 
l’évêque Jean de West avait désigné pour être évêque de 
Gand. Quant au nom de ce clerc, il est laissé en blane dans 
presque tous les manuscrits ; un seul porte: Baude Quintin, 


(4) Texte critique de M. Raynaup, Chroniques de Froissart, t. X 
(Paris, 1897), p. 263, 267; Bon KervyN DE LETTENHOVE, Œuvres de 
Froissart, t. X (Bruxelles, 1870), p. 75. 
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un autre Hewart de Sueskes (+). Ces noms sont fantaisistes 
ou défigurés, tout comme eeux des bourgeois cités par 
Froissart (2). On possède en effet, d'après les pièces ofli- 
cielles du temps, les noms des députés en Angleterre; 
c’étaient, pour Gand : les échevins Michel Bone, Jean van 
Waes, Guillaume van den Pitte, le capitaine Rasse van den 
Vorde, maitre Guillaume van Coudenberghe, Gilles van 
Wijnvelde, Martin van Erpe et Pierre van Beerevelt (3); 
pour Bruges : Louis de Vos, Jacques de Scotelare et Guil- 
laume Matten ; pour Ypres : Gilles Tant, Jacques Moenen et 
Lamsin de Borchgrave (4). On voit les erreurs de noms com- 
mises par Froissart, qui avait consigné de mémoire les 
principaux qu’on lui avait cités ; mais la confusion est bien 
plus considérable, étrange même, de la part des historiens 
qui le reproduisent. Le judicieux Meyer met déjà l’évéque 
Jean van West parmi les députés gantois et lui fait prendre 
la parole en Angleterre (5), et il est suivi par nos modernes 
historiens (©). 11 est manifeste qu’ils l’ont confondu avec 
Péchevin Jean van Waes, comme M. Raynaud se trompe en 


(1) RaynauD, Chroniques de Froissart, t, X, p. 389. 

(°) Ibidem, p. Lxxxi. 

(3) VuyLsTEkE, De Rekeningen der stad Gent, tijdvak van Philips 
van Artevelde (Gand, 1893), p. 330. 

(*) Van Duyse, Inventaire des archives de la ville de Gand, p. 160, 
n°.455 ; lettres du 14 octobre 1382, publiées par E. pe BorcHeRAvE dans 
les Mémoires de l’Académie royale de Belgique, t. XXVII, p. 37. — 
Guillaume van Coudenberghe y est cité en premier lieu, comme le chef 
de la députation. 

(5) Annales Flandriæ (Francfort, 1580), p. 214. 

(6) VAN LOKEREN, loc. cit., p. 134; Bon KERvVYN DE LETTENHOVE, 
Histoire de Flandre (1846), t. III, p. 505; 2e édition (1853), t. II, p. 289; 
Œuvres de Froissart, t. X (1870), p. 76, 463. 
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identifiant ce clerc avec Murtin van Erpe, neveu de Phi- 
lippe van Artevelde, que Froissart semble avoir identifié 
avee Martin van den Watere, successeur de Jean van West. 
Nous pensons que la vérité se trouve dans la réponse de 
M. Vuylsteke au savant éditeur de Froissart : « Le person- 
« nage en question ne peut être que maître Willem de Cou- 
« denberghe, l’un des ambassadeurs » (*), et nous en appor- 
tons la preuve par une charte du 18 mars 1385, passée 
devant les échevins de Gand, où « meester Willem van Cou- 
« denberghe, eLuT nu ter tyt van Doernicke, » nomme deux 
délégués pour recevoir ce qui lui est dû dans l’échevinage 
de Gand (2). Le titre Elijt ou Elect désigne en effet un 
évêque élu, mais non encore sacré (3), et Fon sait par la 
chronique de Flandre de 1405 qu'il succéda à Jean van 
West comme évêque urbaniste à Gand. Ce Guillaume 
n’était pas, comme l’a pensé Kaussler, un moine de l’abbaye 
brabançonne de Coudenberghe à Bruxelles (f); c'était aussi 


(1) Raynaup, Chroniques de Froissart, t. X, pp. LxXxXI-LxxxII. 

(2, Registre des échevins de la Keure, 1384-1385, f° 39. Annexe IV. 

(3) VerpaMm, Middelnederlandsch Woordenboek (La Haye, 1889), t. IE, 
pp- 609-610. 

(4) KaussLER, Reimkronik von Flandern (Tübingen, 1840), p. 709 ; 
et 351, vers 10, 498 suiv. : 


Maer een ander van Roeme quam, 
Hiet meester Willem, als ic vernam, 
Van Coudenberghe was zinen name. 
Dese hadde vercreghen tsiere vrame 
An den paeus, bisscop te sine 

Van Dornike ; maer ten fine 

So en haddi gheene obediencie 

Te gheere plaetse, no reverencie 
Sonder allene binnen Ghend. 

Daer haddi eenen tijt regement, 
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un Gantois, qui figure déjà dans un acte de 1375, comme 
arbitre dans la séparation de biens de Jean van Couden- 
berghe et de sa femme Marguerite van Lovendeghem, avec 
Jourdain et Simon Bette et Guillaume van den Pitte; les 
cautions des époux étaient Jourdain de Brune, Jacques van 
Steenbeke, Jean de Curtroisijn et Guillaume van den Pitte, 
fils de Jean (1). C'étaient encore tous des membres des plus 
importantes familles de la ville. Ce second évéque de Gand 
mourut en Angleterre (?). 


Il resterait à faire des recherches sur ses successeurs : 
ceux eités dans la charte du 4 août 1401, notamment : 
Guillaume della Vigna, plus tard, nommé par le pape Boni- 
face IX, évêque d’Ancône, et, en 1393, de Bâle; Jean, 
patriarche d’Alexandrie, en 1394, Pierre, Jean et Guil- 
laume, en 1401 ($), et peut-être Martin van den Watre, qui 
siégeait en 1406 au concile de Pise (*), jusqu’à ce qu’enfin 
Jean de Thoisy, évêque d'Amiens nommé à Tournai, fut 
reconnu par tous. 

Il y aurait lieu également d'étendre ces recherches aux 
prélats et autres ecclésiastiques ou laïques, adhérents des 


Ende deder hof houden van zinen weghe; 
Dit dochte den meneghen vremde pleghen. 
Dustane ghescille binnen den lande. 

Gurt trac dese meester Willem te hande 
In Inghelant, ende bleeffer tes hi staerf. * 


(1) Registre de la Keure, 1375-1376, fo 44 vo. Annexe III. 

(?) Varors, loc. cit, t. III, pp. 250, 262, 263, 269. C'est le Guillaume 
de Froidmont des auteurs français. 

(3) Dom BERLIÈRE, loc. cit., p. 364. 

(+) KERVYN DE LETTENROVE, Œurres de Fruissurt, &. X, pp. 463, 
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évêques urbanistes : Gérard, l'abbé de Baudeloo des- 
titué en 1390 ; Jean van Waes, curé de Sainte-Walburge à 
Bruges (1); Jean de Wilde, prédicateur célèbre, ct le fameux 
Smet van Huysse, dont les Prophéties de 1391 relatèrent les 
divers incidents du schisme en Flandre, et qui fait partie 
des nombreux voyants qui surgirent à cette époque (?). 


(1) Meyer, loc. cit., ad annum 1390. 

(?) SALEMBIER, loc. cit., p. 128. Je prépare, pour l’Académie royale 
flamande, une édition critique de cette prophétie, d’après les fragments 
du Moyen âge et les multiples éditions de la bibliothèque bleue jusqu’en 
nos temps modernes. 
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ANNEXES. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES, 


Approbation par tous les cures du doyenné de Gand du 
mandement du doyen de la chrétienté au sujet de la fête de 
sainte Barbe, vierge et martyre. 


Gand, 25 octobre 1360. 


Decanus Christianitatis Gandensis omnibus et singulis 
curatis ac vicecuratis ceterisque ecclesiarum rectoribus in 
decanatu Gandensi constitutis, ad quos presentes littere 
pervenerint, in Domino salutem sempiternam, et nostris 
ymo veriùs reverendi in Christo patris ac domini nostri, 
domini Philippi, Dei gracià venerabilis Tornacensis epis- 
copi, reverenter parere mandatus; litteras predicti reve- 
rendi patris nostri, suo magno sigillo sigillatas cum cordulà 
sericà, sanas et integras, non cancellatas, non abrasas, nec 
in aliquà sui parte viciatas, recepimus, quarum tenor 
sequitur in hec verba : « Universis presentes litteras ins- 
pecturis, Philippus, Dei gracià Tornacensis episcopus, 
salutem in Domino sempiternam ! Si populi nobis licet 
immeritò à Deo crediti excitare devolionem et animarum 
salutem procurare, ecclesiasque nostro regimini subjectas 
ac sanetorum et sanetarum in eis quiescentium reliquias à 
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Christi fidelibus congruà devotione venerari, desiderabiliter 
affeetamus gratum Deo pariter et acceptum famulatum 
impendere eredimus, nostrumque pastorale offietum salu- 
briter excercere ; eùm itaque, prout relatione precepimus 
fide dignà, in ecelesià monasterii Sancti Bavonis Gandensi, 
ordinis saneti Benedieti, nostre dyoecsis, sacri corporis 
beatissime et gloriose virginis ae martiris eximie Barbare, 
nonnulle reliquie quiescere noscantur, antiquis dicte 
eeetesie hoe testantibus ystoriis, et ad ipsam gloriosam vir- 
ginem et martirem Christicole, nedùm viri ecclesiastiei 
verum et quamplures persone utriüsque sexûs, tàm ville 
Gandensis quàm et aliarum villarum patrie Flandrensis, 
precipuè in illà parte que est de dietà nostrà dyocesi, 
devotionem gerant speciatem, ipsaque devotio Domino 
virginem suam mirificanti de die in diem crescere dinos- 
catur : Nos, attentis premissis, cupientes ut diete virginis 
nomen perampliùs eongruis honoribus attollatur et à 
Christi fidelibus jugiter veneretur, volumus, statuimus et 
ordinamus quod dies, quà Sancta Ecelesia diete gloriose vir- 
ginis recolit passionem, videlieet 1j nonis Decembris pro- 
ximò futura, et deinceps in perpetuum, in dietà villà Gan- 
densi et aliis villis et loeis decanatûs Christianitatis Gan- 
densis celebrare habeatur; universis et singulis personis, 
tam ceelestastieis quàm secularibus dictorum ville et deca- 
natûs, in virtute sanete obedientie districtè percipiendo 
mandantes, quatinùs dietam diem tanquäm festivam annis 
singulis perpetuô devotè studeant eelebrare, ab omnibus 
servilium operum laboribus totaliter abstinendo; dilectis 
nobis in Christo filiis, presbiteris, curatis et aliis ecclesia- 
rum reetoribus ville et decanatüs, dantes tenore presentium 
in mandatum, quatinùs statutum et ordinationem nostros 
presentes in suis ceclesiis diebus dominieis publicare et 


TOME Lxxu1, 44 


( 688 ) 


denunciare procurent, quociens super hoc fuerint requi- 
siti. Et, ut Christi fideles ad hoc eo ferventiùs animentur . 
quo magis ex hoe animarum eommodum speraverint adi- 
pisci, Nos, de omnipotente Dei misericordià, beate et glo- 
riose virginis Marie, genitricis Ejus, dicteque martiris 
egregie meritis et intercessionibus confisi, omnibus verè 
penitentibus et confessis, qui dictam diem festivè celebra- 
verint, et. ad dictam ecelesiam Sancti Bavonis in humilitatis 
spiritu peregrationis ac. dictas reliquias venerandi causà 
personaliter accesserint, quadraginta dies de injunctis sibi 
penitenciis misericorditer in Domino relaxamus. In cujus 
rei testimonium, presentes litteras ad perpetuam rei 
memoriam fieri mandavimus, nostri sigilli munimine robo- 
ratas. Datum et actum Tornaci, vicesimà die mensis Octo- 
bris, anno Domini Millesimo CCC"° sexagesimo. » — Harum 
igitur virtute litteraruimn, vobis omnibus et singulis in vir- 
tute sancte obedientie et sub penis in dictis litteris reve- 
rendi patris nostri contentis districtè percipientes, manda- 
mus quatinùs statutum, ordinationem atque mandatum 
dicti reverendi patris nostri juxtà sui formam et tenorem 
in ecclesiis vestris, dominicis diebus et festivis, parro- 
chialis subditis vestris ad audienda divina congregatim 
publicare, intimare et denunciare curetis. Et, ut dies, quà 
sancta mater Ecclesia gloriose virginis et martiris Barbare 
eximiè recolit passionem, videlicet ijf nonas Decembris 
proximò futura, et deinceps in perpetuum, in parrochiis ves- 
tris et locis deeanatûs Christianitatis Gandensis celebris 
habeatur à parrochiis vestris, et ab omni opere servili illo 
die cessent penitùs et omninòd, dictamque diem celebrem 
beate gloriose virginis Barbare et martiris eximie in marti- 
rologio vestro et in missali scribatur vel seribi faciat, in 
perpetuam rei memoriam : tantüm in premissis faciendis 
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que de negligencià à dieto reverendo patre nostro non 
possit reprehendi, sed de obedieneià vestrà et bon dili- 
geneià valeat meritò commendari. In eujus rei testimo- 
nium, sigillum dieti decanatûs presentibus est appensum. 
Datum Gandavi, vicesimà tereià die mensis Octobris, anno 
Domini Millesimo CCC" sexagesimo. Et in signum visionis 
mandati, vos et vestrum quilibet requisitus sigillum ves- 
trum apponatis, et eedulam per latorem presentium vobis 
traditam missali vestro firmiter affigatis. | 


_A cette pièce devaient être attachés 56 sceaux, pendus à 
la simple queue du parchemin découpé, avec les noms 
suivants écrits sur les bandes. Plusieurs d'entre elles sont 
vierges, et un grand nombre des sceaux sont brisés ; il reste 
ee qui suit: 
l. Decanus : sceau brun, rond, 0.025 : agneau à bannière, regar- 
| dant vers étoile à dextre; légende : 8. (DECANI CHRISTI)ANI- 
TATIS GAN(DENSIS). 
2. . . . , sceau vert, fragment : tête de cheval et de cavalier, 


tourné vers la dextre. 
DON 
, sceau blanc, fragment d'inscription : 8 
SA 





ne 


Sleydinghen : sceau manque. 

5 Oest-Eecloe : sceau vert, rond 0.02 : écu à trois feuilles de chêne 
(2-1), dans un hexagone ; lég.: s'..… 

6. Bassevelde : sceau vert, oiseau marchant vers la dextre, dans 
un hexagone ; lég. : f S. . . . BASS... 

7. Capricke : sceau vert: arbre dans un double encadrement de 


dix lobes ; lég.: S. . . . CAPRIKE, 


«us 


8. Lembeke : sceau manque. 
9. Waerscoct : sceau, fragment : un calice (?) entre deux étoiles. 
10. Oest- Wincle : sceau : écu à cinq fuseaux en fasce, dans un tri- 
lobe ; lég : w. 
11. Zomerghem : sveau tombé. 
12. Rouslaer : sceau manque. 


. Poucke : sceau (0.015), l'inscription 


RVS 
. Ruusselede : scean (0.015), l'inscription 
LEDE 
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. Urssele : sceau manque. 

. Cnesselaer : sceau : agneau à bannière (?); lég.:. . . . 
. Aeltere : sceau tombé. 

. Loe : sceau (0.015), un D; lég.: 8. . . LOE. . . 


Ri 


POV 
, dans un rond. 
E 





‚ dans un rond. 





4 


Caneghem : sceau (0.015), l'inscription (fragment), CAN En 





un rond. gh’ ? 


. Vinct : sceau (0.02) : écu à calice entre deux étoiles, dans un. 


. Meyeghem : sceau, fragment. 
. Poessele : sceau, fragment. 
. Nevele : sceau, fragment : face ou vase à deux anses ; lég.: 


Vorselaer : sceau : écu bandé et coupé ; lég.:s. . . . 


. Landeghem : sceau, inscription, _, dans nn rond, 


me 


. Merender : sceau, inscription ren, dans un rond. 


dre 


. Ansbeke : sceau à rosace (?) ; lég.: . . . . 

. Bellem : sceau manque. 

. Lovendeghem : sceau, fragment : vase (?) : lég. : s. . .. 

. Meeren : sceau à rosace hexagone ; lég. : . . . 

. Bacht : sceau, fragment : écu dans trilobe ; lég. : . . . 

. Lederne-Marie : sceau : écu à trois bandes dans trilobe ; lég. :. 
. Zeverne : sceau tombé. 

. Peteghem : sceau rond (0.02): inscription sur trois lignes : 


PET-EGHE-M ; lég.: IVXTA-DON-ZA. 


. Hafstine : sceau, fragment : écu à trois lampes (?) 2-1, lys en 


abîme ; lég. : S’.A. .... 


. Duerle : sceau tombé. 
. Nazaret : sceau : profil d'homme tourné vers la dextre : 


lég.: S. . . . 
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38. Latem : sceau fruste. 

39. Wistrem : sceau jaunc, fruste. 

40. Hafsine ; sceau vert : écu à fasce échiquetée, et rose au quartier 

| dextre dans trilobe ; lig. : ...THKO ..-LO-INO-P-PR. (?) 

41. Zwinarde: sceau : uu pore tourné vers la dextre ; lég.: s. . 
ZWIN DK. | 

42. Zeewerghem : sceau : écu à trois arbres (?) 2-1 ; légende perdue. 

43. Vinderhoute : sceau : fragment indéchiffrable. 

44, Dronghine : sceau : un homme, de face, portant verge (?), entre 
deux étoiles ; lég.: S. CVRATI-TRVNCHINIE (?). 

45. Baerle : sceau : un À gothique dans un double encadrement. 

46. Everghem : sceau manque. 

47. Wondelghem : sceau manque. 

48. Desselberghine : sceau manque. 

49. Loe Christi : sceau : écu à fleur de lys ; lég.: s. . . . 

50. Zevenheeken : sceau : une plante à sept branches : s.. Ac. . . . 

51 Safflaer : sceau : écu à pelle y entre deux j, bande sur le tout : 
lég.: S. CVR . . . EFFELARE. 

52. Mendonc : sceau : une botte éperonnée |?); legende perdue. 

53. Desseldonc : sceau : écu à lambel et . . . . , dans trilobe ; 
légende perdue. 

04. Huesdine : sceau manque. 

00. Laerne : sceau : écu à trois têtes (?) 2-1; Zég.: . . . 1ou'is 
KERR on Due | 

56. Calkine : sceau manque. 

Au dos : De festo beate Barbare, virginis et martiris. 

(Ecriture moderne) : Littera Decani Christianitatis Gandavensis, 
quibus significat curatis ecclesiarum sui decanatûs, de mandato 
episcopi Tornacensis, ut festum Ste Barbaræ solemniter celebrent 
ac celebrari faciant, abstinendo omninò ab operibus servilibus. 


— De anno 1360, 23 8hris, — Archives de l'État, à Gand. 
N° 63. — Casse 4, N° 30, (fonds Saint-Bavon). 
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Il 


Acte d'adhésion du clergé de Flandre au pape Urbain VL. 


5 juin 1379. 


In nomine Domini, amen ! Noverint universi et singuli 
quod, anno à Nativitate Ejusdem Millesimo treeentesimo 
septuagesimo nono, indictione secundà, et die tertià mensis 
Junij, circà horam vesperorum, Pontifieatûs sanetissimi in 
Christo patris et domini nostri, domini Urbani, divinà pro- 
videntià pape Sexti, anno secundo, in presencià nostrorum 
notariorum publicorum et testium infràseriptorum, Venc- 
rabilis et religiosus pater, dominus Gerardus, abbas monas- 
terii de Bodelo, doctor in saerà paginà, ordinis Cistereien- 
sis, unus deputatorum inferiùs nominatorum, vive vocis 
oraculo dixit et narravit quod nuper, de mense Decembri 
proximo lapso, clerus Flandrie pro magnà parte ad jussum 
metuendissimi principis nostri, domini Comitis Flandrie, 
et ad instantiam nonnullorum de dieto elero, occasione 
questionis seu controversie nune emergentis super ponti- 
ficatum Romane Ecelesie, evocatus fuit et simul convenit 
Gandavi, in eonventu predicatorum super tàm grandi et 
perieuloso negocio, animam eujuslibet concernente, delibe- 
raturus, cui protune injunetum extitit, quod quilibet in 
suà econseieneià deliberaret quid de hujusmodi contro- 
versià seu questione sentiret, et eoneeptum mentis sue 
liber exprimeret quem videlicet pro vero papà, aut pri- 
mum vel secundum eleetum, in suà conseiencià teneret 
vel obedire proponeret, postpositis timore, odio, amore et 
favore universis; quiquidem elerus, seu sanior pars ejus- 
dem, premissà tune protestatione, quod non intendebat in 
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presenti causà aliquid decidere vel determinare, cùm fac- 
tum hujusmodi nimis esset arduum et ponderosum, tamen 
quilibet juxtà suam conscienciam expressè deliberavit, ut 
dixit idem abbas, per modum subsequentem, quod hac- 
tenùs dominum Urbanum, primum eleetum reputavimus 
et tenuimus pro papà, ct cidem obedimus tanquàm pape, 
consecienciis nostris salvis, non audemus recedere ab ejus 
obediencià, et per consequens nec alteri adherere, nisi 
super hoc habito maturo consilio, pro quo habendo inten- 
dimus mittere ubi fuerit oportunum et in brevi, et, si inte- 
rim aliquis processus venerit in contrarium, providere 
nobis de remedio oportuno; supplicantes humillimè 
domino nostro metuendo quatinùs nobis dignetur assistere 
et per aliquos de suo concilio facere deputari certas perso- 
nas, que prosequentur predicta et expensas taxent ct exhigant 
à nobis, prout eis videbitur expedire. Post hee verd venera- 
biles patres et viri circomspecti, videlieet : domini Sancto- 
rum Petri et Bavonis, Gandensium, doctor in sacrà theolo- 
già, de Bodelo predietus, doctor in ‘eâdem, et de Trun- 
cinio, monasteriorum, abbates Sancti Benedicti, Cyster- 
ciensis et Premonstratensis ordinum, necnon magistri, 
Johannes de Gardino, licentiatus in legibus, prepositus 
Sancte Pharaildis Gandensis, et Judocus de Bekâ, decreto- 
rum doctor, ex parte dicti metuendissimi principis nostri 
et dieti cleri, specialiter deputati ut diligenter inquiri 
facerent de modo facti et juris eircà processum utriûsque 
electi observato, nuncios ad congrua loca ob hoe desti- 
nando, ne de temeritate vel negligeneiâ valeret idem clerus 
aliqualiter reprehendi, missis tandem certis nunciis, ut 
idem abbas recitavit, propriis sumptibus ipsiüs eleri ad 
Ytaliam, ubi de veritate premissorum pociùs constare 
deberet ad diversa studia et alia remota pro informationem 
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hujusmodi seiseitanda, qui ad ea loca se transtulerunt, 
ipsisque demüm reversis et informationem quam toto 
posse, ut dicebant, invenire poterant pro parte utriûsque 
eleeti tam verbo quàm seriptis deferentibus, idem elerus et 
maxime prenominati deputati ex eodem, neenon reverendi 
patres, cireumspeeti et religiosi viri, domini abbates de 
Marchienes, Sancti Winoci Bergensis, Eyamensis, de Ouden- 
burgh, Sancti Andree juxtà Brugis, Geraldimontensis, de 
Dunis, de capellà Fhosan, sacre theologie doctor, de Cla- | 
romarisco, et de Laude, Sancti Nicholai Furnensis, Niene- 
vensis, de Eechout, de Zoetendale, de Zinnebeke, de Waers- 
tine, de Phalenpijn ; ac prepositi, Sancti Martini Yprensis, 
licentiatus in jure eanonico, de Watene, de Vormisielle, de 
Eversam, de Loo, sanetorum Benedieti Cysterciensium, 
Premonstratensium et Augustini ordinum ; item, prepositi, 
decani et capitula : Beate Marie Brugensis, Sancte Phara- 
hildis Gandensis, Beate Marie Curtracensis, Sanctorum 
Salvatoris Herlebeccensis, Hermetis Rothnacensis, Petri 
Cominensis, Petri Casletensis, Beate Marie Andwerpiensis, 
Beate Marie de Teneremonda et Sancti Rumoldi Magliniensis ; 
item, decani Christianitatum seu rurales in districtu seu 
dominio dieti domini eomitis Flandrie, constituti pro se 
et euratis parrochialium ecelestarum suorum decanatum, 
videlicet Gandensis, Brugensis, Wasie, Curtracensis, Alde- 
nardensis, Rolariensis, Oudenburgensis, Ardenburgensis, 
Insulensis, Sicliniensis, decanus et provisor Quatuor Offi- 
ciorum Flandrie, Alostensis, Geraldimontensis, Pamellensis, 
Yprensis, de Poperinghe, de Balliolo, Dirmudensis, Ber- 
gensis, Casletensis, Broucburgensis et Furnensis : Torna- 
censis, Cameracensis, Trajectensis et Morinensis dioeesum; 
item, gardiani seu priores quatuor ordinum mendicaneium 
sub distrietu seu dominio dicti domini comitis Flandrie, 
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pro se et eisdem conventibus, et nonnulli alii clerici 
seculares et religiosi graduati, videlicet Petrus Brevis et 
Philippus de Wambeke, Michaël de Stoct, sancti Benedicti, 
Symon de Bergis et Godefridus, prior in Brugis, Predica- 
torum ordinum, sacre theologie doetores, Symon de 
Haringhe, ordinis sancti Benedicti doctor, Kgidius de 
Hammà et Heinricus de Puthem, licentiatus in jure cano- 
nico et eivili, et quamplures alii, tam clerici seculares et 
religiosi lieenciati et bacallarti diversarum facultatum, ut 
dicebatur ; — factà primitùs generali convocationce toelûs 
dicti eleri ex parte dieti domini nostri comitis Flandrie et 
dictorum deputatorum pro dicto elero, iterùm Gandavi 
in conventu seu refectorio dictorum fratrum Predicatorum 
provincialiter convenerunt, die videlicet primà dicti 
mensis Junii, et, factis ibidem in presencià nostrorum nota- 
riorum infräseriptorum et auditis seriosè et fideliter rela- 
tionibus dictorum nunciorum de hiis que audieverant et 
invenerant relatione dignâ, necnon visis, lectis et dili- 
genter examinatis coràm dicto clero presente cunctis serip- 
turis et motivis per dictos nuneios reportatis, et que haberi 
poterant ac faciebant pro parte utriûsque electi, que spa- 
cium trium dierum fer? occupabant; tandem, tercià die 
prescriptà dietorum mensis et anni, sancti Spiritûs missà 
solenniter et devote priùs celebratà, fuerunt dicti preno- 
minati et multi alit presentes, et singuli eorum sigillatim 
per certos ad hoe deputatos, requisiti in suà eonsciencià, 
sub periculo anime et medio juramento, ut mentem suam 
exprimerent quid in premissis sentirent, et cui electo magis 
assentirent, et pro seeuriori quo ad conseienciam adherere 
et obedire vellent, abjectis cunctis passionibus inordinatis, 
ac timore, odio et favore quibuscunque. Quibus quidem 
presentibus, per turmas modieum ad partem subtractis et 
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deliberantibus, ac iterùm reconvenientibus in unum, 
uniformiter el absque trepidatione aliquali, habentes, ut 
dixerunt, respectum ad solum Deum et Ejus judicium, 
tribus duntaxat seclusis, qui in effeetu quasi nihil delibe- 
raverunt pro uno vel alio, eorum deliberationem publica- 
verunt per organum dieti domini abbatis de Bodelo, prout 
in quàdam eedulà tenor subsequenter pleniùs continetur, 
premissà protestatione quod sumus semper parati stare 
deelarattomt Concilii generalis et ab unitate eatholice et 
apostolice Ecelesie nullo modo divertere; attentis relatio- 
nibus per nuncios nostros missos versus Ytaliam et alia 
loca remota reportatis, visis eciam et auditis pro parte 
utriùsque eleeti verbis et scriptis prepositis et ostensis, 
salvis conscienetis nostris, non audemus ab obecdiencià 
domini Crbani pape Serti, primo eleett, quem hactenùs 
pro vero papà tenuimus et tenemus, recedere nee rece- 
demus, sed ei tanquàin Vicario Jhesu Christi obediemus, 
nisi debito modo fuerimus aliter informati. Quàquidem 
deliberatione factà et publicatà, requisivit dictus dominus 
abbas, pro se et dieto elero universali, à nobis, notariis 
presentis infràscriptis, fieri et tradi unum et plura publi- 
cum et publica instrumen et instrumenta, neenon per sin- 
gulos dietorum preseneium, et qui in hujusmodi delibe- 
ratione presentes extiterant et deliberaverant, dummodò à 
latore presentis instrumenti fuerunt requisiti, sigilla sua 
prout instrumento appendi in testimonio premissorum. 
Et, quia nonnulli ad hujusmodi congregationem vocati, 
lun prelati, capitula et conventus sub dominio prefati. 
domini eomitis, videlicet religiost viri, domini abbas 
Sancti Michaëlis Andwerpiensis, ordinis Premonstratensis 
in remotis agens, abbas de Wareston, ac prepositi de 
Watine, de Loo, de Eversam, ordinis sancti Augustini; ac 
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eciàm prepositi, decani et capitula Sanctorum Donaciani 
Brugensis, Petri Thoraltensis, de Haeltre, Walburgis Fur- 
nensis, Petri Insulensis, Amati et Petri Duacensium, Beate 
Murie Casletensis et Piati Sicliniensis, seu major pars 
corum, se fecerant excusari, non suflicienter per procura- 
tores speciale mandatum habentes ad deliberandum super 
premissis, requisivit dietos absentes idem abbas, nomine 
quo suprà, in personis corumdem procuratorum suorum 
presencium tàm per modum privati quàm collegii, qua- 
tinùs presenti instrumento sigilla sua appenderent quâm 
cito forent requisiti, si hujusmodi deliberationi in eorum 
consecienciis assentirent, in signum et testimonium eorum- 
dem. Acta fuerunt hee anno, die, mense, horà, loco, indic- 
tione, pontificatu preseriptis, presentibus discrctis et 
honestis viris, dominis Petro de Moro, Johanne de Ligno, 
Philippo de Wasià, Johanne de Posatà et Petro Fraynoot, 
presbiteris dicte Tornacensis diocesis, et pluribus aliis testi- 
hus, tàm elerieis quàm laycis, ad premissorum testimonium 
vocatis specialiter et rogatis. 


Monogramme du Notaire. 


Et ego, Jucobus de Pomerio, presbiter Tornacensis dio- 
cesis, publieus apostolieà et imperiali auctoritate notarius, 
premisse narrationi, nuneiorum relationi, scripturarum 
leetioni, deliberationi ejus, publicationi et requisitioni, ac 
omnibus et singulis aliis, dùm, ut prescripta sunt, fierent 
et agerentur, unàcum notario hic conseripto et testibus 
prenotatis, interfui vocatus, eaque sie fieri vidi et audivi. 
Igitur presenti publico instrumento, exindè confecto et 
manu meâ seripto, signum meum apposui unàeum appen- 
sione sigillorum dominorum preseriptorum, ut in caudis 
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hic appensum apparet in evidens testimonium premis- 
SOFUM. 


Autre monogramme. 


Et ego, Johannes de Vinderhoute, Tornacensis diocesis 
publicus apostolicà et Imperiali auetoritate notarius, pre- 
missis omnibus et singulis suprànarratis, dùm ea sic 
fierent et agerentur, unàecum preseripto notario ac testibus 
predietis, presens fui huie instrumento, manusigno et 
subseriptione dieti notarit, seripto et signato ac appensione 
sigillorum illorum, quorum nomina inferiùs in caudis 
subseribuntur sigillaco, signum meum consuetum apposui, 
rogatus in testimonium veritatis premissorum. 


A celte pièce ont pendu 73 secaux à double queue de par- 
chemin dans des enveloppes de papier. Les bandes conser- 
vées, avee fragments de sceaux, portent les noms suivants : 


1. Abbas S. Petri. : fragment de sceau ovale: un saint debout; 
lég.: (S.) ABRIS S. PETR( . . .) 

. A. S, Bavonis : sceau tombé. 

A. de Bodelo : sceau tombé. 

A. Trouciniensis : sceau entier: un abbé debout; leg.: si 


REC 


ABBATIS (TRVN)CHIN(JENSIS). 

9. Judocus de Beka : sceau tombé. 

6. A. de Marchienis sceau tombé. 

RER . , bande et sceau tombés. 

8. Abbas Eyamensis : sceau fragmenté : un abbé sous un dais. par- 
tie supérieure : lég.: . . .. 

Y. A. de Oud(enburgh) : sceau tombé. 

10. A. S. Andree juatà Brugis : sceau tombé. 

11... . . . . bande et sceau tombés. 

12. A. de Dunis : sceau entier : un abbé dans une chapelle; légende 
perdue, sauf quelques lettres indéchiffrables. 
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. À. de cap. Thosan : sceau fragmenté. 
. A. de Claromarisco : sceau tombé. 


bande et sceau tombés. 


. A. S. Nich. Furnensis : sceau fragmenté. 
. À. Ninivensis : sceau fragmenté : jambes d’un abbé. 
. A. de Eechout: sceau fragmenté: une chapelle (?); légende 


perdue sauf quelques lettres indéchiffra bles. 


. À. de Zoetendale : sceau fragmenté : Vierge assise, à l'Enfant, 


sous un dais ; légende : perdue, sauf quelques lettres indé- 
chiffrables. 


bande et sceau tombés. 


. À de Waerstine : sceau cntier : un saint (?) debout ; légende 


perdue. 


. À. de Phalempin : sceau fragmenté : un saint (?) sous un dais ; 


contresceau rond, main tenant une crosse devant un lys. 


. Prepositus S. Martini Yprensis : sceau fragmenté : évêque (2) 


avec crosse: lég.: . . . . SIS ADC. . . 
25, 26, 27, 28, 29 : bandes et sceaux manquent. 


. Mie Curtracensis : sceau entier : Vierge assise, à Enfant ; un 


lion adossé à dextre ; leg.: . . . SIS ADC. . . 

92 : bandes et sceaux manquent. 

P. Cominensis : sceau fragmenté : écu à deux cœurs (?) en 
chef, une crosse en pointe, dans un trilobe ; légende per- 
due. 


. P. Casletensis : sceau tombé. 
. MY Andwerpiensis : sceau tombé. 
. Mie de Teneremundá : sceau entier : Vierge assise, à l’Enfant ; 


lég.: ...SIS-TENERA-MV' DA. . . . 


. Rumoldi Mechliniensis : sceau tombé. 

. Dec“ Gands : sceau tombé. 

. Decs Brug* : sceau tombé. 

. Dec Wasie : sceau tombé. 

. Dec* Curtracensis : sceau tombé. 

. Dec: Aldenardensis : sceau fragmenté, rond, fragment de Dane 


L 
inscrit, dans trilobe : légende illisible, eus 
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. Dee: Rolariensis : sceau entier, rond : lys, dans rond: frag- 


ment de légende illisible. 


. Dec“ Oudenburgensis : sceau tombé. 
o. Dec Ardenburgensis : sceau tombé. 
. Des et p. IIIE" Officiorum : sceau entier : écu à trois pals, au 


lion issant du chef, dans trilobe : fragment de legende illi- 


sible. 


. Provisor IIIIPr Officiorum : sceau entier : face ou vase (!); 


lég.: ... FLANDRIE (}). 


. Decs A lostensis : sceau tombé. 


Dec Geraldemontensis : sceau tombé. 
Dec: Pamellensis : sceau tombé. 


. Dec‘ Yprensis : sceau fragmenté : double croix. 
. Dec* de Poperingä : sceau entier : crosses croisées sur une main 


pendante ; légende illisible. 


. Dec“ de Balliolo : sceau entier : clefs croisées sur une main pen- 


dante ; légende illisible. 


. Dec“ Diæmudensis : sceau tombé 
5. Dec* Bergensis : sceau ovale : une chapelle sur un lys ; légende 


illisible. 


. Dec“ Casletensis : sèeau presque entier, inscription sous clef, 


entre deux étoiles : Decanus z£tanitatis caslet(ensis.) 


. Dec“ Brouchurgensis : sceau entier : chapelle ; légende illisible. 
. Dec Furnensis : sceau entier : Vierge assise, à l'Enfant, sur 


une face entre deux étoiles (?) ; légende illisible. 


. À S. Mich. Andwerpiensis : sceau tombé. 


60. , + . (bande blanche). 

6l Prepositus de Watene : sceau tombé. 

62. . , . . . (bande blanche 

63. Prepositus Sti. . . . : sceau fragmenté : partie inférieure de 
personne assise : eu à chevron et étoile en pninte (?). 

64, 65. . . . . bandes et sceaux manquent. 


. de Haeltre; sceau entier : oiseau donnant la becquée, étoile 


sous croissant à senestre, dans guirlande : légende perdue. 


. Cap. Furnensis : sceau tombé. 
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68. Petri Insulensis : sceau tombé. 

69. . . . . . . bande et sceau manquent. 

70. Petri Duacencis : sceau tombé. 

71. . . . Mie Casletensis, cantere absen (?) : sceau tombé. 
72. Piati Sicliniensis : sceau tombé. 

73. Petri Thoraltensis : sceau tombé. 


HI 


Maître Guillaume Van Coudenberghe est l’un des arbitres 
d'une séparation de biens. 


5 avril 1575. 


Kenlic zij ete. van den ghescille dat was tusschen Janne 
van Coudenberghe, an deen zide, ende joncvr. Mergrieten 
van Lovendeghem, sinen wetteliken wive, an dandere, alse 
van den ghesceede van harer beeder goede, so sijn zij ble- 
ven in vriendelike vindren ende effeneren, dats te wetene 
in meester Willem van Coudenberghe, Jurdane Betten, Wil- 
lemme van den Pitte ende in Symoen Betten; ende hebben 
ghelooft up eene redelike seult van ij® Ib. parisis, haerlieder 
zecghen ende ordinanece te houdene, ende die te ghane, up- 
dat se verbuert worde, naer de wet van der poort ; ende het 
worden borghen, over Janne van Coudénberghe : Jurdaen 
de Brune ende Jacop van Steenbeke, ende ele over al; ende 
over joneer. Margrieten worden borghen Jan de Curtrosijn 
ende Willem van den Pitte, ser Jans sone. Dit was aldus 
ghedaen vor scepenen van der Kuere in Ghend, her Wil- 
lemme van den Rise ende her Gillise van Crombrucghe, 
den derden dach van Apritle, anno Lxxv. 


Archives de la Ville de Gand, Registre de la Keure 
1375-1376, fe 44 vo. 
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IV 


Maitre Guillaume Van Coudenberghe, evèque elu de Gand, 
nomme des mandataires pour recevoir ce qui lui est du. 


18 mars 1585. 


Kenlie zij allen lieden dat meester Willem van Couden- 
berghe, ELuT nu ter tijt van Doernicke, heeft ghestelt ende 
machtich ghemaect wettelike voer seepenen van der Kuere 
in Ghend Goesine Mulaerde ende Tomase den Clerc, ende 
elken sonderlinghe, omme tachtervolghene, te innene ende 
te gheerighene, heist bt wette ofte anderseins, al datgheent 
dat men hem seculdeeh ende tachter es, heist binnen Ghend 
of derbuten, ende emmer hem dairof goede rekeninghe te 
doene, wies zij ontfaen sullen hebben van zinen weghe. 
Ende up dit so heeft meester Willem vorseit gheloeft goed 
ende van werden te houdene al dat zij doen sullen in dit 
stie, ghelije ofte hijselve present ende voer oeghen ware, 
ende dit gheduerende te sinen wederseeghene. Actum rviij 
die Maertij anno Domini Mij Lraxridij. 


Ibidem, registre 1384-1385, fo 39. 
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